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 VI  

RESUME DE LA THESE 

  

La Cour de Justice Communautaire (CJC), la Cour des Comptes Communautaire 

(CCC) et la Cour Commune de Justice et dôArbitrage (CCJA) sont les trois juridictions 

supranationales créées respectivement par les traités de la CEMAC et de lôOHADA pour 

renforcer les nouveaux processus dôint®gration ®conomique et juridique des Etats membres. 

 Dans la mesure où ces juridictions exercent un contrôle juridictionnel déterminant de 

la norme communautaire, le premier contrôle étant effectué par les juridictions nationales 

des Etats parties, la conception, lôorganisation, le fonctionnement, les caract®ristiques, les 

rôles ou compétences de ces juridictions nouvelles ainsi que la destinée des décisions 

quôelles rendent dans leurs fonctions strictement judiciaires ou dans celles accessoires 

dôappui ¨ la proc®dure arbitrale, pr®sentent un int®r°t digne dôune recherche doctorale. 

 Sôil est apparu que des jalons suppl®mentaires dôefficacit® des nouveaux processus 

dôint®gration ont ®t® plant®s par la cr®ation desdites juridictions, il a également été constaté 

que des pesanteurs dôordre juridictionnel, structurel ou fonctionnel continuent dôen retarder la 

vitesse de croisière. 

 Les solutions que nous avons proposées pour surmonter ces difficultés se regroupent 

en une réorganisation des juridictions communautaires, une répartition claire des 

compétences entre elles, un renforcement de la procédure de contrôle du droit 

communautaire, une vulgarisation permanente du droit de lôint®gration, une revalorisation 

des titres exécutoires, une clarification des fonctions du juge dôex®cution, une restriction du 

domaine de lôimmunit® dôex®cution, un r®am®nagement des proc®dures de recouvrement, 

une formation continue des acteurs de la justice, une amélioration de leur condition de travail 

et de vie, une r®surgence de lô®thique morale, une réelle indépendance  de la justiceé 

 Côest dire que lô®tude met un accent sur les obstacles qui entravent les nouveaux 

processus dôint®gration et propose des solutions pour parfaire les textes l®gislatifs et leurs 

interpr®tations jurisprudentielles, dans la perspective dôacc®l®rer le d®veloppement 

économique des Etats concernés en particulier, pour une meilleure prospérité globale des 

économies mondiales. 

 

MOTS CLES 
 

arbitrage - avis consultatif - CCJA - CEMAC - compétences - conflits - cour des comptes -

cour de justice communautaire - corruption - efficacité - exécution provisoire - exequatur - 

harmonisation - immunit® dôex®cution - insaisissabilité - intégration -  juge communautaire - 

juge national - OHADA - reformes  -  régulation - renvoi préjudiciel - rôle - sentence arbitrale -

supranationalité - traité - titre exécutoire - UEAC-UMAC.  
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 VII  

TOPIC OF THESIS 

ñThe Role of supranational jurisdictions of CEMAC and OHADA in the Integration of 

community Law by member Statesò 

 

SUMMARY OF THESIS   

 

The Communautary Court of Justice (CCJ), the Communautary Court of Account 

(CCA) and the Common Court of Justice and Arbitration (CCJA) are the three supranational 

jurisdictions respectively created by EMCAC and OHBLA treaties to reinforce the new 

processes of economical and judicial integration for their member States. 

In the measure where these jurisdictions are competent to exercise a juridictional 

control, by determining the communautary norms, the first control being carried out by the 

national juridictions, the conception, the organisation, the functioning, the characteristics, 

the roles or competences of these new jurisdictions and also the destiny of the decisions 

they rend in their strictly judiciary functions or in their accessory functions of supporting 

the arbitral procedure, present an interest worthy of a doctorate research. 

If it appears that the supplementary Milestones of efficiency of the new processes of 

integration had been installed by the creation of the said jurisdictions, it had also been 

observed that the gravities of jurisdictional, structural or functional order continue to delay the 

speed of cruise. 

The solutions that we have proposed to overcome these difficulties involves the 

reorganization of communautary jurisdictions, the clearly distribution of competences 

between them, the reinforcement of the communautarian law control procedure, a permanent 

vulgarisation of integration law, a revalorisation of executary titles, a clarification of immunity 

of execution domain, a development of the recovery procedures, a continual training of 

judicial actors, and improvement of their working and living conditions, a resurgence of moral 

ethic, a real independence of the Justiceé 

This means that the study put a stress on the obstacles which hold up the new 

processes of integration and propose solutions to perfect the legislative texts and their 

jurisprudential interpretations, in the perspective of accelerating the economic development 

of the concerned States, for the best global prosperity of the worldôs economies. 

 
 

KEY WORDS 
 

Advisory opinion - arbitral sentence - arbitration - CCJA - communautary court of 

justice - communautary judge - competences - conflicts - court of account - corruption -

efficiency - enforceable provisional execution - enforcement - EMCAC - executory title - 

exequatur - harmonisation -  immunity of execution - imperceptibility - integration - national 

court - OHBLA - preliminary ruling - primacy - provisional execution - reforms - regulation - 

role - supranationality - treaty - UEAC - UMAC. 
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SIGLES ET ABREVIATIONS 

 

- AIJC : Annuaire International de Justice Communautaire 

- AUDA : Acte Uniforme relatif au Droit de lôArbitrage  

- AUVE : Acte Uniforme portant organisation des Procédures Simplifiées de 

Recouvrement et des Voies dôEx®cution  

- C/ : Contre 

- CA : Cour dôappel  

- CCC : Cour des Comptes de la CEMAC 

- CCJA : Cour Commune de Justice et d'Arbitrage 

- CDE : Cahiers de Droit Européen  

- CE: Conseil d'Etat  

- C.E. : Communauté Européenne 

- CECA : Communauté Européenne du Charbon et de l'Acier  

- CEDEAO : Communaut® Economique Des Etats de l'Afrique de lôOuest  

- CEDH : Cour Européenne des Droits de l'Homme 

- CESDH : Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et 
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- CIJ : Cour Internationale de Justice 
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1. Les besoins de regroupement, justifi®s par lôadage ç lôunion fait la 

force è, se ressentent souvent avec beaucoup dôacuit® ¨ la fin des luttes 

hégémoniques ayant mis en relief les faiblesses de ceux qui avaient pourtant 

quelques raisons de vivre ensemble.  

Côest ainsi quôau lendemain de la premi¯re guerre mondiale (28 juillet 1914-11 

novembre 1918) qui avait déstabilisé la plupart des pays européens notamment, la 

nécessité de reconstruire ces pays dépeuplés et appauvris était ressentie 

collectivement comme une priorité. 

Pour parvenir à cette reconstruction des infrastructures des transports, des 

usines, des villes détruites, le spectre de la guerre devait être éloigné par la 

recherche effrénée de la paix.  

2. Côest dans cet ordre dôid®es que la conf®rence de la paix sôest réunie à 

Paris le 21 juin 1919. Elle donna naissance au traité de Versailles qui consacra la 

cr®ation de la Soci®t® Des Nations (SDN) selon les vîux des vainqueurs de la 

guerre et plus particulièrement du Président américain. 

A ses débuts, la SDN a réalisé quelques succès pacifistes et économiques 

notables1. 

Mais cette p®riode de pr®servation de la paix et de prosp®rit® ®conomique nôa 

pas été très longue parce que la quasi-totalité des grands pays du globe furent 

subitement frappés par des crises politiques, économiques ou sociales qui 

entraînaient, dans certains cas, le réarmement puis les guerres internes et 

hégémoniques. 

Face ¨ ces crises et conflits divers, la Soci®t® Des Nations sôav®ra incapable 

de continuer à préserver la paix et la sécurité internationales. Devant cette 

impuissance de la SDN, survint, en septembre 1938, la deuxième mondiale qui 

sôacheva en ao¾t 1945.  

 

 

                                                 
1
 Sur le plan pacifique, la SDN a prévenu les conflits dans les Balkans en particulier et contribué au 
fondement dôune v®ritable politique de d®sarmement en g®n®ral. Sur le plan ®conomique, elle a 
permis ¨ certains pays capitalistes de conna´tre une prosp®rit® du fait de lôaccroissement de la 
production de leurs nombreuses entreprises et aidé globalement à la reconstruction des pays 
particulièrement touchés par la guerre. Pour plus de détails, voir LE CALENNEC Sophie « LôAfrique et 
le monde du 19

e
 au 20

e
 siècle », Edition Hatier, 1995, pp 104 et ss.  
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3. Pour empêcher une éventuelle relance des conflits et préserver 

durablement la paix, lôid®e de la cr®ation dôun nouveau traité international plus 

efficace ressurgit dans la communauté internationale. Les alliés notamment 

suscit¯rent la cr®ation dôune Organisation des Nations Unies (ONU) plus pr®ventive 

des conflits et plus répressive en cas de leur survenance, en remplacement de la 

SDN, dôefficacit® limit®e. 

Le 26 juin 1945, 50 pays signèrent la Charte de San Francisco qui donna 

naissance, le 26 octobre 1945 ¨ lôONU2 structurée autour de son secrétariat général, 

son assemblée générale annuelle, son conseil de sécurité et sa cour internationale 

de justice de la Haye, dont lôactivit® juridictionnelle est encore salutaire de nos jours3. 

Pour établir des relations commerciales saines entre les Etats membres, la 

communauté internationale a, par la suite, adopté le système du  General Agreement 

on Tarrifs and Trade (GATT). Cet organe de régulation des échanges commerciaux 

sôest transform®, ¨ compter du 1er janvier 1995, en Organisation Mondiale du 

Commerce (OMC)4. 

4. Les organisations mondiales étant souvent très généralistes et suggestives, 

en tout cas peu concernées par les problèmes de toutes les régions du monde, la 

nécessité de constituer des regroupements continentaux, régionaux et même sous-

r®gionaux sôest rapidement fait sentir. 

Côest ainsi que divers regroupements continentaux ont été constitués et les 

plus connus sont, en Europe, la communauté économique européenne devenue 

lôUnion Europ®enne (UE), en Am®rique du Nord, le March® Commun dôAm®rique 

Centrale (MCAC) et lôAccord de Libre Echange Nord Am®ricain (ALENA), en 

Amérique du Sud, le Marché Commun du Cône Sud (MERCOSUD) et en Asie, the 

Asian Free Trade Agreement (AFTA). A leur suite, des regroupements régionaux et 

sous-régionaux se sont également constitués dans ces Continents. 

                                                 
2
 Ouverte ¨ tous les pays du monde, lôONU qui est un organe supranational est pass®e de 50 

membres au début à 185 en 1995 et à 192 de nos jours. Toutefois quelques rares pays dôenvergure 
comme la Suisse continuent  ¨ nôen pas faire partie. 
3
 A titre dôillustration dôaffaire particuli¯rement importante pour notre pays, nous pouvons citer lôaffaire 
Bakassi, objet de lôarr°t d®finitif du 2 octobre 2002 de ladite Cour qui délimite la frontière terrestre et 
maritime entre le Cameroun et le Nigeria. 
4
 LôOMC avait auparavant vu le jour ¨ la Conf®rence finale de lôUruguay Round ¨ Marrakech le 15 avril 
1994. LôOMC doit coop®rer avec le FMI et la Banque mondiale pour assurer une grande cohérence 
dans lô®laboration des politiques ®conomiques au niveau mondial. 
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    5. Inaugurés précisément  en Europe,  les besoins dôunion ont aussi trouv® un 

terrain fertile en Afrique, notamment dans la période des revendications 

indépendantistes.  

Le plus grand regroupement continental africain fut la création de 

lôOrganisation de lôUnit® Africaine (OUA) le 25 mai 1963 ¨ Addis-Abeba en Ethiopie, 

par les repr®sentants dôune trentaine de pays nouvellement ind®pendants. 

Dans ses premi¯res ann®es dôexistence, lôOUA sôest essentiellement 

consacrée aux problèmes politiques du Continent : 

 protection des frontières héritées de la colonisation ; 

 décolonisation des territoires portugais et espagnols ; 

 acc®l®ration des ind®pendances des pays dôAfrique subsaharienne5 qui ne les 

avaient pas encore acquises ; 

 préservation de la paix dans le continent ; 

 encouragement de la coopération multiforme et du dialogue au niveau 

international ; 

 lutte contre lôapartheid en Afrique du Sud ; 

 règlement des conflits qui opposaient les Etats membres ; 

 résolution des conflits internes, comme la guerre civile au Tchad à partir de 

1965, la lutte contre le Front Polisario dans lôancien Sahara espagnol, les 

affrontements entre les Hutu et les Tutsi du Burundi et du Rwanda depuis les 

années 1960 et la guerre du Biafra en 1967. 

 En d®pit de tous ces efforts, son bilan au moment de la cr®ation de lôUnion 

Africaine6 reste mitigé.  

 Lôorganisation nôa pas toujours fait appliquer ses d®cisions pacifiques, 

notamment lorsque les int®r°ts des Etats puissants ®taient en jeu. Lôinefficacit® des 

                                                 
5
 Avant les ann®es dôind®pendance de la plupart des pays africains situ®es en 1960, le seul pays 

négro africain qui lôavait arrach® auparavant, plus exactement le 6 mars 1957, était la Gold Coast du 
Dr. Kwame Nkrumah. Cet ancien territoire britannique prendra plus tard le nom de Ghana. En 
revanche, lôind®pendance de la plupart des pays maghr®bins ®tait acquise avant 1960 : le Maroc met 
fin au protectorat français le 2 mars 1956 ; la Tunisie négocie son indépendance la même année avec 
le cabinet Guy Mollet et lôobtient le 20 mars 1956 ; lôAlg®rie entre en r®bellion contre le colon fran­ais 
depuis 1954 et obtient son indépendance le 1

er
 juillet 1962. 

6
 La convention créant lôUnion Africaine a ®t® sign®e le 11 juillet 2000 au Tchad lors du sommet des 
chefs dôEtat et de Gouvernement de lôOUA. Au d®part, 25 Etats ont effectivement sign® ladite 
Convention le 21 février 2001 en Libye. Elle est actuellement signée par 53 Etats et ratifiée par 48 
dôentre eux. Elle est donc logiquement entr®e en vigueur ®tant donn® que le nombre de ratifications 
requises à cet effet est déjà atteint. 
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d®cisions dôapaisement prises lors de la guerre du Biafra en 1967-19707 en est une 

illustration. 

Cette impuissance est en grande partie liée aux divisions qui déchirent les 

pays membres en proie aux querelles de leadership. Par ailleurs, lôinsuffisance des 

moyens financiers permettant de mener des actions rigoureuses en faveur de la paix, 

de la stabilité et du développement du continent remettait en question lôordre de 

priorit® quôil fallait accorder aux regroupements des Etats.  

6. Autrement dit, les regroupements essentiellement politiques devraient-ils 

précéder ou suivre les regroupements prioritairement économiques ? 

Certes, ¨ leur d®but lôONU comme lôOUA, se sont peu pr®occup®es des 

problèmes économiques qui sont pourtant les vecteurs de la plupart des conflits 

armés, mais de nos jours, la question économique prend une tonalité particulière 

dans le monde et surtout en Afrique qui nôassure pas toujours une grande et loyale 

coh®rence dans ses ®changes ®conomiques, commerciaux et financiers avec lôOMC, 

le FMI et la Banque mondiale et où, par conséquent, le sous-développement 

demeure au seuil de lôintol®rable. 

7. Sur la question de lôordre de priorit® des regroupements en Afrique, le 

panafricaniste Kwame Nkrumah, p¯re de lôind®pendance du premier pays n®gro 

africain, qui suit du reste les traces du visionnaire Barthélemy Boganda8, r®pond quôil 

sôagissait, avant, pendant ou ¨ travers lôOUA dôessence politique, de pr®parer aussi 

la coopération économique du continent. 

Côest ainsi quôen d®pit de quelques divergences de vue sur la dimension 

continentale, régionale ou sous-régionale9 des nouveaux regroupements africains, la 

majorit® sôest d®gag®e pour des regroupements sous-r®gionaux, dôob®dience 

essentiellement économique, leur diversité sectorielle étant un stimulant à la 

complémentarité.  

                                                 
7
 Cette guerre interne au Nigeria a entra´n® la mort par famine de pr¯s dôun million de personnes. 

8
 Sur la personne et lôîuvre de BOGANDA Barth®lemy, lire SARAGBA Maurice ç Tentatives et échec 
dôune f®d®ration en Afrique centrale : Les Etats-Unis de lôAfrique latine de BOGANDA Barth®lemy », 
colloque international de Yaoundé du 26 au 28 avril 2000, sur la dynamique de lôint®gration r®gionale 
en Afrique Centrale pp 3 et ss.  
9
 Le trait® dôAbuja du 3 juin 1991 pr®voyant dôici lôan 2000, la fusion de toutes les organisations 
africaines en une seule dite Communaut® Economique Africaine (CEA) a divis® lôAfrique en cinq sous 
r®gions qui sont les sous r®gions dôAfrique du Nord, du Sud, de lôEst, de lôOuest et de lôAfrique 
centrale. Lôappellation ç regroupements sous- régionaux » a donc été préférée, dans la perspective de 
la r®alisation dôici lôan 2000, dôune Union Africaine qui ne sera autre quôune institution r®gionale visant 
une grande unité africaine.   



                                                               FIPA NGUEPJO Jacques ï Thèse de doctorat en droit communautaire comparé  

 
Université Panthéon-Assas 

 

 19 

 En dehors de lôAfrique du Nord o½ la tendance au regroupement des Etats nôa 

pas connu un attrait particulier, lôAfrique subsaharienne appara´t comme la terre 

fertile des initiatives visant ¨ promouvoir lôind®pendance dôabord et surtout la 

coopération économique sous-régionale, après les années 1960 notamment. 

Malheureusement, après leur naissance, la plupart de ces organisations de 

lôAfrique subsaharienne ont connu des fortunes diverses, la tendance à leur 

dissolution ou à leur inefficacité étant majoritaire. 

8. N®e en d®cembre 1960, lôUnion Africaine et Malgache (UAM)10, premier 

ensemble régional cherchant à rétablir la paix au Congo Belge et en Algérie, puis à 

mettre en îuvre une coop®ration ®conomique et culturelle, dispara´tra en mars 1961 

en faveur de la cr®ation de lôOrganisation Africaine et Malgache de Coop®ration 

Economique (OAMCE). En mars 1964, lôUAM ressuscit®e sous les cendres de 

lôOAMCE, deviendra lôUnion Africaine et Malgache de Coop®ration Economique 

(UAMCE)11, pareillement dissoute trois ans plus tard. 

Le Bureau Africain et Mauricien de Recherches et dôEtudes L®gislatives 

(BAMREL), cr®® en 1963 au Gabon, ne durera que le temps dôun r°ve. 

LôOrganisation Commune Africaine et Malgache (OCAM), cr®®e en f®vrier 

1965 ¨ Nouakchott en vue dôaxer les efforts de tous les jeunes Etats membres sur 

les questions économiques, sociales, techniques et culturelles, nôa eu quôune 

existence ®ph®m¯re, les chefs dôEtat concern®s nôy attachant pas beaucoup 

dôimportance. 

LôUnion Douani¯re et Economique de lôAfrique Centrale (UDEAC), créée le 8 

d®cembre 1964, nôa pas v®ritablement atteint les objectifs quôelle sô®tait fix®e, raison 

pour laquelle elle disparaîtra le 16 mars 1994 pour céder sa place à la Communauté 

Economique et Mon®taire de lôAfrique Centrale (CEMAC). 

LôUnion des Etats de lôAfrique Centrale (UEAC) ayant regroup® lôex- Zaïre, la 

RCA et le Tchad en 1968, afin dôharmoniser les tarifs douaniers, de permettre la libre 

circulation des personnes et des biens dans les Etats membres, nôa connu quôune 

brève existence.  

                                                 
10

 LôUAM est cr®®e par les pays suivants qui viennent dôacc®der ¨ lôind®pendance : Cameroun, 
Congo, C¹te dôIvoire, Dahomey (B®nin), Gabon, Haute Volta (Burkina Faso), Madagascar, Mauritanie, 
Niger, Sénégal, Tchad et Togo. 
11

 SARAGBA Maurice, op cit, pp. 18 et ss. 
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La Communaut® Economique de lôAfrique Centrale (CEAC), calquée 

quasiment sur la carte des Etats-Unis dôAfrique Latine pr®conis®e par Barth®lemy 

Boganda, sera malheureusement combattue avec acharnement par les détracteurs 

de lôAfrique et leurs complices africains12. 

M°me lôOUA, dôenvergure continentale, cr®®e le 25 mai 1963, paraît dix- sept 

ans plus tard, de plus en plus inefficace et est remplac®e le 11 juillet 2000 par lôUnion 

Africaine (UA) supposée plus apte à satisfaire les besoins de sécurité et de 

développement collectif. 

9. Apr¯s la division de lôAfrique en cinq sous r®gions par le plan dôaction 

dôAbuja du 3 juin1991, on y d®nombre, au 31 juillet 2009, onze regroupements sous 

r®gionaux qui ont pu survivre ou °tre restructur®s, dont trois en Afrique de lôOuest, 

trois  en Afrique Centrale, deux en Afrique de lôEst, deux en Afrique du Sud et un en  

Afrique du Nord13. 

Pour mesurer les chances de survie de ces derniers, il ne serait pas superflu 

dôeffleurer les raisons de la pr®carit® des regroupements sous-régionaux africains. 

Cette ®valuation peut permettre dôéviter de nouveaux échecs dès lors que  la 

n®cessit® dôen cr®er chaque jour davantage se fait toujours ressentir.  

10. Au-delà des causes spécifiques à chaque regroupement, les raisons 

générales des échecs des organisations africaines sont abondantes et variées, 

quelques-unes étant naturelles et les plus nombreuses étant artificielles. 

 Sur le plan ®cologique, la faiblesse ou lôinsuffisance des infrastructures de 

communication dues aux entraves géographiques naturelles réduisent la densité des 

échanges entre les peuples en dépit du développement récent du transport 

multimodal et des nouvelles technologies de communication. Ces obstacles naturels 

                                                 
12

 SARAGBA Maurice, op cit, p. 19.  
13

 Voir NDO NDONG Jean Sylvain, « Les entraves au processus dôint®gration sous r®gionale de la 
zone CEMAC » ; Actes du séminaire sous-régional de sensibilisation au droit communautaire  dans la 
zone CEMAC ; Libreville Gabon 02 au 06 novembre 2004, pp 88, 89. Les regroupements sous 
r®gionaux  susvis®s sont, en Afrique de lôOuest, la Communaut® Economique de lôAfrique de lôOuest 
(CEAO), lô Union Economique et Mon®taire Ouest Africain (UEMOA) et la Communauté Economique 
des Etats de lôAfrique de lôOuest (CEDEAO) ; en Afrique Centrale, la Communauté Economique des 
Etats de lôAfrique Centrale (CEEAC), la Communauté Economique et Mon®taire de lôAfrique 
Centrale(CEMAC) et la Communauté Economique des Pays du Grand Lac (CEPGL) ; en Afrique de 
l óEst, la Communaut® des Echanges de lôAfrique Orientale (CEAOR) et la Zone dôEchanges 
Pr®f®rentiels pour lôAfrique Orientale et Australe (ZEP) ; en Afrique du Sud, la Communauté 
Economique de lôAfrique Australe (CEAA) et le Southern Africa Development Community (SADC) et 
en Afrique du Nord, lôUnion du Maghreb Arabe (UMA). Sont exclus de cette énumération les 
regroupements sectoriels comme la Conférence Interafricaine de Prévoyance Sociale (CIPRES), la 
Convention africaine en matière  statistique (AFRISTAT), la Conférence Interafricaine du Marché des 
Assurances (CIMA) et lôOrganisation Africaine de la Propri®t® Intellectuelle (OAPI). 
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qui affectent toutes les régions du monde ne sauraient être considérés comme une 

fatalité dès lors que des possibilités de substitution existent. 

11. Sur le plan politique, le micro nationalisme sous-tendu par la volonté 

absolue des Etats de préserver leur souveraineté constitue une des principales 

causes de lô®chec des regroupements sous r®gionaux. 

En effet, il a été observé chez certains dirigeants africains une contradiction 

entre le d®sir profond du protectionnisme (chacun pour soi) et la volont® dôint®gration 

proclamée officiellement et inscrite dans toutes les constitutions, mais jamais osée14. 

 Deux hypothèses toutes contraires aux principes coraniques et bibliques15 

semblent pouvoir justifier cette attitude quôils refusent subtilement dôavouer : la 

m®galomanie et lô®goµsme. 

Dans le premier cas, ces chefs dôEtat voudraient r®gner en ma´tre absolu dans 

leurs pays respectifs et dans le second cas, ils refusent de partager avec les pays 

moins nantis naturellement ou artificiellement, la production pour laquelle ils ont un 

avantage comparatif16.  

12. Sur le plan ®conomique, les causes de lô®chec, sans °tre insurmontables 

sont sans doute les plus nombreuses et les plus permanentes. 

On constate que la rareté des industries de transformation dans les pays 

africains entraîne une mobilisation des matières premières vers les pays européens, 

capables de les transformer en biens consommables. Côest ainsi que lô®conomie de 

rente, qui consiste pour les Etats africains ¨ vendre les mati¯res premi¯res ¨ lô®tat 

brut, a entravé le développement des échanges sous régionaux. Par ailleurs, la 

libéralisation des échanges se heurte au manque de coordination des politiques 

commerciales inter étatiques. 

                                                 
14

 Lôexpression est du Professeur ANOUKAHA François in óôLe droit des s¾ret®s dans lôacte uniforme 
OHADAôô, PUA, Collection Droit Uniforme Yaound® 1998, p3 nÁ9.   
15

 Aimer et servir Dieu et son prochain, en se souvenant que lôid®al de la fraternit® humaine nôadmet 
aucune barri¯re, tels sont les enseignements fondamentaux de la Bible que lôon peut retrouver 
notamment dans le livre dôExode Chapitre 20 Versets 1 ¨ 17, dans lôEvangile de Matthieu Chapitre 22, 
Versets 34 à 40. Ces recommandations sont également contenues dans le Coran en ces 
termes : « Mets ta confiance dans le Vivant, lôImmortel (25-la distinction-58) » et « donne la préférence 
aux autres m°me si tu es dans le besoin car bien heureux sont ceux qui se gardent de lôavarice » 
(sagesse du Prophète Mohammed).  
16

 Selon la théorie ricardienne fortement critiquée de nos jours, ne peuvent réussir le processus 
dôint®gration que les pays qui pr®sentent des structures de production diff®rentes, chacun dôeux 
devant se spécialiser dans la production pour laquelle il excelle afin de partager avec ceux qui nôen 
produisent pas assez. 
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13. Sur le plan administratif, le processus dôint®gration sôest heurt® ¨ des 

distorsions de politique dues à la lourdeur des procédures de contrôle, à la corruption 

généralisée et aux mesures discriminatoires17.   

14. Sur le plan institutionnel enfin, lôinsuffisance ou lôabondance des organes 

ou institutions des regroupements sous-régionaux, la faiblesse de leur pouvoir 

d®cisionnel, leur t®lescopage ou enchev°trement de comp®tence, lôineffectivit®  des 

d®cisions quôils rendent, constituent, entre autres, dôautres entraves s®rieuses ¨ la 

r®alisation de lôint®gration souhait®e. 

15. Il y a finalement lieu de sôinterroger sur la n®cessit® de la cr®ation des 

regroupements sous régionaux en Afrique et, dans lôaffirmative, sur les contours de 

leur nouvelle configuration pour plus dôefficacit® et de long®vit®. 

Parce que lôintensification des ®changes entre les pays dôune sous-région, 

dôune r®gion ou de la plan¯te enti¯re est gage dôun d®veloppement harmonieux  des 

peuples, lôint®gration a gard® son attrait en tant que pilier de la mondialisation. Côest 

dans cet ordre dôid®es que le Professeur Maurice KAMTO a pu dire que ç le rythme 

de succession ou de remodelage des communautés sous-régionales africaines 

montre que les pr®c®dents ®checs nôont pas annihil® les espoirs dôy trouver les 

ressources n®cessaires ¨ lôunification sous-régionale et plus tard continentale. 

Véhiculant une vision euphorique des rapports entre ses membres, la communauté 

apparaît en outre comme un cadre de fraternisation et de paix, comme le plus sûr 

instrument de développement »18. 

16. Le souci de conjurer la crise économique qui a quasiment fait son nid en 

Afrique, doublé du vent de démocratisation qui a soufflé violemment sur le continent 

dans les ann®es 1990, ont probablement amen® les chefs dôEtat ¨ descendre de leur 

piédestal pour prêter une oreille plus attentive aux problèmes de développement qui 

se r®solvent de plus en plus collectivement, en raison de lôintensification obligatoire 

des échanges entre les peuples. 

Aussi, certains dôentre eux ont-il tenté de combler les lacunes qui ont entraîné 

lô®chec des pr®c®dents regroupements.  

                                                 
17

 ONDO OSSA Albert : « La probl®matique de lôint®gration en Afrique subsaharienne : le cas de 
lôAfrique centrale » ; actes du séminaire sous-régional du 2 au 6 novembre 2004 à Libreville (Gabon) 
sur la sensibilisation au droit communautaire dans la zone CEMAC, p. 95. 
18

 KAMTO Maurice : « La Communaut® Economique des Etats de lôAfrique Centrale (CEEAC) ; une 
communauté de plus », AFDI, 1997, pp. 858-862. 
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Pour ce faire, ils ont abandonné considérablement la part de souveraineté 

jadis n®faste ¨ lôint®gration en permettant du même coup, sa dynamisation par la 

consolidation du nouveau droit matériel et la rationalisation du nouveau droit 

institutionnel19 de lôint®gration. 

17. Au rang des regroupements sous-r®gionaux de lôAfrique subsaharienne 

qui ont bénéficié de ces humilité et réalisme pour se fixer des objectifs plus 

pragmatiques et se donner des moyens de mise en îuvre plus rationnels, trois 

affichent clairement leur ambition dô°tre les instruments de d®veloppement en 

Afrique. 

  18. Le traité OHADA20 qui est né le 17 octobre 1993 à Port-Louis (lle Maurice) 

inaugure cette nouvelle ère en disposant clairement en son article 1er  quôil ç a pour 

objet lôharmonisation du droit des affaires dans les Etats parties, par lô®laboration des 

règles communes, simples, modernes et adaptées à la situation de leurs économies, 

par la mise en îuvre de proc®dures judiciaires appropri®es et par lôencouragement 

au recours ¨ lôarbitrage pour le r¯glement des diff®rends contractuels ». Le 

préambule du Traité avait déjà exprimé la nécessit® pour ce droit  dô°tre appliqu® 

avec diligence, dans les conditions propres à garantir la sécurité juridique des 

activit®s ®conomiques, afin de favoriser lôessor de celles-ci et dôencourager 

lôinvestissement. 

 En r®alit®, lôobjectif de lôOHADA est donc lôint®gration ®conomique des Etats 

signataires du traité. Mais cette int®gration ®conomique nôest possible que gr©ce ¨ 

une intégration juridique définie21 comme le transfert des compétences, fait par 

plusieurs Etats, dans un secteur précis, à une organisation internationale dotée des 

pouvoirs supranationaux ou supra étatiques, pour réaliser un ensemble juridique 

unique et cohérent dans lequel les législations nationales sôins¯rent en 

sôharmonisant, pour atteindre des objectifs politiques, ®conomiques ou sociaux que 

les Etats membres se sont fixés. 

                                                 
19

 Le droit mat®riel englobe lôensemble des règles qui régissent les activités relevant du champ 
dôapplication dôun traité et des actes additionnels tandis que le droit institutionnel est constitué de 
lôensemble des r¯gles juridiques r®gissant la constitution et le fonctionnement dôune communaut® 
régionale.  
20

 Organisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires. Cette organisation compte à ce 
jour 16 Etats membres qui sont le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, la République Centrafrique, 
les Iles Comores, le Congo, la Côte-dôIvoire, le Gabon, la Guinée, la Guinée Bissau, la Guinée 
Equatoriale, le Mali, le Niger, le Sénégal, le Tchad et le Togo. 
21

 Sur la source dôinspiration de cette d®finition, cf Lexique Dalloz, termes juridiques, voir int®gration. 
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 LôOHADA ambitionne  dôunifier tout le droit de la production et des ®changes 

dans les pays membres, pour s®curiser lôinvestissement et placer les entreprises de 

son espace dans une dynamique de compétitivité mondiale. Le droit de lôOHADA 

instaure donc immédiatement et radicalement une réglementation unique pour tous 

les Etats membres et, dans laquelle, il nôy a en principe pas de place pour les 

différences22. 

19. N®es respectivement des cendres de lôUMOA23 le 4 janvier 1994 et de 

celles de lôUDEAC24 le 16 mars 1994, lôUEMOA25  et la CEMAC26 partagent la 

particularit® commune de donner une forte impulsion au processus dôint®gration en 

vue dôam®liorer et de renforcer la croissance ®conomique des pays africains 

membres. 

LôUEMOA et la CEMAC quant à eux consacrent  une intégration économique 

définie de façon générale27 comme le support juridique dô une communauté qui a 

pour mission, par lô®tablissement dôun march® commun et dôune union ®conomique 

et monétaire, de promouvoir dans lôensemble de la communaut® notamment, un 

développement harmonieux, équilibré et durable des activités économiques et qui 

suppose un march® int®rieur caract®ris® par lôabolition, entre les pays membres, des 

obstacles fiscaux et douaniers à la libre circulation des marchandises, des 

personnes, des services et des capitaux et en définitive, un régime assurant le 

rapprochement des législations nationales dans la mesure nécessaire au 

fonctionnement du marché commun. 

LôUEMOA comme la CEMAC se sont donc donn®es comme priorité, 

lôharmonisation de la d®cision de politique ®conomique par la cr®ation des conditions 

dôune dynamique de croissance ®conomique et sociale soutenue et durable, ¨ 

                                                 
22

 Au lieu dôharmonisation du droit, certains auteurs pr®f¯rent parler dôuniformisation. Sur la distinction 
entre les deux notions, voir ISSA SAYEGH Joseph et LOHOUES-OBLE Jacqueline « Harmonisation 
du Droit des Affaires en Afrique », collection droit uniforme africain, éd. Bruyant, Bruxelles 2002, p. 
44 ; Voir également  POUGOUE Paul Gérard « Présentation générale et procédure en OHADA », 
collection droit uniforme, PUA, 1998 pp. 5 et ss et ANOUKAHA François, « Présentation des 
structures de lôOHADA et enjeux », Formation complémentaire des auditeurs de justice, ERSUMA, 12 
au 30 janvier 2004, pp. 4 et ss.  
23

 Union Monétaire Ouest- Afrique.  
24

 Union Douani¯re et Economique de  lôAfrique- Centrale 
25

 Union Economique et Monétaire Ouest- Africain.  
26

 Communaut® Economique et Mon®taire de lôAfrique Centrale. Cette Communauté compte à ce jour  
les 6 Etats membres suivants : Cameroun, République Centrafricaine, Congo, Gabon, Guinée 
Equatoriale, Tchad.  
27

A propos de cette définition, voir NOURISSAT Cyril : « Droit communautaire des affaires », Dalloz 
2003, p. 5. 
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travers la constitution dôun vaste espace sous r®gional int®gr®. Ici, le droit est utilisé 

comme une forme dôexpression des d®cisions de politique ®conomique gr©ce au 

rapprochement en douceur des législations tendant à réduire, par étapes et secteurs 

successifs, les différences pour atteindre à terme, les objectifs économiques 

communautaires. 

20. Il sôensuit que bien que leurs objectifs ®conomiques soient quasiment les 

m°mes, les trois instruments dôint®gration pr®cit®s proc¯dent ¨ proprement parler de 

deux d®marches juridiques distinctes, lôune propre ¨  lôUEMOA et ¨ la CEMAC et 

lôautre particuli¯re ¨ lôOHADA. Dans le premier cas, le droit appara´t comme un 

ensemble de normes devant aider ¨ lôapplication de la d®cision de politique 

®conomique et dans le deuxi¯me cas, il permet de cr®er les conditions dôun nouveau 

comportement économique28. 

Côest dire, sôagissant du cadre ®largi du sujet29, quôune ®tude comparative des 

normes de la CEMAC et de lôOHADA ne permettrait pas moins de proposer des  

réformes nationales ou communautaires de grande échelle, susceptibles de 

concerner tous les regroupements africains, préoccupés par le décollage 

®conomique, au rang desquels figure lôUEMOA.  

21. Dans le prolongement de lôharmonisation de la production normative, les 

traités OHADA et CEMAC ont conforté certaines juridictions nationales dans leur rôle 

de premier artisan de lôincorporation du droit communautaire dans leurs pays 

respectifs et ont surtout institué des juridictions supranationales chargées du contrôle 

de lôinterpr®tation et de lôapplication des r¯gles de droit et de lôuniformisation de la 

jurisprudence communautaire. 

Dès lors, le cadre du sujet se précisera davantage lorsque sera cernée la 

nature juridique des juridictions nationales concern®es par le processus dôint®gration, 

de m°me que celle des juridictions supranationales de contr¹le de lôinterprétation et 

de lôapplication du droit communautaire  dont le rôle détaillé nous préoccupe. 

22. Lorsque les repr®sentants du peuple, charg®s dôexprimer la volont® 

générale, votent des lois qui régissent la vie en société, ils chargent les juridictions 

qui peuvent être administratives, civiles, commerciales, sociales ou pénales de 

                                                 
28

 A notre sens, iI ne sôagit pas dôun d®bat aujourdôhui ®cul® sur le triomphe du droit sur lô®conomie et 
vice versa, mais de la meilleure combinaison des deux disciplines en vue de la satisfaction des 
besoins de lôhomme. 
29

 Lôinfluence de mon Directeur de thèse monsieur le professeur Jacques Henri ROBERT a été 
d®terminante dans le choix de ce sujet quôil savait riche et je tiens ¨ lôen remercier. 



                                                               FIPA NGUEPJO Jacques ï Thèse de doctorat en droit communautaire comparé  

 
Université Panthéon-Assas 

 

 26 

rendre des d®cisions devant r®gler les litiges et conflits qui sô®l¯vent ¨ propos de la 

compr®hension ou de lôapplication de ces normes morales et juridiques. 

Dès que ces contestations se rapportent au droit communautaire 

CEMAC/OHADA dont le domaine dôattribution concerne prioritairement les activités  

économiques du secteur privé, ce sont essentiellement les juridictions commerciales 

ou civiles qui sont compétentes pour connaître de leur violation en premier ressort. 

Aux lieu et place des Parlements nationaux incompétents pour répartir les 

attributions dans les  organisations supranationales, les exécutifs délibérants de la 

CEMAC et de lôOHADA ont, ¨ leur tour, mis sur pied  deux types de structures 

compétentes pour rendre des d®cisions dont lô®laboration et la mise en application 

commandent lôefficacit® du syst¯me communautaire : les structures administratives 

dôune part et les structures judiciaires dôautre part30 .   

La première cat®gorie dôinstances d®cisionnelles nôa jamais fait d®faut aux 

organisations sous régionales anciennes ou nouvelles, qui comprennent entre 

autres, leur conf®rence des chefs dôEtat, leur conseil des ministres, leur Secrétariat 

exécutif ou permanent, leur commission suivant le cas. 

Certes leur nouvelle conception ¨ la CEMAC et ¨ lôOHADA naissantes pose 

des jalons suppl®mentaires dôefficacit® dont on aurait pu tirer toute la virtualit®, mais 

leur domaine de compétence et lôapplication directe et non particulièrement 

controvers®e des d®cisions quôelles rendent, autant que lôintitul® du sujet les ®cartent 

de notre champ dô®tude.  

En revanche, le cadre institutionnel ¨ la CEMAC et ¨ lôOHADA est suppos® 

achev® par la cr®ation nouvelle, dans les deux cas, dôune juridiction supranationale 

et dôinstances arbitrales capables de r®guler le processus dôint®gration, de trancher 

les litiges n®s de lôinterpr®tation et de lôapplication des divers traités et organes 

d®riv®s, en tout cas, dôasseoir lôunification l®gislative par une unification 

jurisprudentielle31. Les juridictions supranationales concernées par notre étude sont 

essentiellement celles de droit privé qui rendent des décisions judiciaires ou 

contrôlent un arbitrage quasi institutionnalisé en guise de prolongement de la 

compétence des instances arbitrales et judiciaires nationales saisies en premier lieu.   

                                                 
30

 En ce qui concerne particuli¯rement lôOHADA, voir ANOUKAHA Fran­ois : « Présentation des 
structures de lôOHADA et enjeux »,  formation complémentaire des audiences de justice, ERSUMA, 12 
au 30 janvier 2004,  pp.3 et ss. 
31

 POUGOUE Paul Gérard : « Présentation générale et procédure en OHADA » op. cit , p.9. 



                                                               FIPA NGUEPJO Jacques ï Thèse de doctorat en droit communautaire comparé  

 
Université Panthéon-Assas 

 

 27 

23. Avec lôav¯nement de ces juridictions communautaires africaines inspir®es 

de la Cour de Justice des Communaut®s Europ®ennes, on sôattend v®ritablement ¨ 

un glissement dôun inter ®tatisme de principe jadis observ®, ¨ une supranationalit® 

avérée. 

En effet, si lôinter ®tatisme consiste ¨ donner un pouvoir de d®cision ¨ un 

organe international composé des représentants des Etats, la supranationalité va 

plus loin en consacrant lôind®pendance de cet organe vis-à-vis des Etats qui lôont 

créé. Certes, les Etats conservent certaines compétences régaliennes dans des 

domaines réservés, mais dans ceux bien délimités de leur développement collectif, 

ils consentent, pour renforcer lôint®gration, dô°tre traduits devant la juridiction 

communautaire en cas de violation de la législation commune32.  

Cette mission dôinterpr®tation et dôapplication communes du droit 

communautaire est exercée à la CEMAC par la Cour de Justice de la Communauté 

(CJC) et la Cour des Comptes Communautaire (CCC) et ¨ lôOHADA par la Cour 

Commune de Justice et dôArbitrage (CCJA). A quelques variantes pr¯s, leur fonction 

judiciaire se double dôune fonction consultative et de contr¹le dôun arbitrage quasi 

institutionnalisé permettant le règlement des différends contractuels. 

24. Une étude approfondie du rôle de ces juridictions supranationales est 

nécessaire pour répondre à la première préoccupation du sujet relative à leur apport 

dans les nouveaux processus dôint®gration. Il va sans dire que chemin faisant, leur 

place par rapport aux juridictions nationales, leur organisation interne et leurs 

caractéristiques propres seront dégagées. 

Au-del¨ de ce r¹le ¨ d®gager de la mani¯re la plus compl¯te possible, lô®tude 

juridique de la notion de juridiction33 pose traditionnellement le problème des 

comp®tences qui lui sont d®volues et celui de la destin®e des d®cisions quôelle rend.  

25. Relativement à la répartition des compétences entre les juridictions 

nationales et supranationales, les l®gislateurs concern®s ont donn® le meilleur dôeux-

m°mes pour quôelle soit la plus claire possible pour permettre un bon fonctionnement 

des institutions, vecteur du décollage économique collectif des Etats membres. 

                                                 
32

 ATEBA OMBALA (M.) : « Le contrôle juridictionnel des comptes de la CEMAC », Ed. SOPECAM, 
Yaoundé, 2007, p. 208.  
33

 RIDEAU (J.) : « Juridictions internationales et contrôle du respect des traités constitutifs des 
organisations internationales », LGDJ, Paris, 1969, pp. 182 et ss.  
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Aucune îuvre humaine nô®tant parfaite, la mise en îuvre de ces juridictions 

supranationales, qui sôadossent aux juridictions nationales pour ®laborer des 

décisions communautaires, suscitera inéluctablement des conflits de compétence 

notamment entre les deux ordres de juridiction et même entre les deux juridictions 

suprêmes34. Le principe de la r®partition claire des comp®tences et lôexception de 

quelques conflits de compétence retiendront abondamment notre attention. 

26. Après cette démarcation des compétences juridictionnelles, les décisions 

judiciaires, comme les sentences arbitrales qui seront finalement rendues par chaque 

instance seront, suivant le cas, soumises à un examen graduel par la systématisation 

des voies de recours qui participent de la protection des droits de la défense.  

Comme les d®cisions de justice ne font presque jamais lôunanimit® au sein de 

lôopinion et encore moins entre les parties35, celles-ci utiliseront souvent les 

possibilités de recours et les exceptions de procédure qui leur sont offertes, soit pour 

les contester réellement, soit pour paralyser celles qui, bien que rendues avec 

justesse, ne leur sont pas favorables. 

Ces recours et exceptions seront portés, dans le cadre du droit 

communautaire, tantôt devant le juge national, tantôt devant le juge supranational. 

D¯s lors, le contentieux de lôex®cution des d®cisions nationales d®j¨ complexe, se 

doublera dôun suppl®ment de difficult®s lorsquôil sôagira de lôex®cution ultérieure des 

décisions supranationales.  

Côest dans cet ordre dôid®es que le d®pouillement de la jurisprudence de  

lôOHADA et de la  CEMAC36  en pleine construction signale déjà quelques conflits 

dôautorit® entre les juridictions nationales inf®rieures et les juridictions 

communautaires supérieures. 

Les premières encourent souvent le reproche de résister au droit 

communautaire sous la complicit® suppos®e de leurs Etats qui nôapporteraient leurs 

concours ¨ lôex®cution des d®cisions quôau gr® de leurs int®r°ts. Les secondes sont 

si éloignées de la base que leurs interventions abstraites sont facilement paralysées 

                                                 
34

 BOUBOUIS (J.) : DARMO (M.) et HUGO (J.G.), Contentieux communautaire », 2
e
 ed, précis Dalloz, 

2000, pp. 229 et ss.  
35

 AZAR (A.) : « Lôex®cution des d®cisions de la cour iInternationale de justice », Bruyant, Bruxelles, 
2003, pp. 59 et ss. 
36
Il sôagit de lôarr°t nÁ 002/2001 du 11 octobre 2001 rendu par la CCJA dans lôaffaire KARNIB que 

contrarie les arrêts n°s 012/2003, 013/2003 et 014/2003 du 13 janvier 2003 de la cour dôappel du 
Littoral et de lôarr°t nÁ 003/CJ/CEMAC du 3 juillet 2003 rendu par la CJC dans lôaffaire TASHA Loweh 
Lawrence qui est contradictoire ¨ lôordonnance du 5 ao¾t 2000 du pr®sident du tribunal de premi¯re 
instance de Limbé. 
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in concreto. A ces obstacles concrets sôajoutent ceux subjectifs qui retiendront 

également notre attention.   

27. Alors que le droit communautaire en g®n®ral ®largit le champ dôex®cution 

de ses décisions dans tous les Etats membres37,  il nous paraît pratique de 

restreindre le champ territorial dôex®cution desdites d®cisions prioritairement au 

Cameroun.  

Le choix de ce lieu  dôex®cution se justifie essentiellement par la nationalit® 

camerounaise de lôauteur de ce travail. Son exp®rience de théoricien et de praticien38 

du droit devrait le prédisposer à connaître les réalités juridiques et pratiques des 

techniques dô®laboration et des formalités dôex®cution des d®cisions supranationales 

dans son pays, dont le pluralisme juridique et linguistique peut, par ailleurs, permettre 

dôappr®cier le chemin de lôint®gration linguistique ¨ parcourir par lôAfrique. 

En effet, outre les traités, conventions, actes additionnels et actes uniformes 

sur la question, une connaissance supplémentaire des coutumes, usages et lois 

nationales portant sur lôorganisation judiciaire, r®gissant les proc®dures civiles et 

commerciales et fixant les attributions des agents dôex®cution et des forces de 

maintien de lôordre39 est n®cessaire pour parfaire lô®tude, dans la mesure o½ la 

r®solution des difficult®s dô®laboration et dôex®cution des d®cisions rendues rel¯ve, 

dans beaucoup de cas, de la compétence des autorités de chaque pays concerné, 

bien quôen dernier ressort tous les intervenants aient pour tour de contr¹le, la CCJA 

ou les cours de la CEMAC. 

28. A lô®vidence, le cadre ainsi trac® et lôint®r°t ainsi d®gag® du sujet 

permettent de mettre en relief sa problématique résultant des nombreuses questions 

¨ r®soudre quôil suscite. 

Les juridictions supranationales de la CEMAC et de lôOHADA poss¯dent-elles 

les moyens juridiques suffisants pour assumer les multiples et importants rôles qui 

leur sont confiés ? 

                                                 
37

 Articles  27 et 30 du r¯glement dôarbitrage de la CCJA par exemple.  
38

 Lôint®ress® est magistrat de profession depuis 1984 et pendant son séjour à la tête du siège des 
juridictions de Dschang et de Bangangt®, il a exerc® les fonctions dôenseignant vacataire ¨ la Facult® 
des Sciences Juridiques et Politiques de lôUniversit® de Dschang de 1997 ¨ 2005.   
39

 Seront particulièrement exploités le décret n°79/448 du 5 novembre 1979 portant organisation de la 
profession dôhuissier modifi® le 22 f®vrier 1985, le d®cret n060/280 du 31 d®cembre 1960 relatif au 
service de la gendarmerie, modifié le 8 janvier 1963 et le décret n°94/200 du 7 octobre 1994 portant 
statut du corps de la sûreté nationale.  
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La répartition des compétences est-t-elle suffisamment transparente entre 

lesdites  juridictions pour éviter la complexification des  processus dôint®gration mis 

sur pied ? 

Ces juridictions sont-elles dotées des pouvoirs décisionnels réels leur 

permettant dôassurer, par lô®laboration et lôapplication des d®cisions prises, le 

développement collectif souhaité ? 

29. Lôeffort de rationalisation du cadre juridictionnel de lôactuel droit 

communautaire pr®sage dôune r®ponse positive ¨ la quasi totalit® de ces questions. 

Autrement dit, les moyens mis en îuvre par le nouveau droit communautaire 

autorisent un optimisme quant à la réalisation des objectifs de lôint®gration40.  

Toutefois, la bonne foi exige de prendre en compte quelques entraves qui 

jonchent encore le chemin de lôint®gration : dispositions ambiguës de certains textes 

organisant certaines de ces juridictions, opacité fonctionnelle entre elles et certaines 

institutions créées, télescopage virtuel et réel des compétences entre les juridictions 

nationales et supranationales créées, opposition de jurisprudence sur des sujets 

proches ou identiques, paralysie conséquente des décisions rendues41 etcé 

30. Lôespoir cr®® par le nouveau droit de lôint®gration et la peur des entraves 

probables à la construction et la réalisation des diverses décisions prises, constituent 

en d®finitive la dialectique dôo½ jaillit la probl®matique du sujet. 

Il sôagira tout au long de ce travail de vérifier si les mesures juridiques prises 

par le droit communautaire concerné sont suffisantes pour permettre 

lôaccomplissement des missions confi®es aux juridictions supranationales et garantir 

lô®laboration et lôex®cution au Cameroun, des décisions rendues par les instances 

arbitrales et juridictionnelles ainsi créées. Dans la négative, nous proposerons les 

moyens de perfectionnement de ce processus décisionnel en vue de la réalisation 

des objectifs dôint®gration au Cameroun en particulier, et dans lôespace concern® en 

général. 

31. Pour résoudre le problème ainsi recentré à partir de la synthèse des trois 

questions précédemment posées, nous avions tenté une approche en trois parties 

réservées respectivement au rôle, à la compétence des juridictions supranationales 

                                                 
40

 ISAAC (G.) et BLANQUET (M.) : « Droit communautaire général », Col. A. COLIN, 8ième ed., 2001, 
p. 33. 
41

 LAGRANGE (M.) : « Du conflit entre loi et traité en droit communautaire et en droit interne » RTDC, 
1975, pp. 30 et ss.  
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concern®es et au sort des d®cisions quôelles rendent. Cette pr®sentation tripartite du 

travail a conduit à un déséquilibre des grandes articulations de nos développements.   

En effet, quelle que soit la densité du rôle assigné auxdites juridictions, sa 

présentation en une partie est excessive à moins de consentir au reproche de la 

répétition. Pour éviter cet écueil, nous avons abandonné cette première approche.  

32. En revanche,  il est apparu compr®hensible dôinclure lô®tude de la 

conception, de lôorganisation, du fonctionnement, des caract®ristiques ou plus 

exactement du rôle des juridictions supranationales dans la partie réservée aux  

questions de compétence, étant donné par ailleurs que ces éléments exercent une 

influence remarquable dans la répartition desdites compétences. Encore 

quô®tymologiquement, la distinction entre r¹le et comp®tence nôest pas tr¯s ®tanche 

puisque les  deux termes renvoient ¨ lôaptitude et aux fonctions de lôorgane auxquels 

ils sont rattachés42. 

33. Cette précision nous conduit dès lors à étudier dans une première partie la 

nécessaire démarcation des compétences entre les juridictions susvisées, 

relativement aux normes substantielles applicables, dans la perspective dôassurer la 

pleine efficacité du système judiciaire ainsi mis en place par la création de la Cour de 

justice de la CEMAC (CJC), de la Cour des comptes communautaire (CCC) et de la 

Cour Commune de Justice et dôArbitrage (CCJA) qui sôadossent aux juridictions 

nationales des Etats parties ¨ la CEMAC et ¨ lôOHADA pour trancher les conflits et 

les contestations qui r®gissent les rapports dôaffaires. 

Ces garanties dôefficacit® ant®rieures au prononc® des d®cisions ne manquent 

pas dôint®r°t dans la mesure o½ elles ®laguent, en amont, les difficultés ultérieures, 

susceptibles de paralyser plus tard les d®cisions rendues, lorsquôil sôagira notamment 

de leur exécution.  

34. Ce travail pr®paratoire dô®laboration des d®cisions judiciaires serait ¨ 

lô®vidence an®anti si les d®cisions ult®rieurement rendues ne recevaient pas 

application en vertu de la présomption légale de vérité attachée aux décisions 

judiciaires devenues d®finitives, d¯s lors quôelles portent irr®m®diablement, ¨ la 

charge des débiteurs, soit une obligation pécuniaire soit une obligation de faire ou de 

ne pas faire. La finalité de la règle de droit étant essentiellement la satisfaction des 

                                                 
42

 CORNU (G.) : Vocabulaire juridique, Travaux de lôassociation Henri CAPITANT, 2005, pp. 97 et 
312. 



                                                               FIPA NGUEPJO Jacques ï Thèse de doctorat en droit communautaire comparé  

 
Université Panthéon-Assas 

 

 32 

besoins de sécurité et de justice43, la réflexion consacrée à la deuxième partie 

portera sur la destinée des décisions de justice communautaire44 finalement rendues.                    
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 GUILLAUME (G.) : La cour internationale de justice ¨ lôaube du XXI¯me si¯cle : le regard dôun 
juge », Pedone, Paris 2003, p.207. 
44

 Selon la formule du jurisconsulte ULPEEN, reprise par les p¯res de lôEglise, la justice consiste ç à 
rendre à chacun ce qui lui est dû ». 
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35. Intervenant dans un contexte général de crise de la justice en Afrique45 , 

lôîuvre dôharmonisation de certains pans des droits africains a cependant renouvel® 

la confiance en la justice comme organe de contr¹le juridictionnel de lôapplication des 

normes communautaires. 

Avec lôav¯nement des traités OHADA et CEMAC, deux niveaux de contrôle 

juridictionnel des normes communautaires existent désormais dans chaque Etat 

membre des deux organisations. Le premier contr¹le juridictionnel sôexerce devant 

les juridictions nationales  et le second  devant les juridictions communautaires46. 

En effet, les violations du droit uniforme OHADA sont sanctionnées en premier 

lieu par les juges nationaux, ¨ charge pour les parties dôexercer un recours devant 

les juges supranationaux de la CCJA. Cette solution nôest pas très différente de celle 

de la CEMAC où la quasi totalité des cas de violation du droit communautaire sont 

d®f®r®s devant le juge national qui peut, le cas ®ch®ant, saisir la CJC dôun recours 

préjudiciel tendant à lui donner une interprétation exacte du droit applicable dans le 

cas dôesp¯ce.   

36. Dans lôun et lôautre cas, cette coexistence par superposition des organes 

juridictionnels nationaux et supranationaux rend nécessaire les recherches, dans leur 

conception, organisation, caractéristiques et fonctionnement, des critères de 

répartition des compétences entre les ordres juridictionnels nationaux et 

supranationaux dôune part et entre les ordres juridictionnels communautaires et 

uniformes dôautre part. 

Ces critères de répartition des compétences qui mettent en relief lôimportance 

des juridictions supranationales ¨ lôefficacit® du processus dôint®gration feront lôobjet 

du titre premier. 

Une fois les critères de répartition des compétences connus, le deuxième 

titre nous permettra de dégager les compétences effectives de chacune des 

juridictions appel®es ¨ intervenir dans le processus dôint®gration.  

 

 

                                                 
45

 Sur le constat de faillite et de carence de la justice en Afrique et les indices de transformation 
notamment  par le biais des reformes constitutionnelles, voir DUBOIS DE GAUDUSSON (J) « Le 
statut de la justice dans les Etats dôAfrique Francophone » ; Afrique contemporaine, n° spécial 1990, 
p.6 ; voir également MAUGENEST (D) et POUGOUE (PG) «  Droits de lôhommes en Afrique 
Centrale » UCAC, Khartala 1995, p.177 ; voir enfin SOCKENG (R) « Les Institutions Judiciaires au 
Cameroun » Collection  Lebord, 1

ère 
Edition 1995, pp. 151 et ss.  

46
 ATEBA OMBALA (M.), « Le contrôle juridictionnel des comptes de la CEMAC », op. cit, p. 211.  
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TITRE I 

LES CRITERES DE REPARTITION DES COMPETENCES 

ENTRE LES JURIDICTIONS NATIONALES ET LES 

JURIDICTIONS SUPRANATIONALES 

 

37. Lôintroduction dans un Etat membre de la CEMAC et de lôOHADA des 

ordres juridictionnels communautaires et uniformes nouveaux qui peuvent ne pas 

°tre identiques ¨ lôordre juridique national pr®existant pose ¨ la fois le probl¯me de la 

pr®®minence de lôordre juridique applicable et pour les signataires des traités 

CEMAC et OHADA, le second problème est celui de la hiérarchie entre les normes. 

Il est évident que les problèmes de la prééminence ou de la hiérarchie des 

normes se transposent ais®ment sur le terrain de lôordre juridictionnel qui assure 

lôapplication ou lôinterpr®tation des droits internes ou communautaires. 

38. La r®solution de ces probl¯mes a commenc® ¨ la CEMAC et ¨ LôOHADA 

par la fixation de deux principaux critères de répartition des compétences qui ont fait 

leurs preuves dans les droits européens qui ont inspir® lôAfrique.  

 Côest ainsi que sôinspirant de certaines conventions internationales47 , les 

fondateurs des traités OHADA et CEMAC consacrent comme premier critère de 

répartition des compétences, la suprématie de la norme communautaire sur la norme 

nationale (CHAPITRE I), et assurent en second lieu, lô®galit® des normes 

communautaires  et uniformes et subséquemment celle de leurs juridictions 

respectives (CHAPITRE II). 

                                       

 

 

 

 

 

                                                 
47

 Lôarticle 26 de la vonvention de Vienne  par exemple impose aux Etats de respecter les traités qui 
les lient en les faisant appliquer par leurs organes exécutifs, législatifs et judiciaires, sous peine 
dôengager leur responsabilit® ¨ lô®gard des Etats envers lesquels ils se sont obligés ; pareille 
disposition est ®galement pr®vue par lôarticle 189 alin®a 2 du traité de Rome en ce qui concerne les 
règlements. 
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CHAPITRE I 

LA CONSECRATION DE LA SUPREMATIE DE LA NORME      

COMMUNAUTAIRE SUR LA NORME NATIONALE 

 

39. Entre le droit national existant ou modifié et le droit communautaire 

nouveau, il est important de savoir celui qui doit être prioritairement appliqué par la 

juridiction saisie. Lôoption est claire ¨  lôOHADA et ¨ la CEMAC en faveur de la 

supr®matie du droit communautaire. Lôaffirmation de la supr®matie du droit 

communautaire vise à consolider ce droit qui doit absolument être respecté48 par 

les Etats parties pour justifier son ®mergence et lôadh®sion des Etats aux traités.  

Pour ce faire, les traités OHADA et CEMAC  lui accordent une place 

prioritaire dans lôordonnancement juridique (SECTION 1) et lui confèrent un large 

pouvoir dôinvocation devant les juridictions nationales et supranationales  

(SECTION 2).         

                      

SECTION 1 : La place prééminente du droit communautaire 

                     dans  lôordonnancement juridique 

 

40. Le droit international engage les Etats à respecter les traités qui les lient 

en les faisant appliquer par les organes exécutifs, législatifs et judiciaires nationaux, 

sous peine dôengager leur responsabilit® ¨ lô®gard des Etats envers lesquels ils se 

sont obligés49. 

Les droits CEMAC et OHADA lui emboîtent le pas sans pour autant assortir 

les manquements des Etats dôune sanction pr®cise50.  

                                                 
48

 Voir MALINVERNI : « Lôexp®rience de la communauté européenne pour la démocratie par le droit », 
RUDH, 1995 p.389. Selon ce Professeur, « les règles que se doit de respecter un Etat de droit  ne 
sont pas seulement celles du droit interne quôil se donne lui-même, mais également  celles du droit 
international. Une démocratie ne peut donc agir que dans le respect du droit des gens » ; Voir 
également CHEMILLIER Gendreau ( E) , « Lô®tat de droit au carrefour des droits nationaux et du droit 
international è in lô Etat de droit : M®langes en lôhonneur de Guy BRAIBANT ; Paris, Dalloz, 1996 pp 
57-68 ; Voir enfin OLINGA Alain Didier, « Considérations sur  les trait®s dans lôordre juridique 
camerounais », Revue Africaine de Droit International et Comparé, 1996, pp 283 et ss. 
49

 Article 26 de la Convention de Vienne et article 189 al. 2 du traité de Rome op cit. 
50

 Voir lôarticle 10 du trait® OHADA, lôarticle 10 de la Convention r®gissant lôUnion Economique de 
lôAfrique Centrale. On note cependant lôinexistence dans les trait®s et les textes subs®quents dôun 
véritable recours en manquement lorsque par exemple un Etat maintient sa législation qui se révèle 
contraire à une disposition du traité. 
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41. Par ailleurs, ces droits fixent avec beaucoup dôh®sitation les conditions 

dans lesquelles les dispositions des traités doivent °tre int®gr®es dans lôordre 

juridique des Etats membres pour être appliquées par leurs organes et juridictions51. 

Aussi constate-t-on que les thèses universellement développées par le droit 

international pour résoudre ces problèmes (Paragraphe 1) connaissent un 

panachage original dans les droits africains (Paragraphe 2). 

 

Paragraphe 1 : Les thèses justificatives 

 
42. Les thèses dont il est question dans  ce paragraphe sont celles qui 

pr®cisent la place du droit communautaire dans lôordonnancement interne des Etats. 

Celles relatives ¨ lôinvocation concr¯te dudit droit devant les juridictions seront 

évoquées ultérieurement. 

En ce qui concerne lôinsertion du droit communautaire dans lôordonnancement 

juridique des Etats, deux thèses complémentaires accordent, en tout état de cause, 

la priorité au droit communautaire. La premi¯re plaide pour lôimm®diatet® de ce droit 

(A) et la seconde pour sa primauté (B). 

 

A : Lôapplication imm®diate du droit communautaire 

  

43. En ce qui concerne lôapplication imm®diate du droit communautaire, deux 

conceptions doctrinales sôopposent lôune dite moniste, lôautre dite dualiste52. 

Pour le courant moniste, le droit est un ensemble de normes qui peuvent être 

soit nationales, soit internationales. Un traité international sôapplique en tant que tel 

dans lôordre juridique national sans r®ception ni transformation préalable. Pour ce 

courant, point nôest besoin pour le texte constitutionnel de comporter une disposition 

traitant de la place des traités. Leur simple adoption par lôEtat concern® les place en 

état de supériorité par rapport aux lois et réglementations nationales. Le traité 

sôimpose ainsi par sa nature intrins¯que. 

                                                                                                                                                         
 
51

 PRISO ESSAWE (S.J.), « La hi®rarchie des normes dans lôespace CEMAC, CEEAC et OHADA », 
acte du séminaire sous régional sur le droit communautaire, Ed. Giraf-Aif, Paris, mars 2005, p. 87.  
52

 CONSTANTINESCO (L.J.) « Lôapplicabilit® directe dans le droit de la CEE », Bruylant, Bruzelles, 
2006, pp. 38 et ss.  
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44. Pour le courant dualiste appelé aussi transformiste, les ordres juridiques 

nationaux et lôordre juridique international ®tant s®par®s, le droit international ne peut 

recevoir application dans des Etats membres quôapr¯s avoir ob®i ¨ la proc®dure de 

r®ception en droit interne, côest-à-dire avoir été transformé en norme nationale 

généralement en une loi, ou encore après y avoir été introduit par une formule 

juridique qui opère la réception. Ici, la norme internationale subit une véritable 

transformation de nature ; il y a nationalisation du traité. 

45. Sôagissant du droit communautaire europ®en, la cour de justice des 

communautés européennes53 qui est favorable ¨ lôapplication immédiate du droit 

communautaire énonce « quôen instituant une communauté de durée illimitée, dotée 

dôattributions propres, de la personnalité, de la capacité juridique et plus précisément 

des pouvoirs r®els issus dôune limitation de comp®tence ou dôun transfert 

dôattributions des Etats ¨ la communauté, ceux-ci ont limité, bien que dans des 

domaines restreints, leurs droits souverains et créé ainsi un corps de droits 

applicables à leurs ressortissants et à eux-mêmes ». Il résulte de cet arrêt que le 

droit communautaire européen postule le monisme et en impose le respect par les 

Etats membres54. Si ces Etats sont libres de conserver leur conception dualiste au 

regard du droit international, celle-ci est écartée des relations communautaires entre 

les Etats membres. 

46. Le droit d®riv® nô®chappe pas au principe dôapplication imm®diate, celle-ci 

se déduisant de la réception globale du traité et de ses additifs55.  

Ainsi donc les règlements, les règlements cadres, les décisions, les directives, 

les accords externes bén®ficient, comme lôensemble du droit communautaire de 

lôapplicabilit® imm®diate dans les Etats membres par le seul effet  de leur publication 

au journal officiel de la communauté. 

A quelques variantes près, le principe de la primauté du droit communautaire 

est la cons®quence de celui de lôimm®diatet® dudit droit. 

 

 

 

                                                 
53

 CJCE, 15.7. 1969, COSTA c/ ENEL, aff. 6/64 Rec 1141 
54

 RIDEAU (J.) : « Le droit de lôUnion Europ®enne » que sais-je ? PUF, 1998, p.49.  
55

 ANABA MBO Alexandre, « Quel droit pour la CEMAC ? è, publication de lôAssociation Miroir du 
droit, janvier, février, mars 2010, p. 107.  
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B : Le principe de la primauté du droit communautaire 

  
47. Le principe de la primauté du droit communautaire signifie que les normes 

communautaires priment sur toutes les normes nationales quôelles soient 

administratives ou l®gislatives, parce que lôordre juridique communautaire lôemporte 

dans son intégralité sur les ordres juridiques nationaux. 

Cette prééminence est inconditionnelle dans la mesure où le droit 

communautaire ne tire pas sa suprématie dôune quelconque concession de la part du 

droit des Etats mais se fonde sur sa nature intrinsèque. 

Ainsi défini, le principe de la primauté du droit communautaire sur le droit 

national contraire quôil soit ant®rieur ou post®rieur vise ¨ r®soudre le problème des 

conflits qui peuvent surgir entre le droit communautaire et les droits nationaux56. 

48. Les conséquences de la suprématie du droit communautaire ont été 

développées par la cour de justice des communautés europ®ennes dans lôarr°t 

SIMMENTHAL57 qui résume cette création jurisprudentielle en ces termes : « En 

vertu du principe de primauté du droit communautaire, les dispositions du traité et les 

actes des institutions directement applicables ont pour effet, dans leur rapport avec le 

droit interne des Etats membres, non seulement de rendre inapplicables de plein 

droit dès leur entrée en vigueur, toutes dispositions contraires de la législation 

nationale existante, mais encore, en tant que ces dispositions et actes font partie 

intégrante au rang de priorit® de lôordre juridique applicable sur le territoire de chacun 

des Etats membres, dôemp°cher la formation valable de nouveaux actes l®gislatifs 

nationaux dans la mesure où ils seraient incompatibles avec les normes 

communautaires ». 

Les autorités nationales ont donc prohibition dôappliquer une prescription 

nationale reconnue incompatible avec le traité et, le cas échéant, obligation de 

prendre toutes dispositions pour faciliter la réalisation du plein effet du droit 

communautaire58. 

Il sôensuit que lôobligation de faire prévaloir la règle du droit communautaire 

sôimpose aussi bien ¨ lôEtat membre quô¨ ses institutions constitutionnelles, comme 

le gouvernement  et son administration, les assemblées parlementaires et la justice. 

                                                 
56

 GAUDET (M.) : « Conflits du droit communautaire avec les droits nationaux », publication du centre 
universitaire de Nancy, n°4, 1967, p.37.  
57

 CJCE, 09 mars 1978, 106/77 Rec. 629. 
58

 CJCE, 13 juillet 1972, aff. 48/71 Rec. 529, Commission C/Italie. 
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En vertu du principe communautaire de coopération, il appartient dès lors aux 

autorit®s nationales dô®liminer de lôordonnancement juridique, les dispositions 

incompatibles avec les engagements communautaires de lôEtat membre.  

49. Même si le droit communautaire reconnaît une certaine autonomie tant 

institutionnelle que procédurale des Etats membres, il se réserve cependant un droit 

dôencadrement de cette autonomie, aux fins de pr®server de fa­on ®gale et effective 

le principe de primauté du droit communautaire, lequel relève fondamentalement 

dôune des plus hautes missions confi®es aux institutions communautaires59.  

Lôapplication du principe de primaut® du droit communautaire est consid®r®e 

comme primordiale pour lôefficacit® du syst¯me juridique communautaire car il se 

présente comme « une condition essentielle » du droit communautaire dans la 

mesure o½ ce droit ne saurait exister, en tant que tel, quô¨ la condition de ne pas 

pouvoir être mis en échec par les droits nationaux. 

Côest ainsi que lôacte juridique communautaire, quôil sôagisse de celui de la 

CEMAC ou de lôOHADA, outre leur source dô®laboration par un ex®cutif d®lib®rant, 

présente une même nature juridique, une même force de pénétration dans le droit 

interne des Etats membres respectifs des deux organisations, même  si 

lôorganisation dôint®gration ®conomique pr®sente une panoplie dôinstruments 

juridiques plus vari®e, qui va de lôacte additionnel pris par la conférence des chefs 

dôEtat, aux r¯glements, directives et d®cisions, l¨ o½ lôOHADA ne conna´t que lôacte 

uniforme communautarisé. 

50. Ce principe essentiel de primauté du droit communautaire va entraîner des 

effets importants dans la mise en îuvre du droit communautaire. Dans le cadre de 

lôencadrement de lôautonomie proc®durale nationale des Etats membres, le principe 

de la primaut® permet aux juges nationaux dô®carter toute r¯gle de proc®dure 

nationale qui aurait pour effet dôemp°cher au justiciable de jouir pleinement des 

avantages tirés du droit communautaire. Ces avantages peuvent être protégés à titre 

temporaire par le juge national statuant m°me en r®f®r®, en attendant lôintervention 

dôune d®cision d®finitive60. 

                                                 
59

 BERROD (F) : « La systématique des voies de droit communautaire », Thèse remaniée, Strasbourg 
3, Dalloz, Paris 2003, pp.37 à 41.  
60

 ANABA MBO (A.) : « La nouvelle juridiction pr®sidentielle dans lôespace OHADA : lôenvers et 
lôendroit dôune r®forme multiforme », RCDA, 1996, n° 3 pp. 11 et ss. 
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Ainsi donc, le juge du provisoire ou de lôurgence peut °tre amen®, selon cette 

doctrine, ¨ suspendre provisoirement lôapplication dôune norme nationale, l®gislative 

ou réglementaire qui serait de nature à « diminuer lôefficacit® du droit 

communautaire ». 

51. En y introduisant quelques nuances, le principe du monisme avec 

primaut® du droit international sur le droit interne est lôorientation des droits 

camerounais et sénégalais en particulier et des droits OHADA et CEMAC en général, 

lesquels sôalignent, ce faisant, sur la logique des autres ordres juridiques dôinspiration 

française61. 

 

Paragraphe 2 : Les choix africains 

 

52. La Constitution camerounaise  du 18 janvier 1996 révisée le 14 avril 2008 

reconnaît au droit communautaire une autorité supérieure à celle des lois nationales 

mais inférieure bien entendu à celle de cette Constitution62 elle-même.  

Pour sôimposer aux Etats signataires dont les Constitutions auraient éludé la 

question de cette supériorité, les traites OHADA et CEMAC  ont, de manière 

sentencieuse, affirmé également la primauté du droit communautaire sur le droit 

interne, confirmant ainsi lôorientation non ®quivoque du droit international sur la 

question. 

53. La plus grande divergence entre le droit national camerounais et le droit 

supranational sôobserve dans lôapplication du principe de lôimm®diatet® du droit 

communautaire. Sur ce point, le Cameroun a opté pour la « nationalisation » des 

traités (A) tandis que les droits OHADA et CEMAC opèrent une double option selon 

quôil sôagit des instruments dôint®gration ou des actes uniformes (B). 

 

 

 

 

 

                                                 
61

 MOUELLE KOMBI (N) : « Les dispositions relatives aux conventions internationales dans les 
nouvelles constitutions des Etats dôAfrique Francophone », annuaire africain de droit international, vol. 
8, 2000, pp. 223-263. 
62

 RIDEAU (J.) : « Constitution et droit international dans les Etats membres des communautés 
européennes : réflexion générale et situation française » RFDC, 1990, 2, p. 159.  
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A : La position univoque du  Cameroun 

 

54. Dans la pyramide des normes applicables en droit positif camerounais, la 

place des traités et accords internationaux a évolué dans les différentes Constitutions 

du Cameroun indépendant. 

 Les versions des 4 mars 1960, 1er septembre 1961 et 2 juin 1972 prévoyaient 

de mani¯re syst®matique lôapprobation l®gislative pr®alable ¨ la ratification des 

traités et accords internationaux par le  président de la République. Autrement dit, un 

traité ou accord international négocié par le président de la République pouvait être 

désapprouvé par le Parlement qui annihilait ainsi les efforts de coopération effectués 

par le chef de lôEx®cutif. 

55. Lôarticle 43 de la Constitution du 18 janvier 1996 qui nôa nullement ®t® 

concerné par la modification du 14 avril 2008 ne prévoit désormais une telle 

approbation que pour les instruments internationaux portant sur une matière qui 

relève du domaine de la loi défini par lôarticle 26 (2) de la m°me constitution. Cet 

article dispose que « Le président de la République négocie et ratifie les traités et 

accords internationaux. Les traités et accords internationaux qui concernent le 

domaine de la loi d®fini ¨ lôarticle 26 ci-dessus, sont soumis avant ratification, à 

lôapprobation en forme l®gislative par le Parlement ».  

Du moment où les traités OHADA et CEMAC empiètent partiellement le 

domaine de la loi63, leur approbation législative préalable à la ratification par le 

président de la République qui les a pourtant négocié est légalement nécessaire 

pour leur confier la place dôhonneur que leur r®serve lôarticle 45 de ladite Constitution 

ainsi libellé : « Les traités ou accords internationaux régulièrement approuvés ou 

ratifiés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celles des lois, sous 

réserve pour chaque accord ou traité, de son application par lôautre partie ».  

56. Il en résulte que le rang hiérarchique des traités et accords en droit interne 

d®pend du consentement de lôEtat ¨ °tre li® par la norme internationale concern®e, 

                                                 
63

 Le régime des obligations civiles et commerciales, de la propriété mobilière et immobilière, 
lôorganisation judiciaire et la cr®ation des ordres de juridiction, la d®termination des crimes et délits, les 
voies dôex®cution, le r®gime dô®mission de la monnaie, le budget, la cr®ation des taxes r®glement®es 
totalement ou partiellement par les législateurs OHADA et CEMAC relèvent du domaine de la loi aux 
termes de lôarticle 26 de la constitution camerounaise précitée. Il en est de même  du droit du travail, 
du droit  syndical qui font partie du programme dôharmonisation en OHADA.  
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de lôapprobation l®gislative de ceux  relevant du domaine de la loi, de la publication 

de ladite norme et de la réciprocité dans lôapplication de lôinstrument conventionnel64.  

Cette proc®dure nôa pas ®t® ®lud®e au Cameroun lorsquôil sôest agi du traité 

OHADA qui a été approuvé par une loi du 5 juin 1995 puis ratifié par un décret 

présidentiel du 4 octobre 1996.  Le traité OHADA révis® le 17 octobre 2008 nôest 

entr® en vigueur au Cameroun quôapr¯s le d®p¹t des instruments de ratification 

auprès du gouvernement sénégalais qui en est le dépositaire conventionnel.   

57. Abondant dans le même sens en ce qui concerne la CEMAC, le président 

de la République du Cameroun avait été autorisé à ratifier les actes constitutifs du 

traité de Nôdjamena du 16 mars 1994, par une loi nÁ98/010 datée du 14 juillet 1998. 

Dès la promulgation de cette loi, un décret n°98/274 du 23 octobre 1998 du chef de 

lôEtat a effectivement ratifié les actes constitutifs de la CEMAC. Au-delà du traité 

m¯re, ce sont les actes subs®quents qui ont ®t® tous ratifi®s ¨ savoir lôadditif au traité 

et les trois  conventions du 5 juillet 1996. Il est évident que dans le même ordre 

dôid®es, le traité CEMAC révisé le 25 juin 2008, les nouvelles conventions du 25 juin 

2008 r®gissant lôUnion Economique de lôAfrique Centrale (UEAC), lôUnion Monétaire 

de lôAfrique Centrale (UMAC), le Parlement communautaire ainsi que les nouvelles 

conventions du 30 janvier 2009 régissant la Cour de Justice Communautaire et la 

Cour des comptes, ont également été ratifiés.  

Ainsi ratifi®s et publi®s, ces textes font d®sormais partie int®grante de lôordre 

juridique camerounais et y occupent même une toute premi¯re place. Lôoption 

univoque du Cameroun en ce qui concerne les traités m¯res nôest nullement 

incompatible avec la distinction proc®durale op®r®e par lôOHADA entre les traités et 

les actes uniformes. 

 

B : La double option des Etats membres de lôOHADA 

 

58. Sôagissant  des instruments OHADA, la proc®dure de ratification et 

dôentr®e en vigueur est distincte selon quôil sôagit du traité ou des actes uniformes. 

                                                 
64

 Melin Soucramanien (F) : « Constitution de la République Française» ; Edition  A-Colin, Paris 2004 
p. XVI ; Voir aussi dans ce sens Favoreu (L), Gaïa (P) et autres «Droit constitutionnel » 7

eme
 ed., 

Dalloz, Paris 2004 p. 8 ; Monton (S) et Roussilou, « Rôle des Cours constitutionnelles dans la 
constitutionnalisation des branches du droit »,  in Constitution et droit interne, académie internationale 
de droit constitutionnel,16

ème
 Session, Tunis 2000, CERES, Tunis 2001, pp. 89 à129. 
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La ratification du traité qui nôadmet aucune r®serve, est soumise aux 

procédures constitutionnelles du pays intéressé. La procédure de ratification 

applicable au Cameroun est donc celle décrite précédemment à propos du traité 

OHADA lui-même et du traité CEMAC et des conventions subséquentes.  

59. Cette procédure de ratification a été évitée par les législations OHADA et 

partant nationales en ce qui concerne les actes uniformes qui forment le droit 

substantiel des Etats parties et dont lôapplication imm®diate les met ¨ lô®cart du 

contrôle de la constitutionnalité65. 

 Sans doute le législateur OHADA voulait-il éviter les discussions aux issues 

incertaines qui seraient déclenchées dans les différentes assemblées nationales des 

Etats parties sur leur ratification ou sur le choix des dispositions à faire appliquer66. 

Côest ainsi que pour ®viter de saper les fondements de lôharmonisation 

recherch®e, lôarticle 9 du traité OHADA a écarté le mécanisme traditionnel de mise 

en vigueur dôune loi en prescrivant que les actes uniformes qui sont adoptés en 

conseil des ministres de lôOHADA, entrent en vigueur quatre vingt dix jours après leur 

adoption sauf modalit®s particuli¯res dôentr®e en vigueur pr®vues, le cas ®ch®ant, 

par ledit acte. Pour résoudre le problème de leurs effets juridiques, les actes 

uniformes sont opposables erga omnes trente jours après leur publication au journal 

officiel de lôOHADA. Ledit acte est port® ¨ la connaissance du public par sa 

publication au journal officiel de chaque Etat partie. 

Abondant plus fermement encore dans le m°me sens, lôarticle 10 du traité 

dispose que « les actes uniformes sont directement applicables et obligatoires  dans 

les Etats parties  nonobstant toute disposition contraire de droit interne, antérieure ou 

postérieure è. Il nôest donc pas question quôune quelconque disposition soit prise par 

les Etats parties pour que ces actes uniformes soient applicables67.  

60. Quôil sôagisse en d®finitive de la CEMAC ou de lôOHADA, la constitution 

camerounaise ou les législations concernées affirment la force obligatoire du droit 

économique et communautaire sur les normes nationales, force obligatoire quôelles 

tirent de la primauté que les Etats membres ont librement consentie aux règles 

régissant les domaines relevant de la communauté.  

                                                 
65

 ANOUKAHA (F) : « LôOHADA en marche » ; Annales de la FSJP de lôUniversit® de Dschang, Tome 
6, 2002, p 12 et ss. 
66

 ANOUKAHA (F.), op. cit, p. 17.  
67

 TJOUEN (A.F.) : « Les rapports entre les juridictions suprêmes nationales et la CCJA », Thèse droit, 
Paris 2, 2006, p. 38.  
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Des nuances sont apport®es par le Cameroun dôune part et la l®gislation 

OHADA dôautre part lorsquôil sôagit de lôincorporation imm®diate de ce droit nouveau 

dans lôordonnancement juridique des Etats. Que lôincorporation se fasse par voie de 

ratification ou sans cette voie, la primauté universellement reconnue au droit 

nouveau impose à chaque législateur national de revisiter ses lois internes pour les 

conformer aux nouvelles afin de permettre aux Etats, chacun en ce qui le concerne, 

de les invoquer aisément tant devant les juridictions nationales que devant les 

juridictions supranationales.      

    

 

SECTION 2 : Lô®largissement du champ dôinvocation du droit 

     communautaire devant les juridictions  

  
61. En ce qui concerne lôapplication du droit communautaire par les juridictions 

nationales ou supranationales, une avanc®e significative tendant ¨ ®largir lôaccès 

auxdites juridictions a été prise par les droits europ®ens dôabord et africains ensuite. 

Côest ainsi quôautrefois tr¯s restreint, le droit de saisir les juridictions 

communautaires pour demander la sanction dôune violation du droit communautaire 

est aujourdôhui largement ®tendu68. Les personnes qui possèdent désormais ce 

pouvoir feront, en premier lieu lôobjet de notre attention (Paragraphe 1).  Il sera 

ensuite question de savoir si le souci de faire triompher le droit communautaire a 

permis aux législations de conf®rer les pouvoirs dôinvocation de ce droit  devant  les 

juridictions aussi bien aux parties quôaux juges (Paragraphe 2). 

 

Paragraphe 1 : Les justiciables du droit communautaire 

  

62. Contrairement au droit international qui régit essentiellement les rapports 

entre Etats, le droit communautaire protège à la fois le droit des Etats et ceux des 

particuliers. Côest ce qui justifie que  le droit communautaire moderne ne puisse plus 

être invoqué devant les juridictions par les seuls Etats (A). De nos jours, ce pouvoir 

est étendu aux particuliers (B), ®largissant de ce fait le champ objectif dôinvocation de 

ce droit. 

                                                 
68

 CASSIA (P.) : « Lôacc¯s des personnes physiques et morales au juge de la l®galit® des actes 
communautaires », Thèse droit public, Paris I, 2000, pp. 83 et ss.  
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 A : Lôinvocation du droit communautaire par les Etats 

   

63. Pendant longtemps, lôinvocabilit® du droit communautaire avait ®t® 

réservée aux Etats. En lôabsence de leur consentement en effet, ceux-ci ne 

pouvaient être traîné devant les juridictions communautaires69. Mais depuis 1963, la 

cour de justice des communautés europ®ennes lôa ®tendu aux particuliers.  

Dans lôaffaire VAN GEN et LOOS70, la cour avait été sollicitée par un 

particulier pour se prononcer sur lôapplicabilit® directe de lôarticle 12 du traité de la  

CEE selon lequel « les Etats membres sôabstiennent dôintroduire entre eux de 

nouveaux droits de douane et dôaugmenter ceux quôils appliquent dans leurs 

relations commerciales mutuelles ». En réponse à cette demande qui ne faisait pas 

allusion aux particuliers, la cour retient que « lôobjectif du traité CEE  est dôinstaurer 

un marché commun dont le fonctionnement concerne directement les justiciables de 

la communauté. Dès lors, le traité constitutif qui se limitait à créer des obligations 

mutuelles entre les Etats contractants crée également un nouvel ordre juridique dont 

les sujets sont non seulement les Etats membres mais également leurs 

ressortissants ». 

La Cour fonde sa décision sur la nature particulière du traité instituant la CEE 

qui contient une prescription en faveur de lôeffet direct. Pour elle, le fondement de 

lôapplication directe r®side dans la sp®cificit® m°me de lôordre juridique 

communautaire. 

64. Par souci dôuniformit® dôapplication du droit communautaire, la cour de 

justice a ®t® amen®e ¨ fixer les crit¯res de lôeffet direct dôune norme communautaire. 

Elle reconna´t lôeffet direct ç dans tous les cas où les dispositions apparaissent 

comme étant du point de vue de leur contenu, inconditionnelles et suffisamment 

précises è. Une r¯gle serait dôeffet direct pour autant que ses caract®ristiques sont 

telles quôelles la rendent susceptibles dôune application judiciaire aussi bien aux Etats 

quôaux particuliers. 

La port®e pratique du principe de lôapplicabilit® directe varie en fonction des 

différentes catégories des normes communautaires. Il faut donc distinguer 

                                                 
69

 Voir par exemple lôaffaire de la CIJ dite affaire de lôor mon®taire du 17 novembre 1943, Recueil 1954 
p. 32, dans laquelle les juges décident que « La cour ne peut exercer sa juridiction ¨ lô®gard dôun Etat 
si ce nôest avec le consentement de ce dernier ». 
70

 CJCE, 5-2 1963 aff. Van Gen et Loos aff. 26/62. 
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lôapplicabilit® directe des r¯gles pos®es par le droit primaire de celle des règles de 

droit dérivé71. 

65. Sôagissant de lôapplicabilit® directe du droit primaire, certaines dispositions 

peuvent être invoquées dans le contentieux administratif contre les autorités 

publiques dôun Etat mais non dans un litige priv®. 

Dôautres dispositions quant à elles ne sont pas applicables directement devant 

les juridictions nationales. Il sôagit de celles fixant les objectifs du march® commun, 

de celles portant sur le respect des obligations communautaires par les Etats 

membres et de celles relatives ¨  lôapplication des r¯gles de concurrence. 

66. Sur lôapplicabilit® directe des dispositions du droit d®riv®72, la question se 

pose de savoir si les citoyens communautaires peuvent valablement fonder leurs 

demandes devant les juges nationaux sur un droit quôils pr®tendent tenir dôun acte 

communautaire de droit dérivé (règlements, décisions, directives). 

Ici encore, il est n®cessaire de distinguer dôune part, les cas des règlements et 

décisions adressés aux personnes priv®es et, dôautre part, les directives et décisions 

adressées aux Etats. 

Du fait de leur applicabilité directe, les règlements et les décisions peuvent 

faire lôobjet de recours devant les juridictions nationales en vue de leur entière 

application. Ils peuvent également être contestés directement par leurs destinataires 

devant la cour communautaire. 

En revanche, ¨ la suite de lô®volution de sa jurisprudence, la cour retient que 

lôeffet et lôinvocabilit® directs dôune directive ne peuvent jouer que si ces dispositions 

sont claires et précises73, mais également inconditionnels74. 

67. Le principe dôeffet direct, signifie en d®finitive que lôacte communautaire 

peut °tre aussit¹t invoqu® par lôEtats ou les particuliers d¯s son entr®e en vigueur, sôil 

est suffisamment clair, précis et inconditionnel, une fois adopté par les institutions 

communautaires et dûment publié. 

                                                 
71

 YOUBISSI TCHEMWE (A.M.) : « Le contrôle de la constitutionnalité des lois au sein des Etats 
membres de la CEMAC » ; Mémoire DEA,  Université de Dschang, 2004, pp. 67 et ss.  
72

 NJEUFACK TEMGWA (R.) : Le renouveau du cadre institutionnel-décisionnel au sein de la 
CEMAC : vers une communauté plus dynamique ? » ; Annales de la Fac de Sc Jur et Pol de lôUniv de 
Dschang, 2004, p. 161. 
73

 CJCE, 4. 12. 1986 aff.71/85. 
74

 CJCE, 22. 6. 1989 aff.103/88 Frattele Sostranzo. 
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Côest dire quô¨ la diff®rence du droit international classique, le droit 

communautaire moderne donne aussi la possibilit® aux particuliers de lôinvoquer 

devant les juridictions. 

 

B : Lôinvocation du droit communautaire par les particuliers 

 
68. G®n®ralement lôindividu est tenu ¨ lô®cart de la juridiction internationale et 

ne participe pas à la procédure devant elle. Les juridictions communautaires en 

revanche, ouvrent lôacc¯s direct aux personnes physiques ou morales en cas de 

litige avec les institutions communautaires75. 

Quelques articles des traités institutifs en administrent la preuve à certains 

égards. Par exemple, à propos de la légalité des règlements, directives et décisions, 

lôarticle 8 du protocole additionnel nÁ1 relatif aux organes de contr¹le de lôUEMOA 

stipule que le recours en appréciation de la légalité est ouvert non seulement aux 

Etats membres, mais également à toute personne physique ou morale contre tout 

acte dôun organe de lôunion lui faisant grief. Dans le même esprit, mais cette  fois sur 

le registre de lôexception dôill®galit® ¨ lôencontre dôun acte du conseil ou de la 

commission, lôarticle 11 du protocole additionnel ouvre la faculté de la soulever à 

toute partie ¨ lôoccasion dôun litige.  

Une formulation analogue r®sultant de lôarticle 24 de la nouvelle convention 

régissant la cour de justice communautaire ouvre également à toute personne 

physique ou morale lôacc¯s ¨ cette juridiction par les dispositions suivantes : « La 

cour connaît sur recours de tout Etat membre, de toute institution, organe ou 

Institution spécialisée de la CEMAC ou de toute personne physique ou morale qui 

justifie dôun int®r°t certain et l®gitime, de tous les cas de violation  des dispositions du 

traité de la CEMAC et des textes subs®quents. Toute partie peut, ¨ lôoccasion dôun 

litige, soulever lôexception dôill®galit® dôun acte juridique dôun Etat membre dôune 

Institution, dôun organe ou dôune institution spécialisée ».  

69. A lôUEMOA comme ¨ la CEMAC, lôaction en indemnit® est ®galement 

largement ouverte. Toute personne physique ou morale côest ¨ dire un particulier ou 

un Etat qui se pr®vaut dôun dommage caus® par la communaut® est recevable ¨ en 

demander réparation. La formulation très gén®rale de lôarticle 15 du protocole 
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 NENDE MABOTO (V.D.) : « Les mécanismes de formation du droit communautaire dérivé 
CEMAC » ; Mémoire DEA, Université de Dschang, 2003, pp. 57 et ss.  



                                                               FIPA NGUEPJO Jacques ï Thèse de doctorat en droit communautaire comparé  

 
Université Panthéon-Assas 

 

 49 

additionnel nÁ 1 de lôUEMOA le confirme : « La cour de justice connaît des litiges 

relatif ¨ la r®paration des dommages caus®s par les organes de lôunion ou par les 

agents de celle-ci dans lôexercice de leurs fonctions ». Une formulation identique est 

adopt®e par lôarticle 23(a) de la convention régissant la cour de justice de la CEMAC.  

70. Les particuliers  accèdent également aux juridictions communautaires 

avec le contentieux de la fonction publique communautaire. En cette matière, le litige 

doit opposer lôagent demandeur ¨ lôinstitution qui lôemploie. La comp®tence de la 

Cour de justice de la CEMAC en ce domaine est inscrite ¨ lôarticle 23(e) de la 

convention qui la régit en ces termes : « La Cour connaît des litiges entre la CEMAC 

et ses fonctionnaires et /ou ses agents contractuels ». En principe, la cour devrait 

statuer aussi bien sur les litiges portant sur la l®galit® dôun acte faisant grief ¨ un 

agent que sur les litiges de caract¯re p®cuniaire. Côest en termes presque identiques 

que lôarticle 16 du protocole additionnel nÁ 1 de lôUEMOA met en place un syst¯me 

dans lequel lôindividu acc¯de largement ¨ la juridiction communautaire dans le 

contentieux de la fonction publique. 

71. Le traité relatif ¨ lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit 

des Affaires nôest pas en reste. En effet, les pourvois en cassation devant la Cour 

Commune de Justice et dôArbitrage sont portés « soit directement par lôune des 

parties ¨ lôinstance, soit sur renvoi dôune juridiction nationale statuant en cassation 

saisie dôune affaire soulevant des questions relatives ¨ lôapplication des actes 

uniformes »76. 

Ainsi quôil appara´t nettement dans le cadre des juridictions communautaires, 

les personnes physiques ou morales y ont un accès direct en cas de litige avec les 

institutions de ces communaut®s, expression compl¯te de lôinvocabilit® exclusive  du 

droit communautaire devant lesdites juridictions. 

 

Paragraphe 2 : Lô®tendue des pouvoirs dôinvocation du 

    droit communautaire devant les juridictions 

 
72. Du point de vue subjectif, les pouvoirs dôinvocation du droit 

communautaire recouvre deux r®alit®s. Il signifie dôabord que toute personne a le 

droit de demander  à son juge de lui appliquer traités, règlements, directives ou 

                                                 
76

 Article 25 du trait® relatif ¨ lóOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires. 
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décisions communautaires. Côest aussi lôobligation pour le juge national de faire 

application de ces textes, dès lors que le pays de ce juge est membre de la 

communauté.  

Si dans leurs moyens et conclusions les parties elles-mêmes ne proposent 

pas lôapplication du droit communautaire (A), il est donc nécessaire de savoir si 

lô®largissement du champ dôinvocabilit® du droit communautaire autorise le juge ¨ 

soulever dôoffice un moyen tir® de sa violation (B).  

 

A : Le rôle des parties  

 

73. Les parties, quôil sôagisse des Etats ou des particuliers, sont désormais 

justiciables des juridictions communautaires.  

Mises sur pied aux fins de r®guler lôordre juridique de la CEMAC et de 

lôOHADA, les juridictions concern®es ne sauraient cependant °tre assimil®es ¨ des 

juridictions internationales classiques ni ¨ celles relevant dôun ordre juridique 

national77.  

En effet, lôordre juridique de la CEMAC et de lôOHADA sont des ordres 

juridiques particuliers de droit international. Non seulement leur conception est 

originale mais ils ont pour objectif la réalisation, à travers des techniques de type 

nouveau, de lôint®gration ®conomique et de la construction communautaire en 

Afrique. Cet ordre ne saurait dès lors être comparé à celui de droit international 

public en ce que la saisine de ces juridictions par le demandeur nôest pas 

subordonnée au consentement du défendeur. 

74. Assurant un mélange des principes et des techniques de droit international 

et de droit interne, leur vocation supranationale implique pour lôessentiel, 

lôassujettissement des sujets de droit international, ¨ lôinstar des particuliers, qui 

pourront en invoquer le  b®n®fice dans lôordre juridique national. Lôacc¯s de ces 

particuliers peut prendre plusieurs formes qui vont du contr¹le de lôapplication du 

traité et des actes uniformes en OHADA, au contrôle de la légalité des actes des 

organes communautaires, ¨ la mise en îuvre de la responsabilit® de la communaut® 
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 RIDEAU (J.) : « Juridictions internationales et contrôle du respect des traités constitutifs des 
organisations internationales », LGDJ, Paris, 1998, pp. 67 et ss.  
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de la CEMAC pour des actes préjudiciables, en passant par le contrôle de la 

régularité du jeu de la concurrence78. 

75. Les actions civile, commerciale, sociale ou même administrative qui 

peuvent être engagées par ces justiciables pour protéger leurs droits devant les 

juridictions nationales peuvent °tre mises en îuvre par voie de requ°te ou 

dôassignation79. A cette occasion, la conception classique relative au cadrage du 

procès leur demande de circonscrire leurs prétentions avec précision car le principe 

du dispositif qui caractérise ces procédures confine le juge à un arbitre neutre qui ne 

doit statuer que sur ce qui est demandé et prouvé par les parties sans que possibilité 

lui soit donnée de suppléer à la carence de celles-ci. 

Cette conception accusatoire du proc¯s civil sôaccommode-t-elle au droit 

processuel de lôint®gration o½ la priorit® donn®e ¨ lôint®r°t communautaire peut 

justifier lôactivisme du juge ? A notre sens, la procédure communautaire doit en 

grande partie °tre domin®e par le juge qui peut relever dôoffice les moyens de pur 

droit lorsque la loi et les intérêts communautaires le lui permettent.  

 

B : Lôoffice des juges 

 

76. Le second effet attach® au principe de lôinvocabilit® directe devrait °tre 

le caract¯re dôordre public permettant au juge dôinvoquer dôoffice sa violation.  

A cet ®gard, lôattitude du juge national doit °tre distingu®e de celle du juge 

supranational. 

Affirmer quôune r¯gle du droit communautaire doit °tre directement invoqu®e, 

côest dire que le juge national doit lôappliquer ¨ toutes les fins exig®es par le proc¯s 

non seulement en vue dôassurer la protection dôun droit subjectif, mais encore en vue 

de reconna´tre lôexistence dôun int®r°t l®gitime. Il doit ainsi r®soudre un probl¯me 

normatif pr®alable ¨ la solution du litige lorsquôil sôagira de d®terminer par exemple la 

validit® dôun acte l®gislatif ou administratif national contraire au droit 

                                                 
78

 SAURIN (J.L.) : « Droit et pratique du contentieux communautaire » ; la documentation française, 
Paris, 3è éd., 2004, p. 106 et ss.  
79

 CASSIA (P.) : «  Lôacc¯s des personnes physiques et morales au juge de la l®galit® des actes 
communautaires », Thèse remaniée de droit public, Paris I, 2000, Dalloz 2002, pp. 189 et ss.  
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communautaire80. Rien nôemp°che au juge national de le faire dôoffice côest-à-dire en 

lôabsence de leur invocation expresse par les parties. 

77. Il en est davantage ainsi du juge communautaire CEMAC appelé à 

résoudre un conflit entre le droit communautaire81 et les dispositions contraires du 

l®gislateur ou de lôadministrateur national. Ce juge est appel® ¨ accorder une 

protection aux intérêts des entreprises et des particuliers contre les dispositions 

maintenues ou prises  par les Etats parties ¨ lôencontre de leurs engagements 

communautaires. 

78. Situation exceptionnelle dans lôordre international, les juridictions 

communautaires disposent en principe dôune juridiction obligatoire, ce qui signifie 

non seulement quôelles peuvent °tre saisies unilat®ralement même contre les Etats 

membres, mais encore que dans les domaines qui leur sont assignés, leur 

compétence est exclusive de tout autre mode de règlement. 

Ainsi saisi, le juge communautaire, comme le juge national ne peut, sous 

peine de déni de justice refuser de statuer. 

79. En dôautres termes côest la r¯gle de lôeffet direct r®affirm®e ®galement par 

la CCJA82 qui déterminera la mesure dans laquelle les juridictions nationales ou 

communautaires  doivent intervenir dôoffice pour assurer lôapplication du droit 

communautaire ¨ lôint®rieur  des Etats parties.  

En effet, lôapplication du droit national qui est par d®finition  le droit particulier 

dôun Etat partie aurait pour cons®quence de rompre lôunit® du droit communautaire 

OHADA par exemple et de mettre en échec son application83. 

Cependant le r¹le de la CCJA  nôest pas de remplacer le juge national dans 

lôadministration de la justice m°me lorsquôil sôagit de lôapplication du droit 

communautaire  OHADA. Son r¹le  est encore moins dôintervenir dans lôinterpr®tation 

et lôapplication de la loi nationale.  

                                                 
80

 Ces hypoth¯ses existent parce que le vîu exprim® aux l®gislateurs nationaux de revoir leurs lois 
internes pour les conformer aux lois communautaires nôest pas toujours exhauss® par tous et en 
temps utile. 
81

 GAUDET (M.) : « Conflits du droit communautaire avec les droits nationaux », publication du centre 
universitaire de Nancy, n°4, 1967, p. 49.  
82

 Lôavis CCJA nÁ 001/2001/EP du 30 avril 2001. 
83

 ANABA MBO (A.) : « Quel droit pour la CEMAC è, publication de lôassociation Miroir du droit, 
janvier, février, mars 2010, p. 111.  
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La pr®occupation de la CCJA est de sauvegarder lôunit® et la primaut® du droit 

communautaire et de rejeter toute subordination de lôapplication du droit 

communautaire aux exigences du droit national. 

Cela tient au respect du principe qui veut quôentre la norme communautaire et  

la norme nationale, la hiérarchie soit toujours établie en faveur de la première pour 

assurer la consolidation du processus dôint®gration. 

A premi¯re vue une telle hi®rarchie nôest pas envisageable entre les normes 

communautaires CEMAC  et uniformes OHADA auxquelles ne sont pas tenus 

dôadh®rer tous les Etats. 
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CHAPITRE II 

LôABSENCE DE SUPREMATIE ENTRE LES  JURIDICTIONS 

SUPRANATIONALES  

 

80. La Cour de justice de la CEMAC a pour champ territorial lôAfrique centrale 

et couvre actuellement six Etats tandis quôoutre ces six Etats, la Cour Commune de 

Justice et dôArbitrage de lôOHADA sô®tend en Afrique de lôOuest notamment. 

Chacune de ces juridictions est censée opérer dans son espace géographique et 

m°me dans le cas dôadh®sion dôun pays aux deux organisations,  la mission 

dôuniformisation de dôinterpr®tation des normes dont elle d®pend ne porte que sur le 

droit propre ¨ chaque organisation dôint®gration84. En effet, il nôexiste aucun lien 

juridique entre ces deux organisations pas plus quôentre leurs juridictions sup®rieures 

respectives. Lôind®pendance des juridictions supranationales de la CEMAC et de 

lôOHADA85 est donc un fait marquant  de la coexistence entre elles (SECTION 1). 

81. Lôinexistence dôun lien g®ographique voire juridique ou institutionnelle 

entre ces deux juridictions ne les emp°che pas de sôenraciner sur des fondements  

communs liés notamment à leur supranationalité et à leur fonction régulatrice du droit 

communautaire. Côest dire quôautant ces juridictions sont autonomes lôune de lôautre,  

autant elles ont ensemble des caractéristiques communes (SECTION 2) quôon ne 

peut sôemp°cher de relever en marge de ce  chapitre consacr® ¨ lô®galit®  desdites 

juridictions. 

 

SECTION 1 : Lôautonomie des juridictions de la CEMAC  et de 
     lôOHADA 

  
82. Si la diversité des espaces géographiques OHADA-CEMAC témoigne à 

première vue de l óind®pendance des juridictions qui en sont lô®manation, beaucoup 

dôautres ®l®ments juridiques viennent renforcer cette autonomie. Ces éléments, 

dignes dôint®r°t  seront ®tudi®s dans le cadre dôune autonomie conceptuelle desdites 

                                                 
84

 AMADOU (M.) : « The problems of application of the OHADA laws in the English speaking zone », 
Peritrimast, Eco, 2007, pp. 15-19.  
85

 BOUMAKANI (B.) : « La coexistence de la CCJA et de la Cour de justice de la CEMAC », RDAI, 
2005, pp. 76 et ss.  
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juridictions (Paragraphe 1) et dans celui de leur autonomie fonctionnelle 

(Paragraphe 2). 

 

Paragraphe 1 : Lôautonomie conceptuelle des juridictions 

supranationales 

 

83. Le concept dôordre juridique est un syst¯me organis® et structur® de 

normes diversifi®es et hi®rarchis®es qui est dot® dôorganes  et des proc®dures aptes 

¨ les ®mettre, ¨ les interpr®ter ainsi quô¨ en faire constater et sanctionner la violation, 

le cas échéant86. Les traités OHADA et CEMAC sont justement dotés des juridictions 

supranationales charg®es de garantir lôapplication des normes communautaires. Ces 

juridictions issues de lôordre communautaire de la CEMAC et de lôordre uniforme de 

lôOHADA sont autonomes dans leurs sources (A) comme elles le sont dans leur 

organisation (B). 

 

A : Lôautonomie des sources des juridictions supranationales 

 

84. Dans le prolongement de lôharmonisation des normes juridiques entre les 

Etats parties, les traités OHADA et CEMAC instituent des organes de contrôle 

juridictionnel de lôapplication des r¯gles de droit. La mise en place de ces syst¯mes 

judiciaires inédits  trouve sa source dans le traité OHADA du 17 octobre 1993 révisé 

le 17 octobre 2008 (1) et dans celui de la CEMAC du 16 mars 1994 également révisé 

le 25 juin 2008 (2). 

 

1) La source de la juridiction supranationale de lôOHADA 

 

85. La juridiction inédite de la CCJA prend sa source principale dans le traité 

OHADA dans des circonstances tout aussi inédites. 

Lorsque, réunis à Ouagadougou en avril 1991, les ministres des Finances de 

la zone franc ont constaté que les investissements dans leur espace avaient 

considérablement baissé, ils ont entamé une réflexion sur les causes de cette baisse 

                                                 
86

 TCHAKOUA (J.M.) : « Pouvoir normatif, régionalisation et mondialisation en Afrique » ; Afrique 
politique, 2002, p. 57.  
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et ont décidé ensuite de désigner une mission de haut niveau pour poursuivre leurs 

réflexions. Cette mission conduite par Monsieur  KEBA MBAYE87  a retenu de ses 

divers rencontres et entretiens que la vraie cause du mal  résidait dans ce que leur 

président a qualifié « dôins®curit® juridique et judiciaire ». Comme solution à ce 

probl¯me, elle a propos® la cr®ation de ce qui est aujourdôhui connu sous 

lôappellation de lôOHADA88. 

 Les ministres des Finances dôabord et les chefs dôEtats et de gouvernement 

concernés ensuite ont suivi ces recommandations et créé au sein de la mission un 

directoire pour affiner la réflexion. 

86. Le directoire ainsi cr®e a entrepris de faire îuvre utile sans se lover dans 

les canons habituels dô®laboration des lois. Il a conçu un organe législatif, le conseil 

des ministres des Finances et de la Justice assist® dôun Secrétariat permanent 

auquel est rattachée une ®cole de perfectionnement, lôERSUMA. A c¹t® du conseil 

des ministres qui assure à la fois le pouvoir de décision et le pouvoir normatif, le 

directoire a aussi proposé la cr®ation dôun organe judiciaire, la Cour Commune de 

Justice et dôArbitrage. Ces propositions du directoire ont été entérinées par les chefs 

dôEtat et de gouvernement concernés89. 

 87. Pour la première fois en Afrique, les besoins de la construction dôune 

communauté ont justifié, à coté des institutions classiques  aux organisations 

dôint®gration, la cr®ation dôune juridiction supranationale charg®e principalement dôen 

assurer lôeffectivit®. Il a ®t® constat® en effet que lôeffort dôint®gration demeurera 

toujours limité si une juridiction uniforme ne veillait pas à son effectivité. Et à 

lôOHADA, cette juridiction est institu®e par lôarticle 3 du traité lui-même.  

 Cette audace de lôOHADA qui a consist® ¨ mettre  en place une démarche 

législative et juridictionnelle commune entre les Etats membres a été suivie  par la 

CEMAC dans un processus tout aussi original. 

 

 

                                                 
87

  M. KEBA  MBAYE qui est le principal artisan de lôunification du droit en Afrique est un magistrat 
s®n®galais. Apr¯s une riche carri¯re devant les juridictions dôinstance, il a fini par °tre président de la 
cour suprême du Sénégal, vice-président de la cour internationale de justice de la Haye et président 
de lôAssociation pour lôUnification du Droit en Afrique (UNIDA), poste quôil occupait ¨ son d®c¯s 
survenu le 10 janvier 2007 à Dakar au Sénégal. 
88

 MBAYE KEBA : « Avant-propos sur lôOHADA », Penant 1998, n° spécial, pp. 27 et 28.  
89

 KIRSCH (M.) : « Histoire de lôOHADA » ; Penant 1998 n° 107 p.17 ; du même auteur : « Dixième 
anniversaire de la signature du traité OHADA », Penant 2003, n° 212, p. 91. 



                                                               FIPA NGUEPJO Jacques ï Thèse de doctorat en droit communautaire comparé  

 
Université Panthéon-Assas 

 

 57 

2) La source des juridictions supranationales de la CEMAC 

 

88. La Cour de justice de la CEMAC qui éclatera le 30 janvier 2009 en deux 

cours autonomes est née avec cette communaut® venue remplacer lôUDEAC qui 

avait montr® quelques signes persistants dôessoufflement. 

  En effet, après une existence chancelante90, la réforme de lôUDEAC a ®t® 

ressentie comme une n®cessit® ¨ partir de 1986 avec lôapparition des premiers 

signes de la crise financi¯re de lôorganisation qui avait entra´n® des 

dysfonctionnements graves de ses institutions et organes. A la demande des chefs 

dôEtats membres de lôUDEAC, le Secrétariat exécutif a entrepris une étude diagnostic 

de la situation et fait  les premières propositions en vue de redynamiser 

lôorganisation. Cette ®tude sera compl®t®e en 1991 par un groupe dôexperts 

coordonné par le gouverneur de la BEAC qui remettra son rapport en décembre 

1992 ¨ lôoccasion du sommet de lôUDEAC r®uni ¨ Bata en Guin®e Equatoriale. Ce 

projet tend à la consolidation du nouveau droit matériel de la CEMAC et à la 

rationalisation de son nouveau droit institutionnel en proposant la création des 

institutions et organes nouveaux qui nôavaient pas exist® du temps de lôUDEAC. Il a 

fallu attendre la secousse de la d®valuation pour quôen marge des discussions de 

Dakar sur ce point, les Etats de lôAfrique de lôOuest dôabord et ceux de lôAfrique 

Centrale ensuite sentent la nécessité de donner vie aux traités qui leur avait été 

soumis par les experts. Côest ainsi que le 4 janvier 1994 le traité UEMOA est signé et 

aussit¹t apr¯s celui de la CEMAC est sign® le 16 mars 1994 ¨ Nôdjamena au Tchad.  

89. Bien que déjà annoncées dans le traité, les quatre Conventions91 qui 

animeront et contrôleront les activités de la CEMAC seront élaborées ultérieurement 

par un comité de plénipotentiaires92 constitu® par les chefs dôEtat de lôAfrique 

Centrale.  

                                                 
90

 Le trait® UDEAC a ®t® remplac® le 16 mars 1994 ¨ Nôdjamena par le traité CEMAC signé le 8 
décembre 1964 à Brazzaville.  
91

 Il sôagit des conventions régissant lôUEAC, lôUMAC, le parlement communautaire et la CJC. En 
même temps que le trait® CEMAC, les conventions r®gissant lôUDEAC, lôUMAC et le parlement 
communautaire ont été révisés le 25 juin 2008. Quant à elle, la cour de justice de la CEMAC a éclaté 
en une cour de justice communautaire et en une cour de comptes communautaire, régie, 
respectivement par deux conventions signées le 30 janvier 2009. 
92

 Les membres de ce comité sont les ministres des affaires étrangères, de la justice, des finances et 
de lôéconomie. 
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 Au rang des conventions nouvelles ainsi créées et réglementées, figurent en 

bonne place la convention régissant la Cour de justice de la communauté et la 

convention régissant la Cour des comptes communautaires. 

 La création de ces juridictions nouvelles traduit sans aucun doute le souci de 

pragmatisme et dôefficacit® de la nouvelle CEMAC. Elle contribuera en effet  ¨ 

assurer lôeffectivit® des d®cisions prises pour la coh®rence  et lôharmonie du 

processus dôint®gration. Pour ce faire la Cour de justice de la communauté est 

chargée dôassurer le respect du droit dans lôinterpr®tation et lôapplication des 

dispositions communautaires et la Cour des comptes communautaire est  chargée 

dôassurer le contr¹le des comptes de lôUnion. 

  90. Quôil sôagisse en effet dôun effet de mode quôaurait inspiré lôUnion 

Européenne93 ou dôune r®volution silencieuse, force est de constater que les 

juridictions communautaires ou uniformes font d®sormais  partie de lôunivers du 

juriste africain94. 

 Lôoriginalit® de la cr®ation de ces juridictions se prolonge par lôoriginalit® de 

leur organisation. 

 

B : Lôautonomie de lôorganisation des juridictions 

supranationales 

 

91.  A partir du moment où les traités OHADA et CEMAC ont créé des 

juridictions supranationales pour accompagner les autres institutions, organes et 

organes sp®cialis®s dans le processus dôint®gration des Etats membres, 

lôorganisation de ces juridictions ®tait l®gitimement attendue. 

Lôabsence de hi®rarchie entre la CCJA et la CJC a conduit chaque syst¯me ¨ 

adopter des textes particuliers portant entre autres, lôorganisation sp®cifique  de sa 

juridiction. 

                                                 
93

 LôUnion Europ®enne a pour institution juridictionnelle la cour de justice des communautés 
européennes. Elle a son origine dans les traités de base conclus entre les six Etats fondateurs qui ont 
fixé son siège à Luxembourg. Sur cette juridiction, voir  ISSAC (G.) «  Droit communautaire général », 
Masson, 1993, p.217 » ; voir également MANIN (Ph.) « les Communautés Européennes ; lôUnion 
Européenne », Pedone, 1993, p.163 ». 
94

 Voir BOUMAKANI Benjamin : «  Les juridictions communautaires en Afrique noire francophone » in 
Annales de la Facult® des Sciences Juridiques et Politiques de lôUniversit® de Dschang, tome 3, 1999, 
pp. 67 et ss. 
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92. LôOHADA lôa fait par le r¯glement dôarbitrage de la CCJA et le r¯glement de 

procédure de la même cour95 tandis que la CEMAC lôa r®glement® par les nouvelles 

conventions régissant la cour de justice  communautaire et la cour des comptes96 

communautaire. 

La différence fondamentale qui existe entre la norme uniforme OHADA et la 

norme communautaire CEMAC sôest donc r®percut®e sur lôorganisation de chaque 

juridiction. 

  

1)  La particularit® de lôorganisation de la CCJA 

 

 93. Le droit uniforme dans sa nature intrins¯que nôest  pas un droit 

communautaire mais plutôt un droit national uniformisé entre les Etats membres. Son 

application commence avec les structures judiciaires nationales97. Ainsi les 

juridictions dôinstance et les cours dôappel, dans leur organisation interne aux Etats 

concernés, demeurent compétentes pour connaître des litiges relatifs  au droit des 

affaires OHADA. 

 Les recours contre les décisions rendues en dernier ressort par les juridictions 

dôinstance nationales ou les cours dôappel sont d®sormais port®es  devant la CCJA 

dont lôorganisation est compl¯tement diff®rente ¨ la fois de celle des cours suprêmes 

nationales et de celle de la cour de justice de la CEMAC. 

 Contrairement aux Cours suprêmes nationales qui sont divisées en plusieurs 

chambres et comportent un Parquet général98, la CCJA régionale est une juridiction 

unique qui évoque et statue en dernier ressort dans le seul contentieux du droit des 

affaires harmonisé. 

                                                 
95

 Le r¯glement dôarbitrage de la CCJA a ®t® adopt® le 11 mars 1999 (voir journal officiel de lôOHADA, 
3ème année n° 8, 15 mai 1999, pp.9-20) tandis que le règlement de procédure de la même cour a été 
adopt®  le 18 avril 1996(voir journal officiel de lôOHADA, 1

ère
 année, n° 4, 1

er
 novembre 1997, p.9) 

96
 Les nouvelles conventions régissant la cour de justice communautaire et la cour des comptes 
communautaire ont ®t® adopt®es le 30 janvier 2009. En attendant lôadoption des nouveaux actes 
additionnels ceux du 14 décembre 2000 portant r¯gles de proc®dure dôune part et statuts des 
chambres de lôancienne cour dôautre part, demeurent applicables.  
97

 PRISO ESSAWE (S.J.) : « La hi®rarchie des normes dans lôespace CEMAC, CEEAC et OHADA » ; 
actes du séminaire sous régional sur le droit communautaire, Ed. Giraf-Aif, Paris, Mars 2005, pp. 185 
et ss.  
98

 Outre son parquet général, la cour suprême du Cameroun par exemple comprend une chambre 
judiciaire, une chambre administrative, une chambre des comptes, une formation des chambres 
réunies, un bureau, un secrétariat général et un greffe. Les chambres comportent à leur tour des 
sections. 
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 94. Conform®ment ¨ lôarticle 31 alinéa 1 nouveau du traité OHADA résultant 

de sa version r®vis®e ¨ Qu®bec le 17 octobre 2008, ainsi quôaux articles 2 et suivants 

de son règlement de procédure, ladite cour comprend neuf juges élus par le conseil 

des ministres pour une durée de sept ans non renouvelable, sur une liste présentée 

par les Etats parties. Chaque Etat partie ne peut présenter que deux candidats au 

plus. Peuvent faire acte de candidature les magistrats ayant au moins quinze années 

dôexp®rience professionnelle et r®unissant les conditions requises pour lôexercice 

dans leurs pays respectifs des hautes fonctions judiciaires, ainsi que les avocats et 

professeurs de droit ayant au moins quinze ann®es dôexp®rience professionnelle. La 

nouvelle disposition donne pouvoir au conseil des ministres dô®lever ¨ plus de neuf le 

nombre des juges de la CCJA si les nécessités de service et les possibilités 

financi¯res lôexigent et le permettent. Pour se conformer ¨ lôalin®a 4 de lôarticle 31 

selon lequel un tiers des membres de la cour doit être avocat ou professeur de droit, 

lôaugmentation des membres de la cour ne peut se faire que par groupe de trois.

 95. Le volume sans cesse croissant des affaires soumises à la cour qui est 

appelée à examiner les faits et le droit en raison de son pouvoir dô®vocation a, sans 

doute, justifi® la modification tendant aux possibilit®s dôaugmentation du nombre des 

juges. En le faisant, le conseil des ministres r®soudrait dôailleurs un autre probl¯me 

r®curent li® ¨ lôabsence de repr®sentation de certains Etats parties dans les 

Institutions de cette organisation. Il reste maintenant à déterminer le sort des 

magistrats et juristes de haut niveau qui, entre autres tâches, contribuent à 

lôacc®l®ration du traitement extra juridictionnel des dossiers99 de la CCJA sans y 

avoir été officiellement nommé. 

 96. Quant à son organisation interne, la cour élit elle-même en son sein son 

président pour une durée de sept ans et ses deux vice-présidents, pour une durée 

renouvelable de trois ans et demi. Le président exerce les fonctions de 

repr®sentation et dôadministration et pr®side les audiences de la cour. 

                                                 
99

 La plupart des r®formes r®centes de la CEMAC ont port® justement  sur lôaugmentation qualitative 
et quantitative du personnel pour résoudre entre autres le problème de la représentativité officielle de 
tous les Etats membres au sein des institutions et organes communautaires. Les frais 
supplémentaires de fonctionnement que cette augmentation génère ayant  été supportés à la 
CEMAC, il nôy a pas de doute que lôOHADA qui regroupe plus dôEtats parties sera ¨ la hauteur de 
cette charge financière. 
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 Le problème de surcharge de travail des juges étant partiellement résolu, il 

reste ¨ ®radiquer celui  de lô®loignement du si¯ge de la cour par rapport à certains 

Etats100, qui est également  source des lenteurs et de cherté de la justice uniforme.  

97. La crainte de lô®loignement de la justice communautaire est certainement 

vraie dans la mesure o½ lôadministration dôune justice efficace suppose un 

rapprochement du justiciable de la juridiction à saisir. Celle-ci est toutefois 

d®mesur®e parce que les proc®dures soumises ¨ la CCJA nôentra´nent pas 

n®cessairement le d®placement des justiciables oblig®s quôils sont, de se constituer 

avocat. Lôobligation de constitution dôavocat devant la Cour implique, pour éviter tout 

déplacement inutile des justiciables, une collaboration plus soignée entre les 

auxiliaires de justice des Etats parties et ceux dôAbidjan qui peuvent, sur la base des 

informations et pièces communiquées, suivre sur place, les procédures de leurs 

confrères étrangers. Cela leur donne certainement plus de travail mais 

corrélativement aussi, plus de moyens financiers et de rayonnement international. 

 Il faut enfin rappeler quôavec lôaccord dôun Etat, la CCJA peut, le cas ®chéant, 

tenir ses audiences sur le territoire dudit Etat o½ sont concentr®s les int®r°ts dôun 

litige101. Cette solution soulagerait davantage les parties si leurs frais de déplacement 

étaient pris en charge par les organes financiers de la Cour. 

 98. Ces nombreux probl¯mes li®s ¨ lôinsuffisance du nombre des juges de la 

CCJA  ne se posent pas avec la m°me acuit® lorsquôil sôagit dô®toffer le greffe de la 

cour. 

 Certes le greffe de la cour nôest naturellement dirig® que par un seul greffier 

en chef nommé, après avis de la cour, par son président, pour une période de sept 

ans renouvelable une fois, parmi les greffiers en chef présentés par les Etats parties 

et ayant exercés leurs fonctions depuis au moins quinze ans. Mais la cour peut 

souverainement d®cider quôun ou plusieurs greffiers adjoints assisteront le greffier en 

chef dans sa lourde charge102. La latitude quôa le président de pourvoir à ces 

fonctions sur proposition du greffier en chef, lui permet de rendre compatible la 

charge de travail de ce dernier avec le nombre des greffiers adjoints à choisir. Pour 

                                                 
100

 Les Comores sont le pays le plus éloigné géographiquement du siège de la CCJA situé à Abidjan 
en C¹te dôIvoire. 
101

 ANOUKAHA (F.) : « LôOHADA en marche ». Annales de la FSJP, Université de Dschang, Tome 6, 
2002, pp. 7 et ss.  
102

 BAILLY (J.) : « Histoire du Greffier », SOFIAC, 1999, pp. 26 et ss.  
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le faire sans beaucoup de reproche, il devra tenir compte de la représentation des 

Etats parties au sein de lôadministration des greffes. 

 Le personnel magistrat et les fonctionnaires des greffes ainsi nommés 

assument les doubles fonctions administratives et judiciaires confiées à la CCJA qui, 

dans le dernier cas de figure, peut évoquer et  casser les décisions  des juridictions 

nationales inférieures, démontrant par là sa supériorité à celles-ci.    

99. En plaçant la CCJA dans une position hiérarchique vis à vis du juge 

national pour lôapplication du droit uniforme, le traité OHADA instaure une continuité 

entre lôordre juridique national et lôordre juridique supranational ce qui prouve la 

dimension « nationale » de ce droit103. Le droit uniforme est destiné à se substituer 

au droit national dans les relations entre opérateurs économiques nationaux, 

étrangers et même entre les Etats et son application est confiée à un ordre juridique 

complet, allant du juge de première instance à la cour commune en passant par le 

juge  dôappel national. En statuant en cassation, la CCJA qui a, au surplus, un 

pouvoir dô®vocation joue en r®alit® un r¹le de juge national, ce que ne font ni les 

juges communautaires de la CEMAC, ni leur modèle de la communauté européenne. 

 

2) La particularit® de lôorganisation des cours de la CEMAC  

  

 100. Alors que lôint®gration juridique ¨ lôOHADA tend vers celle des politiques 

l®gislatives dans des mati¯res essentiellement juridiques, lôint®gration ®conomique à 

la CEMAC tend vers une unification des politiques conjoncturelles, sectorielles et 

structurelles sous lôautorit® de deux juridictions supranationales, la Cour de justice et 

la Cour des comptes. A la différence des actes communautaires qui se limitent à la 

dimension de la communauté, les actes uniformes se situent aux extrêmes, en 

sôappliquant soit sur le territoire dôun seul Etat OHADA, soit en dehors de cet espace. 

Côest ainsi par exemple que lôacte uniforme sur les contrats de transport de 

marchandises par route sôapplique m°me lorsque la prestation se d®roule 

enti¯rement sur le territoire dôun seul Etat104  tandis que lôacte uniforme sur le droit de 

                                                 
103

 TJOUEN (A.F.) : « Les rapports entre les juridictions suprêmes nationales et la CCJA » Thèse op. 
cit, pp. 87 et ss.  
104

 Lôarticle 1 de lôacte uniforme du 22 mars 2003 vise en effet ç tout contrat de transport de 
marchandises par route lorsque le lieu de prise en charge de la marchandise et le lieu prévu pour la 
livraison, tels quôils sont indiqu®s au contrat, sont situ®s soit sur le territoire dôun ®tat membre de 
lôOHADA, soit sur le territoire de deux Etats diff®rents dont lôun au moins est membre de lôOHADA ». A 



                                                               FIPA NGUEPJO Jacques ï Thèse de doctorat en droit communautaire comparé  

 
Université Panthéon-Assas 

 

 63 

lôarbitrage sôapplique m°me aux op®rateurs ®conomiques situ®s en dehors de 

lôespace OHADA. Dans cet ordre dôid®es, on pourrait l®gitimement penser que 

lôharmonisation en cours du droit de la concurrence par lôOHADA ne se limiterait pas  

comme le fait la réglementation actuelle de la CEMAC, aux seules activités ayant 

une dimension communautaire105. 

 101. Cette précision faite, on note que le règlement du contentieux du vaste 

droit matériel de la CEMAC est confié en premier ressort aux juridictions nationales 

qui y exercent une comp®tence de droit commun, comme ¨ lôOHADA. 

 L¨ sôarr°te la similitude avec le droit OHADA qui confère également aux 

juridictions nationales la compétence de droit commun dans les matières 

harmonisées. 

 102. Non seulement les techniques juridictionnelles de règlement des litiges 

par les cours de la CEMAC sont différentes de celles des juridictions nationales et de 

celles de leur homologue de la CCJA, mais aussi lôorganisation et la composition de 

ces  Cours sont tout à fait spéciales. 

 Au terme de la convention du 30 janvier 2009 régissant la cour de justice 

communautaire qui a son si¯ge ¨ Nôdjamena en R®publique du Tchad, celle-ci est 

compos®e de six membres, ¨ raison dôun membre par Etat, dont cinq juges et un 

avocat général. 

 Comme ¨ la CCJA, les juges et lôavocat g®n®ral de la Cour doivent être de 

bonne moralité, présenter des garanties dôind®pendance et dôint®grit® et réunir en ce 

qui concerne les magistrats, les conditions requises pour lôexercice dans leurs pays 

respectifs des plus hautes fonctions judiciaires ou avoir exercé pour les autres, avec 

compétence et pendant au moins quinze ans,  les fonctions dôavocat, de professeur 

dôUniversit® de droit et dô®conomie, de notaire ou de conseil juridique106. 

 103.  Le président de la Cour de justice est élu pour un mandat de trois ans 

renouvelable une fois et lôavocat g®n®ral est ®galement élu par ses pairs pour un 

mandat dôun an renouvelable une fois. Les greffiers et les autres agents de la cour 

sont nommés par le président après avis des autres membres de la cour. 

                                                                                                                                                         
titre de comparaison, on peut relever que lôacte nÁ 5/96-UDEAC-312 du 5 juillet 1996 ne réglemente 
que lôexercice de la profession de transporteur routier entre Etats membres. 
105

Sur la question, voir PRISO ESSAWE (S.J.) « lô®mergence dôun droit communautaire de la 
concurrence »,D. I. D. C. n° 2,  2004, pp.334 ï335. 
106

 Articles 4 (4) de la convention du 30 janvier 2009. 
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 Les greffiers assistent les juges dans lôaccomplissement des actes de leurs 

fonctions juridictionnelles dans le respect des obligations qui doivent être précisées 

par un règlement du conseil des ministres. Ce règlement devra aussi fixer les 

conditions requises pour être nommé greffier au sein de la cour et préciser leur 

nombre.  

 En ses articles 16 et 17, la nouvelle convention prévoit la possibilité de 

recrutement des référendaires, des fonctionnaires et des agents qui peuvent assister 

les membres de la cour de justice dans lôinstruction des dossiers et dans lôex®cution 

des tâches administratives.  

 La Cour assume ses nombreuses et importantes fonctions en formation 

plénière comme elle peut également siéger en formation de trois membres107. 

 En disposant quôelle comprend cinq juges et un avocat général, les textes 

restent muets en ce qui concerne les attributions de la formation plénière. Le 

rapprochement avec les assemblées plénières des hautes juridictions  nationales des 

Etats parties fait croire quôelle ne peut statuer que sur les affaires administratives et 

judiciaires les plus importantes qui sont soumises à la cour. 

 104. La cour des comptes communautaire dont le siège sera fixé 

ultérieurement par la conférence des chefs dôEtat est compos®e quant ¨ elle de 

douze membres à raison de deux par Etat partie. La première moitié doit être 

composée des juristes honnêtes, intègres et indépendants tandis que la seconde 

moitié doit être composée des personnalités ayant des compétences avérées en 

mati¯re dô®conomie, de finance et dôaudit. 

 105. Les membres de la cour élisent en leur sein pour un mandat de trois ans 

renouvelable une fois, le président de la Cour108, le procureur général, les présidents 

des chambres et le procureur général adjoint. Les fonctions de ministère public sont 

exercées par le procureur général ou son adjoint par voie de réquisitions, de 

conclusions ou dôobservations orales. 

 Outre le greffe qui assiste la cour dans ses fonctions juridictionnelles, 

possibilité est donnée au conseil de ministres de nommer un corps de vérificateurs 

pour assister les juges dans leur mission de vérification109. Les greffiers et les autres 

                                                 
107

 Article 19 de la convention précitée. 
108

A partir du moment où la cour des comptes est divisée en plusieurs chambres ayant à leur tête un 
président, le président de la cour doit prendre lôappellation de premier président. 
109

 Articles 4, 6, 9, 18, 20 et 29 de la convention du 30 janvier 2009 régissant la cour des comptes. 
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agents de la  cour  qui assistent les juges dans lôaccomplissement des actes de 

leurs fonctions sont nommés par le président après avis des autres membres de la 

cour. 

 106. La Cour des comptes  qui peut comporter plusieurs chambres exerce ses 

fonctions en chambres réunies, en formation de jugement, en chambre de conseil et 

en assemblée générale. 

 Les chambres réunies rassemblent les juges de plusieurs chambres et le 

ministère public pour connaître des procédures judiciaires mixtes en vue de 

lôharmonisation des solutions ®parses des diff®rentes chambres. 

 Il revient ¨ la formation de jugement de conna´tre des rapports et de lô®tude 

des cas et de prendre ensuite des décisions juridictionnelles ou administratives 

idoines. En tant quôinstitution de sanction, elle comprend un président, deux ou 

quatre juges, un avocat général en tant que de besoin et un greffier. Elle statue à la 

majorité des magistrats du siège et ses arrêts sont signés par le président, les juges 

et le greffier.  

 Lôassembl®e g®n®rale comprend lôensemble des membres et du personnel de 

la Chambre. Elle se réunit sur convocation de son président et délibère sur les 

questions liées au fonctionnement de la chambre.  

 La chambre du conseil qui est composée de tous les juges connaît des 

demandes dôavis, des questions de proc®dure relevant de la comp®tence de la 

chambre, du projet de rapport sur lôex®cution du budget de la CEMAC ou de ses 

institutions et organes et du projet de rapport annuel des activités de la chambre. Elle 

délibère également sur toutes les affaires qui lui sont soumises par son président. 

  Il est évident que dans ces différentes formations, la Cour des comptes ne 

statue pas à la suite des décisions rendues dans les mêmes affaires par les 

juridictions nationales qui nôentretiennent avec elles aucun lien contraignant110. 

 

 

 

 

 

                                                 
110

 ATEBA OMBALA (M.), « Le contrôle juridictionnel des comptes de la CEMAC », Ed. SOPECAM, 
Yaoundé, 2007, p. 112.  
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 107. Quôil sôagisse donc de ses attributions, de sa composition ou de son 

organisation, le droit communautaire CEMAC est différent du droit uniforme OHADA. 

Le label « communautaire » quasi unanimement employé111 pour qualifier le droit 

intrinsèquement uniforme est réellement inapproprié, au regard, par ailleurs de 

lôautonomie fonctionnelle de chacune des juridictions. Il nôen demeure pas moins vrai 

que la confusion entre droit et juridictions communautaires ou uniformes est tolérable 

pour les besoins du langage courant.  

 

 Paragraphe 2 : lôautonomie fonctionnelle des juridictions 
       supranationales 
 
 108. La place faite aux  juridictions de la CCJA et de la CJC dans leur ordre 

juridique les met en position dôexercer un v®ritable pouvoir judiciaire, ind®pendant 

des autres institutions et même des Etats parties. Outre cette autonomie générale, 

chacune de ces juridictions est, sur le plan concret, la seule interprète en dernier 

ressort de son traité constitutif et des textes subséquents. Pour ce faire, chacune 

dôelle est pourvue des moyens dôaction sp®cifiques dans ses relations avec les 

juridictions nationales ; ce qui traduit leur autonomie quant aux techniques 

juridictionnelles de garantie des normes112. En d®finitive, lôautonomie fonctionnelle 

des juridictions susvis®es se d®cline  en une autonomie ¨ lô®gard des autres 

institutions et organisations (A) et en une autonomie des techniques juridictionnelles 

dôharmonisation des normes (B). 

 

A : Lôautonomie des juridictions supranationales ¨ lô®gard des 

autres institutions  

 

109. Outre leur indépendance vis-à-vis des autres institutions et organes de la 

communaut®, les juridictions supranationales de la CEMAC et de lôOHADA 

                                                 
111

Sur la divergence de qualification, voir ISSA SAYEGH (J.) « Lôint®gration juridique des Etats 
africains de la zone franc », revue Penant 1997 ; LOHOUES-OBLE (J.) « Droit communautaire 
africain : lôav¯nement de lôOHADA è Universit® dôAlexandrie, 17 mars 1999 et dans le sens contraire, 
voir MEYER (P.), « les conflits de juridiction dans les espaces OHADA, UEMOA, CEDEAO », 
séminaire sous régional de sensibilisation sur le droit communautaire de lôUEMOA, Ouagadougou, 6 
octobre 2003, p.4. 
112

 DJABOU LEUNGA (E. B.), « Les r¯gles du contentieux communautaire dans lôespace OHADA », 
Mémoire DEA, univ. de Dschang, 1998, p. 53.  
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coexistent et fonctionnent en parall¯le en raison de lôind®pendance de chacune dôelle 

(1) et du pouvoir suprême que chacune détient (2). 

 

1) Lôind®pendance des juridictions supranationales 

 

110. Dans le système communautaire auquel elles appartiennent, les 

juridictions communautaires b®n®ficient dôune ind®pendance organique et dôune 

impartialité encadrée par la loi  

Implicite ¨ lôOHADA et m°me ¨ lôUEMOA, lôind®pendance des juridictions 

communautaires est expressément affirmée aux articles 2 et 5 des conventions 

régissant la Cour de justice et la Cour des comptes communautaire qui disposent 

quasi identiquement que  « la cour de justice/des comptes est une institution 

juridique indépendante des Etats,  des organes et des institutions spécialisées. Leurs 

décisions sont prises au nom de la communauté. Les membres de la Cour exercent 

leurs fonctions en toute indépendance dans lôint®r°t g®n®ral de la communauté ». On 

sait par ailleurs que les d®cisions de ces juridictions sôimposent irr®vocablement. La 

méconnaissance ®ventuelle par les Etats membres de la chose jug®e sôanalyse en 

un manquement aux obligations découlant du traité de la CEMAC, sanctionnable par 

sa juridiction elle-même113.  

Outre lôind®pendance ainsi reconnue, le traité instituant la CEMAC situe sa 

Cour de Justice au même rang que les autres institutions de la communauté à savoir, 

lôUEAC, lôUMAC, la commission et le parlement communautaire. 

111. Lôarticle 3 du traité OHADA quant à lui confie la réalisation des tâches 

prévues par ce traité à deux organes qui se situent également au même rang à 

savoir le Conseil des ministres qui assure à la fois le pouvoir de décision et le pouvoir 

normatif et la CCJA qui exerce le pouvoir de contrôle et de sanction. 

La d®tention dôun pouvoir souverain prolonge en le renfor­ant ce pouvoir  

autonome entre la CCJA et les Cours de la CEMAC. 

112. En effet, entre la Cour de lôOHADA et celles de la CEMAC, il nôexiste 

aucune autorité qui serait investie du pouvoir de condamner ou de neutraliser une 

jurisprudence de lôune ou de lôautre. Les Etats membres de ces organisations comme 

                                                 
113

 EBONGUE MAKOLLE (F.) : « Droit supranational et ordre juridique interne : regards sur 
lôexp®rience camerounaise en mati¯re dôint®gration juridique » ; Mémoire DESS diplomatie, IRIC, 
Yaoundé, 2002 p. 107. 
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les institutions communautaires ne peuvent faire durablement échec à leur 

jurisprudence. Le seul moyen, dont on mesure toute la difficulté, serait de modifier 

les traités pour faire disparaître les conséquences dôune interpr®tation quôen aurait 

donnée la juridiction communautaire. 

La pr®occupation dôind®pendance est ®galement pr®sente dans le choix des 

juges dont les vertus dôind®pendance doivent se doubler de celles de leur 

impartialité. 

113. Le souci dôimpartialité est pareillement présent dans le fonctionnement de 

ces juridictions devant lesquelles aucune partie ne saurait invoquer ni la nationalité 

dôun juge, ni lôabsence dôun juge de sa nationalit® pour demander la modification de 

la composition de la cour114. 

 En plus des conditions de bonne moralit® et de garantie dôind®pendance que 

doivent remplir les magistrats de la cour de justice communautaire, ceux de la cour 

des Comptes doivent disposer dôune comp®tence av®r®e en mati¯re juridique, 

économique et financi¯re et dôune exp®rience dôau moins quinze ans de service. 

 114. Dans lôun et lôautre cas, les d®cisions rendues sont collectives et 

engagent la juridiction toute entière. Au contraire de ce qui se passe dans les 

juridictions nationales, les opinions individuelles ou dissidentes ne sont pas 

autorisées115. Cette solution est consid®r®e comme pr®servant mieux lôind®pendance 

des juges vis-à-vis des gouvernements et surtout de lôopinion publique naturellement 

portée à faire des rapprochements entre la nationalit® dôun juge et le sens de son 

vote. 

  Pi¯ces essentielles du nouvel ordre juridique que r®alisent lôOHADA et la 

CEMAC, leurs juridictions supranationales possèdent également un pouvoir suprême 

qui ne permet à aucune autorité de remettre en cause leurs décisions. 

 

 

 

 

 

                                                 
114

 LECHERE (F.) : POVIN-SOLIS (L.) et RAYNOUARD (A.) (dir.) : «  Le dialogue entre les juges 
européens et les juges nationaux : incantation ou réalité ? », Bruylant, Bruzelles, 2004, pp. 307 et ss.  
115

 LERAT (C.) : « La cour suprême des Etats-Unis : pouvoirs et évolution historique » ; 7
e
 éd., 

Presses universitaires de Bordeaux, 2003, p. 151.  
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2) Lôexercice dôun pouvoir supr°me par les juridictions communautaires 

 

115. La CCJA et la CJC poss¯dent enfin les moyens dôun pouvoir judiciaire 

suprême. Au delà des nombreuses fonctions qui leur sont dévolues, elles sont 

spécifiquement les seuls interprètes des traités constitutifs116. 

Côest ainsi que lôarticle 14 du traité OHADA charge la CCJA de lôinterpr®tation 

et de lôapplication commune du traité, des règlements pris pour son application et des 

actes uniformes. En cas de cassation, la cour ®voque lôaffaire et statue sans renvoi  

en tant que troisième degré de juridiction. 

Lôarticle 48 du traité CEMAC révisé le 25 juin 2008 confirme également le rôle 

dôinterpr¯te en dernier ressort des cours de la CEMAC lorsquôil dispose que « la cour 

de justice assure le respect du droit dans lôinterpellation et dans lôapplication du 

présent traité et des conventions subséquentes tandis que la cour des comptes 

assure le contrôle des comptes des institutions, organes et institutions spécialisées 

de la communaut®, ¨ lôexception de ceux dont les conventions sp®cifiques ou les 

statuts en disposent autrement é. ». 

116. Lôautorit® de la chose jug®e et la force ex®cutoire attach®es aux 

décisions de ces juridictions par les articles 20 du traité OHADA 20 et 5 des 

conventions régissant la cour de justice et la cour des comptes participent de cette 

souveraineté. Chaque cour de justice poss¯de les structures et les moyens dôun tel 

pouvoir puisquôelle est une institution autonome et quôelle est la seule interpr¯te en 

dernier ressort des traités constitutifs. Les décisions que ces cours rendent 

sôimposent, par ailleurs, irr®vocablement aux Etats membres comme aux institutions 

communautaires117. 

Parce que les juridictions communautaires sont les dépositaires suprêmes des 

intérêts communautaires, elles disposent des techniques juridictionnelles autonomes 

pour garantir lôharmonisation de leurs normes respectives. 

 

                                                 
116

 Sur lôinspiration du droit international, voir CHALAS (Chr.), « Lôexercice discr®tionnaire de la 
compétence juridictionnelle en droit international privé è, Presses Universitaires dôAix-Marseille, 
FDSP, 2000, p. 142 et ss.  
117

 Sur lôautorit® des d®cisions communautaires, voir CAYLA (O.) et RENOUX ZAGAME (M.F.), 
« Lôoffice du juge : part de souveraineté ou puissance nulle ? », Actes du colloque des 27 et 28 mars 
1998, de la Faculté de droit de Rouen, LGDJ, Paris, 2000, p. 139.  
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B : Lôautonomie des techniques juridictionnelles de garantie 

des normes 

 

117. Le souci dôassurer la pleine efficacit® des systèmes judiciaires OHADA et 

CEMAC tout en préservant la souveraineté judiciaire des Etats membres a conduit à 

une double r®partition des comp®tences. Sur le plan mat®riel, lôapplication des droits 

OHADA et CEMAC est partagée entre les juridictions nationales et les juridictions 

supranationales. Sur le plan fonctionnel en revanche, lôinterpr®tation des droits 

OHADA et CEMAC est, en dernier ressort, monopolisé par les cours de Justice 

suivant deux modalit®s distinctes selon quôil sôagit du traité de la CEMAC (1)  ou de 

celui de lôOHADA (2). 

  

1)  La particularité du règlement des litiges par les Cours de la 

      CEMAC  

 

118. Outre la particularit® de lôorganisation des deux cours, la cour de justice 

de la CEMAC pratique la logique de la coopération qui prévaut en certaines matières 

grâce au mécanisme de la question préjudicielle118. 

En effet, ¨ lôoccasion dôun proc¯s devant le juge national,  peuvent se poser 

des questions dôinterpr®tation ou dôapplication de la validit® dôune r¯gle 

communautaire. Aux termes des articles 26 et suivants de la convention régissant la 

cour, le juge national est autorisé à renvoyer ladite question à la cour de la CEMAC 

conformément aux dispositions de ce texte selon lesquelles « la cour de justice 

communautaire statue à titre pr®judiciel sur lôinterpr®tation du traité de la CEMAC et 

des textes subs®quents, sur la l®galit® et lôinterpr®tation des actes des institutions, 

organes et institutions spécialisées de la CEMAC quand une juridiction nationale est 

appelée à en connaître à lôoccasion dôun litige ». Ce renvoi permet donc au juge 

communautaire dôexaminer la question et au vu de son arr°t, le juge national tire les 

conséquences quant au règlement du litige qui lui est soumis. 

Lôobjet de ce m®canisme est de procurer une interpr®tation servant de base à 

des applications homogènes par les juridictions nationales ainsi intégrées dans un 

processus de coopération119.  

                                                 
118

 PERTEK (J.), « Le pratique du renvoi préjudiciel, en droit communautaire », Litec, 2001, p. 138.  
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Quant à elle, la coopération entre juges nationaux et juges uniformes OHADA 

laisse place à une subordination hiérarchique des premiers aux seconds par le 

moyen de la cassation sans renvoi. 

  

2) La particularité du règlement des litiges à la CCJA 

  

119. Auparavant, la cour de cassation, juge de droit, complément du 

législateur120, avait pour mission « dôaffirmer lô®tat du droit à un moment déterminé et 

dôimposer ¨ lôensemble des juges la loi telle quôelle doit °tre interpr®t®e et 

appliquée ». Certes, dans la tradition juridique de la « civil law »121, la cour de 

cassation dispose de cette autorité, mais les juridictions inférieures à qui elle renvoie 

les affaires apr¯s cassation peuvent lui r®sister car ce nôest quôexceptionnellement 

que la cour peut être amenée à juger elle-même après cassation. En vérité, la 

juridiction inférieure nôest pas suffisamment liée dans les cas ultérieurs par la position 

prise par la cour de cassation122 dans une affaire semblable, car il nôexiste pas de 

« binding precedent » qui, dans la « commun law » oblige les juridictions inférieures 

à sôinspirer de la jurisprudence supr°me pour les litiges ¨ venir.   

120. La CCJA version OHADA, ne constitue pas une juridiction de cassation 

puis de renvoi devant  les juridictions nationales comme le font la plupart des cours 

de cassation ou cours suprêmes nationales. 

En effet, selon les termes de lôarticle 14 alin®as 4, 5 et 6 du traité OHADA, la 

CCJA peut, après avoir prononcé une cassation, reformer les décisions des 

juridictions étatiques ayant mal interprété le droit OHADA. Ce texte dispose que 

« saisie par la voie du recours en cassation, la CCJA se prononce sur les décisions 

rendues par les juridictions dôappel des Etats parties dans toutes les affaires 

soulevant des questions relatives ¨ lôapplication des actes uniformes et des 

règlements pris au présent traité ¨ lôexception des d®cisions appliquant des sanctions 

pénales. Elle se prononce dans les mêmes conditions sur les décisions non 

susceptibles dôappel rendues par toute juridiction des Etats parties dans les m°mes 

                                                                                                                                                         
119

 Il sôagit de la reprise du m°me m®canisme pr®vu dans le cadre du droit europ®en par lôancien 
article 177 du Trait® de Rome devenu lôarticle 234, suite aux modifications intervenues. 
120

 Il ou elle nôest nullement le subordonn® de lôautre ; Sur la question, voir WIEDERKEHR 
(D) : « Quôest quôun juge ? », Mélanges PERROT Roger, Paris, Dalloz, 1996, p. 584. 
121

 Elle est également appelée, « Tradition romano-germanique ».  
122

 DRAI (P) : « La Cour de cassation, sentinelle du droit pour lôan 2000 », JCP 1999. I. 3545. p. 2 
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contentieux. En cas de cassation, elle évoque et statue sur le fond è. Il sôensuit que 

le traité OHADA retire aux cours suprêmes des Etats parties, le monopole de la 

cassation et le confie à la juridiction supranationale de la CCJA. Ce faisant, il met en 

place un système centralisé et hiérarchisé à la tête duquel trône la cour commune123. 

121. Erigée en matière de droit des affaires en organe suprême, la cour 

commune veille au respect de ce droit par le juge interne. Elle se trouve en même 

temps pourvue de pouvoirs juridictionnels étendus. En tant que juge de cassation 

non seulement elle connaît des moyens de droit mais bien plus, dérogeant en cela 

au rôle traditionnel des cours suprêmes de la plupart des Etats124, elle rejuge lôaffaire 

comme le ferait un juge dôappel en substituant son propre arr°t ¨ la d®cision qui lui a 

®t® d®f®r®e. Lôarticle 14 alin®a 6 spécifie clairement son rôle et ses pouvoirs en 

pr®cisant quô « en cas de cassation, elle évoque et statue sur le fond ». Comme 

troisième degré de juridiction125, la cour peut °tre saisie soit directement par lôune 

des parties ¨ lôinstance, soit sur renvoi dôune juridiction nationale statuant en 

cassation lorsquôune affaire soul¯ve des questions relatives ¨ lôapplication des actes 

uniformes. 

122. Quant aux effets attachés à une telle saisine, celle-ci suspend toute 

procédure de cassation engagée devant la juridiction nationale contre la décision 

attaqu®e. Il sôagit l¨ encore dôune preuve suppl®mentaire de la sup®riorit® 

hiérarchique de la juridiction commune sur les juridictions nationales. Cette 

supr®matie  ne sôobserve plus lorsquôil sôagit des rapports entre les juridictions 

communautaires et la juridiction uniforme. 

  Toutefois, cette autonomie respective de la CCJA et de la CJC ne les 

empêche pas de partager certaines missions et caractéristiques communes, ce qui 

nô®tonne pas au regard des objectifs somme toute communs quôelles poursuivent. 
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 BAKARY BIALLO : « Le contentieux des actes uniformes du traité OHADA : analyses et 
perspectives », Thèse droit, Paris I, 2007, pp. 283 et ss. 
124

 DIPANDA MOUELLE (A.) : « Les missions de la cour suprême : les matières pénales, civiles et 
sociales » ; Discours de rentrée solennelle de la cour suprême du Cameroun, Cameroon Tribune, 6 et 
14 février 1989, pp. 5 et 9.  
125

 Voir AGBOYIBOR (P.K): « La CCJA est-elle compétente pour statuer sur les décisions 
contradictoires des juridictions nationales ? », Revue de droit des affaires internationales », 2003, n°8, 
p.910. 
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SECTION  2 : Les missions et caractéristiques  des juridictions 
                     supranationales 
 

123. La CEMAC et lôOHADA d®veloppent  chacune sur la base de son traité, 

un ordre juridique propre au cîur duquel les juridictions supranationales jouent un 

rôle primordial. Au rang des missions confiées aux juridictions communautaires 

figurent celles de contribuer ¨ lôatteinte des objectifs de chacune des deux 

organisations. Les objectifs des deux organisations étant quasiment les mêmes, il est 

compréhensible que les rôles assignés aux deux juridictions supranationales126 pour 

les atteindre soient tout aussi communs (Paragraphe 1). Par ailleurs, cette 

communaut® dôobjectifs trouve sa source dans la supranationalit® attachée à 

chacune de ces juridictions (Paragraphe 2). 

 

Paragraphe 1 : Les missions juridictionnelles communes 

 

 124. La CCJA et la CJC sont investies dôune mission g®n®rale de r®gulation 

du droit communautaire (A) compl®t®e par celle du contr¹le dôun arbitrage quasi 

institutionnalisé (B). 

  

A : Le rôle régulateur des juridictions supranationales 

 

 125. Certes les juridictions supranationales de la CCJA et de la CJC sont 

investies dôattributions ¨ la fois nombreuses et diversifi®es, ce qui en font la pierre 

angulaire du m®canisme dôint®gration judiciaire, mais leur r¹le de loin le plus 

important est celui dôexercer une mission de r®gulation et de garantie du droit 

communautaire. Aussi sôins¯rent-elles dans les accords dôint®gration dont lôobjectif 

primordial est de parvenir à réaliser une véritable communauté entre plusieurs 

Etats127. Pour ce faire, ces pièces essentielles du nouvel ordre juridique que réalisent 

lôOHADA et la CEMAC disposent des moyens n®cessaires ¨ la mise en îuvre de 

lôint®r°t communautaire.  

                                                 
126

 TIGER (Ph.) : « Les rapports entre les juridictions de cassation nationales et la CCJA », Bilan et 
perspectives dôavenir, Penant 2007, nÁ860, p. 184.  
127

 PERRIN (D.), « La cour internationale de justice et lôAfrique è, presses universitaires dôAix-
Marseille, 2005, p. 382.  
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 Plus sp®cifiquement, ces juridictions sont charg®es dôassurer dans les Etats 

parties, lôinterpr®tation et lôapplication communes du traité et des actes et règlements 

subséquents pris pour son application. Elles exercent ces fonctions  par la voie du 

pourvoi en cassation en OHADA et par celle du recours préjudiciel  à la CEMAC. 

 Seule interprète en dernier ressort des traités ¨ travers lôensemble de leurs 

fonctions, la CCJA en tant que juge de cassation peut annuler ou invalider les 

décisions des juridictions nationales en tant quôelles mettent en cause les r¯gles 

uniformes.  

 126. Quant à elle, la Cour des comptes contrôle les comptes de la 

Communauté tandis que la Cour de justice est dôabord une instance régulatrice dont 

lôobjet est dôassurer lôunit® dôinterpr®tation et dôapplication du droit communautaire 

dans lôensemble des Etats parties. Comme telle, elle nôa pas vocation ¨ invalider les 

d®cisions des juridictions nationales m°me lorsque lôapplication du droit 

communautaire est en cause, et ce, m°me lorsquôelle est « investie des pouvoirs 

r®els issus dôune limitation de comp®tence ou dôun transfert dôattribution des Etats de 

la communauté », pour reprendre les termes de la cour de justice européenne128. 

Dans le m°me ordre dôid®es, le juge communautaire ne peut user que « des moyens 

plus souples qui se sont révélés efficaces »129. Il se borne en effet à donner des 

indications au juge national qui est tenu de sôy conformer.  

 Cette fonction r®gulatrice sôexerce dans une perspective de coop®ration avec 

les juridictions nationales qui ont besoin dô°tre fix®es sur le sens du texte 

communautaire. 

 127. Ainsi saisies, ces juridictions sont compétentes pour rendre des décisions 

qui ont des incidences directes, voire contraignantes dans les Etats membres de la 

communauté. Alors que le principe traditionnel du droit international public est 

lôabsence du caract¯re ex®cutoire des d®cisions, en droit interne, les jugements sont 

non seulement obligatoires pour les parties, mais exécutoires130. Côest cette même 

force qui est reconnue aux arrêts et décisions des juridictions communautaires. Ils 

                                                 
128

 CJCE, 14 décembre 1971, commission C/France (agence dôapprovisionnements de lôEURATOM) 
7/71 Rec. Volume XVII-1003. 
129

 MANIN (Ph) : « Les communautés européennes ï lôunion européenne » Paris, Pedone, 1998, p. 
415.  
130

 Toutefois, en droit international, lô®volution des id®es en cette mati¯re a abouti ¨ lôarticle 94 de la 
Charte des Nations Unies selon lequel, en cas dôinex®cution dôun arr°t par une partie, lôautre peut 
saisir le conseil de s®curit® qui, sôil le juge n®cessaire, peut faire des recommandations ou d®cider des 
mesures ¨ prendre pour faire ex®cuter lôarr°t. 
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ont en effet, non seulement force obligatoire mais force exécutoire sur le territoire 

des Etats membres. Cela signifie par exemple que, de plein droit, sans aucune 

autorisation de qui que ce soit, les arrêts de condamnation des particuliers sont 

exécutés par les autorités nationales. La force exécutoire des arrêts est affirmée par 

divers articles des traités institutifs.  

 128. Côest ainsi que lôarticle 20 du traité OHADA stipule que « les arrêts de la 

CCJA ont autorité de la chose jugée et force exécutoire. Ils reçoivent sur le territoire 

de chacun des Etats parties une exécution forcée dans les mêmes conditions que les 

décisions des juridictions nationales ». 

  Dans le m°me ordre dôid®es, les articles 5 et 30 des conventions régissant la 

cour des comptes et la cour de justice de la CEMAC disposent que « les décisions 

rendues par ces coursé ont autorit® de la chose jug®e et force ex®cutoire ». Ayant 

une m°me vision sur cette question, lôarticle 20 du protocole additionnel de lôUEMOA 

indique aussi que « les arrêts de la cour de justice ont force exécutoire 

conformément aux dispositions de son règlement de procédure ». 

 Ainsi quôon peut le constater, les d®cisions rendues par ces juridictions 

communautaires ont force exécutoire sans aucun exequatur préalable du moins en 

ce qui concerne les cours de justice de la CEMAC et de lôUEMOA131. La situation est, 

en effet, relativement nuanc®e  ¨ propos de la CCJA de lôOHADA qui a une double 

mission de cassation des d®cisions rendues par les juridictions dôappel des Etats 

parties et de contr¹le de lôarbitrage institutionnalis®132.  

129. Sôagissant de lôarbitrage en effet, lôarticle 25 du traité OHADA en dégage 

la spécificité en ces termes : « Les sentences arbitrales rendues é ont autorit® 

définitive de la chose jugée  sur le territoire de chaque Etat partie au même titre que 

les d®cisions rendues par les juridictions dôEtat. Elles peuvent faire lôobjet dôune 

ex®cution forc®e en vertu dôune d®cision dôexequatur. La CCJA a seule compétence 

pour rendre une telle décision ». 

130. Au-del¨ de cette fonction contentieuse, la mission dôinterpr®tation et 

dôapplication communes du droit communautaire peut aussi °tre exerc®e au moyen 

de la fonction consultative dévolue à la CCJA lorsquôelle examine les projets dôacte 

                                                 
131

 AZAPMO (J.P.) : « Les juges camerounais et le droit communautaire en Afrique centrale », 
Mémoire DEA, Université de Dschang, p. 74.  
132

 FENEON (A.) : « Commentaire de lôacte uniforme de lôOHADA sur lôarbitrage et le r¯glement de 
procédure devant la CCJA » ; Edicef, 2000, p. 30.  
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uniforme avant leur présentation et adoption éventuelles par le conseil des ministres 

ou lorsquôelle est saisie pour avis par les juridictions nationales.  

En dehors du recours préjudiciel qui est une action purement juridictionnelle, 

la cour de justice de la CEMAC exerce aussi une fonction consultative qui est 

essentiellement administrative133. Cette attribution trouve son si¯ge dans lôarticle 34 

de la convention régissant la Cour  de justice qui prévoit que « dans son rôle 

consultatif, la cour de justice émet des avis sur la conformité aux normes juridiques 

de la CEMAC, des actes juridiques ou des projets dôactes initi®s par un Etat membre 

ou un organe de la CEMAC, dans les matières relevant du domaine des traités. Elle 

est consult®e ¨ cet effet par lôEtat membre ou lôorgane de la CEMAC qui en est 

lôinitiateur ».   

A travers ce contrôle par voie consultative, les juridictions supranationales de 

la CCJA et de la CJC contrôlent non seulement le bon fonctionnement des 

institutions communautaires mais également la régularité de  la procédure 

dôarbitrage.  

 

B : Le contr¹le de lôarbitrage institutionnalis® par les 

juridictions supranationales  

  

131. Aussi bien ¨ la CEMAC que davantage ¨ lôOHADA, lôarbitrage a ®t® 

reconnu comme mode alternatif de règlement des litiges134. 

 Côest ainsi quôau terme de lôarticle 35 de la convention régissant la Cour de 

Justice de la CEMAC, la cour conna´t en application de son r¯glement dôarbitrage, 

des différends nés entre les Etats membres, les institutions, les organes et 

Institutions spécialisées et ayant un lien avec le traité et les textes subséquents, si 

ces diff®rends lui sont soumis en vertu dôun compromis dôarbitrage ou dôune clause 

compromissoire. Lôalin®a 2 du m°me article ouvre largement lôacc¯s ¨ la proc®dure 

arbitrale en précisant que la cour connaît également de tout litige qui lui est soumis 

en vertu dôune clause compromissoire ou dôun compromis. 

                                                 
133

 En droit comparé, voir CADIET (L.) : « Lôattribution ¨ la cour de cassation dôune fonction 
consultative », JCP, 1992, I, 3587.  
134

 Voir SOH FOGNO Denis Roger : « Le juge ®tatique en mati¯re arbitrale dans lôespace OHADA », 
Mémoire DEA Université de Dschang, juillet 2001, pp. 10 et ss.  
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 Organis® au sein de la communaut®, lôarbitrage de la CEMAC est un arbitrage 

institutionnalisé se rapportant au droit communautaire et mettant aux prises, un Etat, 

une institution, un organe ou un organisme spécialisé de la Communauté, ou même 

les particuliers qui peuvent faire usage de lôalin®a 2 précité. Sauf dispositions 

contraires de ses règles matérielles et règlement de procédure qui restent attendus, 

cet arbitrage sera soumis aux r¯gles classiques de lôarbitrage institutionnel.  

 132. LôOHADA, quant ¨ lui, accorde une importance beaucoup plus manifeste 

¨ lôarbitrage d®fini commun®ment comme un mode privé de règlement des litiges, 

fond® sur la convention des parties. Lôengagement est pris dans le pr®ambule du 

traité OHADA de promouvoir lôarbitrage comme instrument de règlement des 

différends contractuels. Le corps même du traité lui consacre tout le titre IV constitué 

de six articles. A ces dispositions annonciatrices viendront sôajouter plus tard, lôacte 

uniforme sur le droit de lôarbitrage135, le règlement de la CCJA136 et dôautres actes 

uniformes faisant sporadiquement allusion ¨ lôarbitrage137. 

 Lôensemble de ces textes r®v¯le que lôarbitrage africain peut se construire 

suivant la proc®dure de droit commun r®sultant de lôacte uniforme pr®cit® ou suivant 

la proc®dure autonome de lôarbitrage CCJA. Seule cette derni¯re nous int®resse en 

ce sens que son arbitrage est contrôlé par la juridiction supranationale de la CCJA. 

Pour ce faire, la CCJA exerce des attributions administratives de nomination des 

arbitres et de leur éventuel remplacement, de surveillance du déroulement de 

lôinstance arbitrale et de contrôle des projets de sentence, et des fonctions 

juridictionnelles de d®livrance ou de refus dôexequatur, de contr¹le de la r®gularit® 

des sentences d®j¨ rendues par lôexamen des demandes de contestation de validit® 

et celui des recours en révision ou en tierce opposition138.   

 Lorsquôon se souvient que ces attributions arbitrales sôajoutent ¨  celles 

conférées à la même cour en mati¯re judiciaire proprement dite, on sôaper­oit que le 
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Cet acte uniforme a été adopté le 13 mars 1999 à Ouagadougou. Relèvent de cet arbitrage, les 
arbitrages ad hoc et les arbitrages des centres institutionnels de la Cour dôArbitrage de C¹te dôIvoire 
(CACI), du Centre dôArbitrage et de Conciliation de la Chambre de Commerce, dôAgriculture et de 
lôIndustrie de Dakar (CAMCAID) et du Centre dôArbitrage Interpatronal du Cameroun (GICAM).  
136

 Règlement adopté à Ouagadougou le 13 mars 1999 ; voir journal officiel de lôOHADA, 3
ème

 année, 
n°8 15 mai 1999, p. 9-20.  
137

 Les articles 148 et 149 de lôacte uniforme relatif au droit des soci®t®s commerciales et des 
groupements dôintérêt économique, par exemple, prévoient expressément la possibilité du recours à 
lôarbitrage pour les diff®rends entre associ®s. 
138

 SOH FOGNO (D.R.) : op. cit, pp. 27 et ss.  
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syst¯me dôarbitrage de la CCJA est une sorte de prolongement de la justice étatique 

des Etats parties ¨ lôOHADA139.     

 Au demeurant, les missions juridictionnelles et arbitrales ainsi confiées aux 

juridictions supranationales ont été sous-tendues par le transfert de souveraineté 

consenti par ces Etats parties auxdites juridictions.  

  

Paragraphe 2 : La supranationalité des juridictions 
    communautaires 

  

 133. Comme attribut r®galien de lôEtat, la conception de la justice r®fute toute 

id®e de justice extraterritoriale parce que le Souverain ®tatique sôaccommode mal 

des contraintes imposées par des organes juridictionnels qui lui sont extérieurs140. En 

effet, comment permettre ¨ un juge ®tranger statuant pourtant au nom de lôEtat et 

pour le compte du peuple souverain, de sôing®rer dans le r¯glement  des litiges qui 

peuvent souvent concerner uniquement les nationaux ? 

 Avec lôav¯nement de lôordre communautaire qui combine les normes internes 

et les principes internationaux, on a fini par admettre les juridictions supranationales 

parce que les juridictions des Etats intégrés adoptaient parfois des solutions non 

conformes, voire contradictoires au droit communautaire. Lôutilit® dôune juridiction 

commune qui «  régule, oriente et unifie les interprétations et les applications étant 

bien réelle »141, la CCJA, la CJC et la CCC ont ®t® cr®®es pour contraindre lôOHADA 

et la CEMAC ¨ un syst¯me unifi® dôorganisation juridictionnelle. Apr¯s la cr®ation de 

ces juridictions, il fallait, pour affirmer leur supranationalité142, leur transférer des 

pouvoirs juridictionnels réels (B), jadis rattachés à la souveraineté préexistante (A). 

 

 

 
                                                 
139

 BOURDIN (R.) : « Le r¯glement dôarbitrage de la Cour Commune de Justice et dôArbitrage » Revue 
Camerounaise dôArbitrage 1999, p. 10. Cet auteur qui avait particip® ¨ la r®daction du projet  
dôarbitrage autonome pr®sente  le syst¯me dôArbitrage CCJA comme un palliatif provisoire, en 
attendant  la r®forme judiciaire dôensemble qui serait lôobjectif ¨ long terme. 
140

 ROSENSTIEL (F.) : « Le principe de la supranationalité : Essai sur les rapports de la politique et du 
droit », Pedone, Paris, 1962, p. 85.  
141

 POUGOUE (P.G.) : « Présentation générale et procédure en OHADA », coll. dt un, PUA, Yaoundé 
1998, p.12.  
142

 TCHANTCHOU Henri : « La supranationalit® judiciaire dans le cadre de lôOHADA : Etude à la 
lumière du système des communautés européennes », thèse de doctorat, Université de Poitiers, avril 
2008, pp. 59 et ss. 
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A : La souveraineté originaire et le grignotage subtil de 

     certaines compétences 

 

134. Dans lôexercice de son pouvoir judiciaire, la distribution de la justice 

ressortit sans aucun doute du domaine de la souveraineté qui a, à la fois une facette 

politique et une facette juridique. 

Certains auteurs anciens143 soutiennent que la souveraineté est 

essentiellement politique. En tant quôexpression de lôind®pendance dôun Etat qui 

nôadmet aucune soumission ¨ une autre autorit®, la souverainet® sôapparente ¨ un 

entier implacable. Perçue comme un tout indissociable et incessible, la souveraineté 

ne saurait se déléguer, se diviser ou se concéder. Comme la puissance étatique, la 

souveraineté ne se laisse pas partager car on lôabdique ou on la garde. 

Lôapproche de CARRE de MALBERT est encore plus expressive : «  La 

souverainet®, côest le caract¯re supr°me dôun pouvoir ; suprême en ce que ce 

pouvoir nôadmet aucun autre ni au dessus de lui, ni en concurrence avec luié Dans 

son sens originaire, il d®signe le caract¯re supr°me dôune puissance pleinement 

indépendante et en particulier la puissance étatique. Dans une seconde acception, il 

d®finit lôensemble des pouvoirs compris dans la puissance de lôEtat et sôidentifie avec 

lôorgane ®tatique consid®r®é »144. 

Selon la logique politique donc, lôid®e de transfert de la souverainet® est une 

illusion tout comme lôest la croyance naµve  en une fragmentation du pouvoir ®tatique. 

135. Pourtant le caractère polysémique de la souveraineté a permis au juriste 

de distinguer cette notion suivant quôil sôagit de lôordre interne ou de lôordre 

international. 

Au plan interne, la souverainet®, quôelle appartienne au peuple ou ¨ lôEtat, est 

vraiment indissociable comme précédemment indiquée. Elle est concentrée entre les 

mains dôun seul organe et  appara´t comme un pouvoir supr°me, un imperium qui 

nôest concurrenc® par aucun autre et ne conna´t ni sup®rieurs, ni ®gaux.  

136. Au plan international en revanche, caract®ris®e quôelle est par le 

concours de plusieurs autres souverainetés nationales ou étatiques, la souveraineté 

                                                 
143

 COLIN (L.P.) : « Le gouvernement des juges dans les communautés européennes », Paris, LGDJ, 
1966, p. 407.  
144

 CARRE de MALBERT (R) : « Contribution ¨ la th®orie g®n®rale de lôEtat », Tome I, réed. CNRS, 
1962, p. 70. 
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admet n®cessairement des limites. LôEtat souverain qui veut coop®rer doit souffrir 

des concessions des compétences qui ménagent néanmoins « les conditions 

essentielles dôexercice de la souveraineté nationale »145. Ainsi donc, dans lôordre 

international la souveraineté étatique ne peut être entière puisquôelle doit, bon gr® 

mal gré, supporter la concurrence souveraine des autres Etats. Du coup se pose la 

question de la possibilité de partage, de transfert ou de concession de souveraineté. 

Selon des styles variés, les auteurs parlent de « partage de souveraineté »146 ou 

« dôabandon de souverainet® »147. 

137. Bien que difficile à décider, les Etats membres de la CEMAC et de 

lôOHADA se sont finalement résolus à transférer des compétences juridictionnelles à 

la CCJA, à la CJC et à la CCC parce que ce transfert est apparu comme un corollaire 

de la délégation des pouvoirs normatifs concédés aux organisations et sans lesquels 

il nôy aurait pas dôint®gration juridique véritable. Pour le juriste donc, la souveraineté 

doit quitter la sphère métaphysique pour trouver des prolongements concrets dans la 

supranationalit® qui est le vecteur de lôint®gration ®conomique, juridique et m°me 

politique.  

 

B : La supranationalité dérivée et le transfert effectif de 

      certaines compétences juridictionnelles 

 

138. Il est intéressant de chercher à savoir si le choix de transf®rer lôexercice 

de certaines comp®tences judiciaires des Etats membres de lôOHADA/CEMAC à des 

juridictions supranationales  est une audace unique au monde148. 

Le transfert des comp®tences souveraines de lôEtat vers une organisation 

internationale nôest pas nouveau. Saisi sous lôangle de la constitutionnalit® des 

accords de Maastricht de 1992 cr®ant lôUnion Européenne, révisés par le traité 

dôAmsterdam de 1997, le Conseil constitutionnel fran­ais avait d®cid® ç que le 

respect de la souveraineté nationale ne fait pas obstacle à ce que la France puisse 

conclure, sous réserve de réciprocité, des engagements internationaux en vue de 
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 Conseil constitutionnel français, décision n° 98-399 CC du 5 mai 1998. 
146

 KEBA MôBAYE ; avant propos sur lô OHADA, Penant 1998, nÁ 827, p.128. 
147

 ISSA SAYEGH (J): ñ Lôint®gration juridique des Etats africains de la zone franc », Penant 1997, n° 
824. p.149 ; KENFACK DOUAJNI (G) : « Lôabandon de souverainet® dans le Trait® OHADA », Penant 
1999, n° 830, p. 126. 
148

 BENKEMOUN (L) ; « Quelques r®flexions sur lôOHADA 10 ans apr¯s le traité de Port Louis », 
Penant 2003, n°843, p. 133. 
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participer ¨ la cr®ation ou au d®veloppement dôune organisation internationale 

permanente dotée de la personnalité juridique et investie des pouvoirs de décision 

par lôeffet des transferts consentis par les Etats membres »149. 

139. Abondant dans le sens de cette jurisprudence, la quasi totalité des 

constitutions nationales des Etats de la CEMAC et de lôOHADA pr®voient 

expressément ou implicitement150, une possibilité de limitation de la souveraineté 

nationale et de transfert des compétences souveraines, pour les besoins de lôunit® 

africaine, de lôint®gration continentale, r®gionale ou sous-régionale ou du 

développement du droit international. 

Côest donc avec assurance que saisi de la question de la supranationalit® et 

de la constitutionnalité ou non du traité OHADA, le Conseil constitutionnel sénégalais 

a reconnu quôil nôy a pas contrari®t® entre la Constitution  et le traité OHADA 

attribuant à la juridiction supranationale de la CCJA la compétence pour connaître, 

par voie de cassation, de certaines décisions  rendues en dernier ressort par les 

juridictions nationales dans le domaine harmonisé151.  

Cette autorisation de rectification de lôassiette de comp®tence des instances 

nationales a donc permis aux Etats membres de la CEMAC et de lôOHADA de 

transférer certaines compétences à la CJC, à la CCC et à la CCJA. Restait alors le 

mode  opératoire et à cet égard, le choix a oscillé entre le transfert direct et celui 

indirect. 

140. Lorsquôil se fait directement, ce transfert sôop¯re par le biais dôune 

dépossession des juridictions nationales de certains pouvoirs au profit des 

juridictions communautaires, engendrant de ce fait une absorption du droit 

formellement interne. Ce principe a été posé en Europe par un arrêt du 15 juillet 

1964 qui dispose que « le transfert opéré par les Etats de leur ordre de juridiction au 

                                                 
149

 Décisions n° 92-308 DC du 9 avril 1992 et n° 97-394 DC du 31 décembre 1997, Rec. DCC, p.334. 
150

 BOUMAKANI (B) : « La Constitution congolaise et le traité OHADA », Penant 2001, n° 836, spec. 
p.211 et 212. Dans le cas du Cameroun, voir le préambule qui fait partie intégrante de la Constitution 
ainsi que les articles 43 et ss de celle-ci.  
151

 Dans un arrêt du 16 décembre 1993, le Conseil constitutionnel du Sénégal a statué sur la question 
de la supranationalité et de la constitutionnalité du Traité OHADA en ces termes : « Consid®rant quôil 
ne résulte de la signature du traité OHADA ni changement du statut international du Sénégal en tant 
quôEtat souverain et ind®pendant, ni modification de son organisation institutionnelle ; que le 
dessaisissement de certaines de ces Institutions ( Cour de cassation, Assemblée nationale) nôest ni 
total, ni unilatéral ; quôil sôagit en lôesp¯ce, non pas dôun abandon de souverainet®, mais dôune 
limitation des comp®tences quôimplique  tout engagement international et qui, en tant que telle, ne 
saurait constituer une violation de la Constitution, dans la mesure où celle-ci, en prévoyant la 
possibilité de conclure des trait®s, autorise par l¨ m°me, une telle limitation des comp®tencesé » 
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profit de lôordre juridique communautaire entra´ne une restriction d®finitive de leur 

droit de souveraineté »152.  

Ce transfert direct de compétence confère aux juridictions communautaires, 

une comp®tence dôattribution soustraite ¨ la comp®tence des juridictions nationales. 

Côest ainsi que ces juridictions dôint®gration ®conomique exercent une pluralit® de 

fonctions contentieuses dont celle de juge international, de juge constitutionnel 

notamment dans la régulation des équilibres des pouvoirs entre les différents 

organes ou même entre ces organes et les Etats membres, de juge administratif pour 

ses compétences de contrôle des actes communautaires et de règlement des 

contentieux de la responsabilit® de lôunion et de ses organes, de juge de la r®gulation 

de la concurrence ¨ lôint®rieur du march® commun par le contr¹le exerc® sur les 

décisions de la CRC153 et sa comp®tence dôencadrement exerc®e sur les juridictions 

nationales en cette matière. 

141. Le transfert de compétence peut aussi se faire de manière indirecte. Il 

consisterait alors pour les Etats membres ¨ modifier les r¯gles quôils ont ®dict®es 

pour se conformer aux prescriptions du droit communautaire. Jouissant dôune 

position dôant®riorit®, le juge national devra faire preuve dôhumilit® pour accepter ce 

grignotage des pouvoirs pour une efficacité de la justice sous régionale. Le transfert 

nôimplique pas une mutation formelle de la composante du droit interne mais plut¹t 

sa mutation substantielle, le transformant en droit communautaire154. Cela nôa rien 

dô®tonnant dans un processus de construction communautaire o½ la disparition du 

droit interne dans le domaine harmonisé est prévue, à plus ou moins long terme. 

Côest dire que dans le processus dôint®gration de la CEMAC notamment, un droit 

dô®manation internationale est appel® ¨ supplanter le droit interne, et par 

conséquent, à régir les situations qui étaient sous son empire avant cette opération.   

142. En tout ®tat de cause, lôeffectivit® du transfert des compétences 

régaliennes à la CCJA et aux Cours de la CEMAC nôa ®t® rendu possible que par 

une nette distinction entre le variable et le stable du bloc de souveraineté. En 

empruntant des expressions au droit civil, on pourrait dire avec le député Pierre 

CLEMENT parlant de lôEurope que le titre de souverainet® inali®nable serait la nue 

                                                 
152

 CJCE, 15 juillet 1964, affaire 6/64 COSTA c/ ENEL, Recueil, vol. X, p. 441 ; jurisprudence 
confirmée dans une autre décision CJCE du 14 décembre 1971 Commission France, Agence 
dôapprovisionnements de lôEURATOM, 7/71, Recueil volume XVII, p. 1003. 
153

 Conseil régional de la concurrence.  
154

 BATAILLER (F) « Le juge interne et le droit communautaire », A.F.D.I., 1963, p 740 
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propri®t® et les comp®tences transf®rables lôusufruit : les Etats parties ont donné 

lôusufruit aux Cours de la CEMAC et à la CCJA de lôOHADA dans les mati¯res de 

lôint®gration et ont gardé la nue propriété dans les autres domaines155.  

 V°tues de leurs attributs dôemprunt, la CCJA et les Cours de la CEMAC se 

voient charger dôassurer le respect du droit communautaire sans r®f®rence aucune ¨ 

la nature des règles applicables. Cette situation laisse au juge une totale 

indépendance pour choisir les ordres juridiques sur lesquels il appuie son 

interprétation des textes y compris dans les autres systèmes juridiques et notamment 

dans les systèmes juridiques des Etats membres lorsquôil fait appel aux principes 

généraux du droit156. 

143. Ces juridictions dites supranationales pour avoir b®n®fici®es dôun 

transfert exceptionnel de compétence pour les besoins de la réussite des 

intégrations, agissent selon des modalités particulières en raison de lôabsence de 

suprématie entre les normes uniformes et les normes communautaires. 

Mais en d®pit des diff®rences dôapproche entre ces juridictions, leur influence 

sur les juridictions nationales participera incontestablement à la solution de la crise 

de la justice en Afrique. En effet, une juridiction supranationale est déjà moins 

encline à être soumise aux pesanteurs locales qui altèrent souvent la crédibilité du 

juge national. Aussi devrait-elle recréer la confiance entre les juges et les justiciables 

notamment les opérateurs économiques et les investisseurs privés qui ont besoin 

dôun environnement juridique s®curisant lôinvestissement priv®. Mais cette solution de 

la crise de la justice ne sera pleinement efficace que si elle est par ailleurs en 

adéquation avec les réalités économiques, sociales et culturelles des Etats 

concernés par cette mutation157.  Elle le sera davantage si les compétences dévolues 

à chaque pyramide juridictionnelle sont strictement clarifiées puis rigoureusement 

respectées. 

 

 

 

 

                                                 
155

 TCHANTCHOU Henri, op. cit, p. 63. 
156

 KENFACK (J.) : « Les actes des communaut®s et organisations dôint®gration en Afrique centrale et 
occidentale » ; Thèse droit, Université de Yaoundé, 2003, p. 77.  
157

 Voir KAMTO Maurice « Une justice entre tradition et modernité », Afrique contemporaine, 2000, p. 
57. 
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TITRE  II 

LES COMPETENCES  RESPECTIVES   DE  CHAQUE  

ORDRE  JURIDICTIONNEL 

 

144. Il est classique dôenvisager la question de comp®tence sur le double plan 

territorial et matériel. Mais, seule la compétence matérielle retiendra notre attention 

dans le cadre de la présente étude dès lors que la compétence rationae loci relève 

de lôordre juridique interne des Etats parties. 

 Relativement à cette compétence matérielle, les textes de base des traités et 

textes subséquents de la CEMAC et de lôOHADA 158 prescrivent des relations de 

bonne intelligence entre les juridictions nationales et les juridictions supranationales. 

Les vîux formul®s aux législateurs communautaires et nationaux sont de 

prendre des mesures propres à assurer une répartition claire des compétences entre 

les diverses juridictions intervenant dans le processus dôint®gration.  

145. En d®pit de cette d®claration dôintention, la r®daction effective des textes 

subséquents ne brille pas toujours par une clarté suffisante dans la répartition des 

compétences. En ce début de construction législative et jurisprudentielle, des 

circonstances particulières peuvent même amener les ordres juridictionnels 

nationaux, uniformes ou communautaires ¨ chercher ¨ ®merger m°me en sôoctroyant  

des pouvoirs par usurpation. 

Lôappartenance dôun Etat comme le Cameroun aux deux organisations 

précitées où coexistent tous ces  ordres juridictionnels fera naître des rapports 

parfois malsains entre les ordres juridictionnels nationaux et supranationaux dôune 

part et entre les juridictions supranationales entre elles dôautre part159.  

Aussi, les rapports entre les trois ordres juridictionnels seront-ils dominés par 

un souci dô®tanch®it® des comp®tences (CHAPITRE I) et une possibilité des conflits 

de compétence (CHAPITRE II) quôil convient de relever.  

                                                 
158
Par exemple, lôarticle 4 du règlement portant charte des investissements dispose que « les Etats 

membres qui veillent à promouvoir la sécurité juridique et judiciaireéadh¯rent au traité OHADA et 
adoptent  leur droit national et leur politique judiciaire aux règles et dispositions OHADA ». 
Dans le cadre de la CEMAC, voir lôart. 4 du trait® CEMAC r®vis® le 25 juin 2005, les art.10 et 51 de la 
convention du 25 juin 2005 r®gissant lôUEAC et lôart. 8 de la convention du 25 juin 2005 r®gissant 
lôUMAC.  
159

 TENE (J.C.) : « Etude comparative des systèmes institutionnels CEMAC/CEEAC », mémoire DEA 
univ. Dschang, 1999, p. 23. 
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CHAPITRE I 

LES COMPETENCES ETANCHES ENTRE LES ORDRES 

JURIDICTIONNELS NATIONAUX, UNIFORMES ET 

COMMUNAUTAIRES 

   

146. Le l®gislateur communautaire conditionne lôefficacit® des ordres 

juridictionnels nationaux et supranationaux ¨ lôaffirmation de lôind®pendance de 

principe de chacun dôeux. Pour ce faire, il fixe différemment les règles de 

compétence de chaque ordre juridictionnel et organise les règles de procédure de 

réalisation des droits  devant les juridictions communautaires différemment de celles 

que la quasi totalité des Etats parties ont adopté devant leurs juridictions nationales 

respectives. 

Toutefois lôîuvre dôharmonisation des droits ne peut jamais °tre r®alis®e si les 

juridictions supranationales nôassurent pas la continuit® de certaines procédures 

initiées devant le juge national, tout en conservant la plénitude de compétence dans 

certaines matières160. Cette plénitude de compétence des juridictions 

communautaires est également conférée aux juridictions nationales dans des cas 

tout aussi précis. 

Il va dès lors sans dire que les ordres juridictionnels nationaux, uniformes et 

communautaires ont chacun des domaines de compétence exclusive (SECTION 1) 

avant de se partager certaines comp®tences en dôautres matières (SECTION 2). 

 

SECTION 1 : Les compétences exclusives de chaque 
    juridiction 

 

147. Lôanalyse des textes de la CEMAC et de lôOHADA consacrent le juge 

national de chaque Etat partie comme juge principal de droit commun de la norme 

harmonisée  tandis que les juges communautaires de la CJC et de la CCJA ne 

disposent que dôune comp®tence dôattribution secondaire au d®triment des 

juridictions de cassation nationales plutôt marginalisées.  

                                                 
160

 MANA LEUKWAN (J-R.) : « Intégration économique et mécanismes de règlement des différends 
en Afrique centrale », mémoire DESS, contentieux international, IRIC, Yaoundé 2000, p. 38.  
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En effet, les juridictions nationales des Etats parties aux traités concernés 

demeurent les instances de droit commun pour lôapplication du droit communautaire 

quôelles appr®cient en premier ressort, la CJC notamment ®tant cantonn®e dans une 

comp®tence dôattribution161. 

148. Quant à elles, les juridictions supranationales de la CEMAC et de 

lôOHADA participent du transfert progressif de certaines compétences souvent 

rattachées à une souveraineté étatique au profit des instances communautaires162. 

Ces principes de base nous permettront de dégager tour à tour les 

comp®tences dôattribution exclusives des juridictions supranationales (Paragraphe 1) 

et celles particulières des juridictions nationales de chaque ordre juridique 

(Paragraphe 2). 

 

Paragraphe 1 : Les comp®tences dôattribution exclusives des 

juridictions supranationales 

 

149. Les lois communautaires donnent compétence exclusive aux juridictions 

supranationales  pour conna´tre de certaines mati¯res.  Ce principe dôautonomie de 

la norme substantielle signifie que sous réserve des cas où le double degré de 

juridiction est admis, le juge national ne peut contrôler la validité des actes 

strictement communautaires qui relèvent alors de la compétence exclusive du juge 

communautaire. 

En tant que juridiction communautaire stricto sensu, les Cours de la CEMAC 

(A) et la Cour Commune de Justice et dôArbitrage de lôOHADA (B) ont donc chacune, 

sa compétence par détermination de la loi. 

 

                                                 
161

 Le partage des compétences entre deux juridictions peut être conçu et réalisé selon deux 
procédés : ou bien la loi énumère de manière précise les matières dont le contentieux relève de 
chacune des deux juridictions ou au moins de lôune dôelles, il y a alors comp®tence par d®termination 
de la loi ; ou bien le législateur se borne à énoncer un principe général duquel on peut logiquement 
d®duire les comp®tences de  lôune et de lôautre des deux juridictions ; côest le syst¯me de la clause 
générale de compétence. Le législateur CEMAC notamment a opté pour la première solution en 
énumérant dans les conventions du 30 janvier 2009 les compétences de la CJC et de la CCC en 
insinuant que tout ce qui ne rel¯ve pas de cette comp®tence dôattribution communautaire est du 
ressort des tribunaux de droit commun. Dans le m°me ordre dôid®es, en ce qui concerne la distinction 
entre les juridictions administratives et les juridictions judiciaires, voir André de Laubadaire « Traité de 
droit administratif » 6

e
 éd, 1973, p.405.  

162
 Voir supra paragraphes nos 139, 140 et 141.  
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A : Les comp®tences dôattribution des Cours de la CEMAC  
 

150. La reforme du traité et des institutions de la CEMAC en juin 2008 et 

janvier 2009 a réservé une part importante à la réorganisation de la Cour de justice 

préexistante. Celle-ci a été éclatée en deux cours de justice autonomes à savoir la 

Cour de justice et la Cour des comptes, portant de quatre à cinq le nombre des 

institutions de la Communauté163. 

151. En ce qui concerne leurs attributions contentieuses g®n®rales, lôarticle 48 

alinéa 1 du traité révisé le 25 juin 2008 charge la Cour de justice communautaire 

dôassurer le respect du droit dans lôinterpr®tation et dans lôapplication du traité et des 

conventions subs®quentes. Lôalin®a 2 du même article confie à la Cour des comptes 

communautaire le contrôle des comptes, des institutions, organes et institutions 

sp®cialis®es de la Communaut® ¨ lôexception de ceux dont les conventions ou 

Statuts en disposent autrement. 

Lôanalyse combin®e de ces articles avec certaines dispositions des 

Conventions autonomes régissant les deux cours et de certains règlements encore 

en vigueur164 permettent de préciser davantage les attributions de la Cour des 

comptes (1) et celles de la Cour communautaire (2).  

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
163

 Lôarticle 10 alin®a 1 du Trait® CEMAC du 25 juin 2008 dispose que la Communauté est constituée 
des cinq Institutions suivantes : LôUnion Economique de lôAfrique Centrale, lôUnion Mon®taire de 
lôAfrique Centrale, le Parlement Communautaire, la Cour de Justice et la Cour des comptes. 
164
Il sôagit des actes additionnels du 14 décembre 2000 portant respectivement statut et règle de 

procédure de la Chambre Judiciaire et de la Chambre des Comptes  et du Règlement n°1/99/UEAC- 
CM-639 du 25 juin 1999 portant réglementation des pratiques commerciales anticoncurrentielles ainsi 
que de celui n°4/99/UEAC-CM-639 du 18 août 1999 portant réglementation des pratiques étatiques 
affectant le commerce entre Etats membres. Ces deux derniers règlements ont été modifiés, en ce qui 
concerne la procédure de réalisation des droits, par le règlement n° 12/05-UEAC-639-U-CM du 25 juin 
2005. A côté des pratiques anticoncurrentielles résultant des règlements précités, on peut également 
noter la réglementation en vigueur du droit fiscal, du code douanier, du code de la marine marchande, 
du code de lôaviation civile, du code des transports communautaires, du droit bancaire, du droit des 
changes et du droit communautaire des investissements. Cette partie du droit matériel de la CEMAC 
sera étudiée ultérieurement dans le cadre des compétences entre les juridictions supranationales et 
nationales. 
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1) Les matières ressortissant de la compétence exclusive de la 

      Cour des comptes de la CEMAC 

 

 152. Du moment o½ aucune subordination juridictionnelle nôest obligatoire 

entre les Cours des comptes nationales165 et la Cour des comptes de la CEMAC, 

cette dernière, dans la majorité des cas règne, en toute exclusivité dans le contrôle 

des comptes de la Communauté.  

Côest ainsi que  selon lôarticle 3 de la convention du 30 janvier 2009 régissant 

la Cour des comptes, celle-ci est chargée du  contrôle juridictionnel des comptes de 

la Communaut® dôune part (a) et dôautre part de sôassurer de la bonne gestion des 

ressources financières des institutions, organes et institutions spécialisées de la 

Communauté (b), ¨ lôexception de ceux dont les conventions ou statuts en disposent 

autrement. 

 

a) Le contrôle budgétaire 

 

153. Afin dôassurer le financement de son fonctionnement, la CEMAC est 

dot®e dôun budget de la Communaut®166 qui comprend, sauf dispositions 

particulières des conventions ou statuts spécifiques, toutes les dépenses des 

organes institués par le traité et les textes subséquents ainsi que celles afférentes à 

la mise en îuvre des politiques communes. Certaines institutions ou institutions 

sp®cialis®es de lôUEAC et de lôUMAC trouvent le financement  de leur 

                                                 
165

 Lôappellation de cette juridiction est diff®rente selon les Etats : Chambre des comptes de la Cour 
suprême pour les uns, Cours des comptes pour les autres. Certaines entretiennent des rapports de 
subordination avec les juridictions des comptes nationales et dôautres pas. Cette facult® est pr®vue 
par lôarticle 39 de la Convention du 30 janvier 2009 r®gissant la Cour des comptes qui dispose que la 
Cour des comptes et les institutions de contrôle nationales peuvent solliciter, en cas de besoin, le 
concours de la Cour des comptes communautaire. Ce concours devient une obligation administrative 
prescrite par les articles 50 et 51 de lôacte additionnel portant statut de la Chambre des comptes de la 
CJC  ainsi libellés : « La Chambre des comptes reçoit des Cours des comptes nationales des 
observations sur les r®sultats de leurs contr¹lesééSur invitation du Premier Pr®sident, les 
Présidents des Cours des comptes nationales se réunissent une fois par an au siège de la Cour ou 
dans tout autre Etat membre pour proc®der ¨ lô®valuation des syst¯mes de contr¹le et des r®sultats 
des contr¹les effectu®s durant lôexercice ®coul®. Un rapport est ®tabli. Celui-ci fait ressortir des 
recommandations tendant à améliorer et à harmoniser les différents systèmes de contrôle des 
comptes. Ce rapport se prononce également sur la conformité des comptes aux règles comptables et 
budgétaires, ainsi que sur leur fiabilité. Il est transmis au Secrétariat exécutif (devenue Commission) 
et au Conseil ».    
166

 Le budget de la Communauté et les budgets des institutions sp®cialis®es de lôUEAC et de lôUMAC 
sont principalement financés par les contributions égalitaires des Etats membres provenant entre 
autres, des produits de la Taxe Communautaire dôInt®gration (TCI), vis®e par lôarticle 50 du traité 
révisé. 
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fonctionnement dans ce budget tandis que dôautres sont dot®es de budget et de 

moyens financiers propres. 

 Alors que la gestion et lôex®cution de ce budget est assur®e par les 

responsables de lôinstitution concernée167, le contrôle de ces bonnes gestion et 

exécution relève de la compétence exclusive de la Cour des comptes. 

154. Lôarticle 48 du traité révisé qui attribue compétence exclusive à la Cour 

des comptes pour ce contrôle budgétaire est quasiment repris par lôarticle 3 de la 

Convention régissant la Cour des comptes de la CEMAC, 

Selon tous ces textes, la Cour des comptes assure le contrôle budgétaire du 

fonctionnement et des activités de la communauté. Autrement dit, la Cour des 

Comptes vérifie les comptes de la communauté selon des modalités précisées par 

les articles 31 et 32 du traité révisé et certains anciens textes encore applicables. 

155. En effet, les dispositions des articles 43, 46 et 48 de lôacte additionnel du 

14 décembre 2000 portant statut de la Chambre des comptes qui  demeurent 

applicables conform®ment ¨ lôarticle 44 de la convention du 30 janvier 2009 régissant 

la Cour des comptes168, précisent la composition de la Chambre lors de la vérification 

des comptes, déterminent son champ de compétence et indiquent les modalités de 

contrôle. 

Ainsi, lóarticle 43 ins®r® dans le chapitre 2 relatif au fonctionnement de la 

Chambre des comptes ®nonce quôelle exerce ses fonctions en formation de 

jugement169 comprenant un président, deux ou quatre juges, un greffier et un avocat 

général en cas de besoin. 

A sa suite, lôarticle 46 d®termine le champ de comp®tence de cette formation 

de jugement : la Chambre connaît des rapports de contrôle et prend, à la suite de 

leur examen, des décisions juridictionnelles et administratives prévues par les textes 

                                                 
167

 Les responsables de lôex®cution du budget de la Communaut® sont : le Président de la 
Commission  ou le responsable de lôinstitution sp®cialis®e qui sont les ordonnateurs principaux, les 
ordonnateurs délégués dûment mandatés, les agents comptables ou les contrôleurs financiers. 
168

 Lôarticle 44 de la Convention du 30 janvier 2009 r®gissant la Cour des comptes de la CEMAC est 
ainsi conçu : « En attendant lôadoption dôun acte additionnel pris en application de la Convention 
régissant la Cour des comptes de la CEMAC, les actes additionnels n° 005/00/CEMAC-041-CCE-CJ-
02 du 14 décembre 2000, portant règles de procédure devant la chambre des comptes de la Cour de 
justice de la CEMAC et 007/00/CEMAC-041-CCE-CJ-02 du 14 décembre 2000 portant statut de la 
chambre des comptes sôappliquent ¨ la proc®dure devant la Cour des comptes de la CEMAC ». 
169

 En dôautres circonstances, la Cour des comptes comprend aussi une chambre de conseil 
composée de tous les juges et qui connaît des demandes dôavis, des projets de rapport sur lôex®cution 
du budget de la CEMAC et une assemblée générale composée des membres et du personnel de la 
cour qui délibère sur le fonctionnement de la cour et des chambres réunies. 
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en vigueur. Dans leurs missions de contrôle, les juges peuvent être assistés des 

agents vérificateurs. 

Enfin, lôarticle 48 pr®cise les modalit®s dôexercice de la comp®tence 

juridictionnelle de la Chambre des comptes. Ainsi la chambre exerce ses attributions 

juridictionnelles en vérifiant sur pièces et, au besoin sur place, la légalité et la 

régularité des recettes et dépenses, prend des mesures conservatoires quand elle 

constate des manquements graves de nature à affecter les intérêts de la CEMAC, 

juge les comptes, sanctionne la gestion de fait, connaît des fautes de gestion, 

prononce des condamnations ¨ lôamende et statue sur les recours. 

156. A lôissue de ce contr¹le budg®taire, une amende de 100.000 ¨ 200.000 

FCFA est encourue par tout comptable public (article 52). Les ordonnateurs, les 

responsables et autres fonctionnaires de la communauté sont, quant à eux, 

passibles dôune amende de 100.000 ¨ 1.000.000 FCFA (articles 55 et 56). 

Sur le plan juridictionnel, alors que dans le cadre de lôUDEAC seuls les 

comptables publics ou de fait étaient justiciables de la commission de vérification, la 

Chambre des comptes puis la Cour des comptes se trouve aujourdôhui investie du 

pouvoir de juger les comptes des comptables quôils soient patents ou de fait et de 

sanctionner des peines dôamende les fautes de gestion commises par les 

ordonnateurs, les responsables et autres fonctionnaires de la Communauté170. Ces 

sanctions pécuniaires ne semblent pas avoir été prévues en ce qui concerne le 

contrôle de bonne gestion qui est indissociable du contrôle budgétaire. 

 

b) Le contrôle de bonne gestion 

 

157. Au terme de lôarticle 33 de la Convention du 25 juin 2008, la Cour a la 

faculté de vérifier la gestion des concours financiers accordés par la Communauté 

aux Etats, aux institutions spécialisées ou à tout organisme communautaire. Elle peut 

®galement v®rifier lôemploi des concours financiers versés à la Communauté par tout 

Etat tiers, tout organe ou institution communautaire ou toute organisation nationale 

ou internationale.  

Cette extension du contrôle de la bonne gestion financière concerne donc les 

deniers communautaires partout o½ ils sont manipul®s et sôexerce particuli¯rement 
                                                 
170

 Voir ATEBA OMBALA Marc, : « Le contrôle juridictionnel des comptes de la Communauté 
Economique et Mon®taire de lôAfrique Centrale », Ed. SOPECAM, 2007, pp. 119 et ss. 
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sur les institutions spécialisées de la communauté dotées des budgets et moyens 

propres dont la gestion nôest pas forcément assurée par des comptables patents. 

Ce contrôle de bonne gestion financière consiste entre autres : 

- à lôexamen de lôorganisation et du fonctionnement du service ; 

- à la vérification de la qualité de gestion du personnel ; 

- à la justesse  des décisions des responsables ; 

- à la comparaison entre les moyens utilisés ou mis à disposition et les 

résultats obtenus. 

158. A lôissue du contr¹le de bonne gestion, la Cour des comptes publie 

annuellement un rapport exposant le résultat général des travaux et les observations 

quôelle estime devoir formuler en vue de la r®forme et de lôam®lioration de la gestion 

des deniers communautaires171. Il sôen suit que la seule menace  qui p¯se sur les 

éventuels auteurs de détournement des concours financiers, en lô®tat de lôactuelle 

législation, est la sanction administrative que peuvent prendre les organes de la 

Communauté à la lecture de ce rapport annuel qui est également mis à la disposition  

du public d¯s lors quôil est publi® au journal officiel de la communauté. 

Lôabsence des sanctions p®cuniaires ¨ lôencontre de cette cat®gorie de 

gestionnaire ne se justifie pas au regard du discr®dit international quôune tol®rance 

des détournements des concours financiers peut jeter sur la communauté. 

159. Quôelle soit p®cuniaire ou administrative, la sanction encourue par les 

gestionnaires ind®licats et lôaction g®n®rale de contr¹le de la Chambre des comptes 

puis la Cour des comptes  ne contribuent pas moins à la réalisation des objectifs 

financiers de la Communauté à savoir : 

- la sauvegarde des finances communautaires ; 

- lôam®lioration des m®thodes et techniques de gestion ; 

- la rationalisation de lôaction administrative. 

Ce souci dôefficacit® a ®galement ®t® pris en compte lorsquôil sôest agit de 

confier des compétences propres à la Cour de Justice de la Communauté.  

 

 

 

 

                                                 
171

 ATEBA OMBALA (M.) : op. cit, pp. 88 et ss.  
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2) Les matières ressortissant  de la compétence exclusive de la Cour de 

justice communautaire 

 

 160. En m°me temps quôelles ont d®cid® de cr®er une Cour de justice 

communautaire indépendante des autres institutions et organes de la communauté, 

les Hautes Autorités de la CEMAC ont attribué des compétences précises à cette 

Cour aussi bien dans la convention la régissant que dans certains actes 

additionnelles au traité.  

 Au rang des matières relevant de la compétence exclusive de la Cour de 

justice se trouvent classés, le contentieux administratif communautaire (a), le recours 

en responsabilité extra-contractuelle (b), le contentieux de la fonction publique (c), le 

contentieux des pratiques anticoncurrentielles (e) et le contentieux bancaire (d), les 

différends entre Etats membres étant exclus en raison de la nature hybride de leur 

règlement où prédomine  la voie diplomatique. 

 

a) Le contentieux administratif communautaire 

 

161. Dans son rôle juridictionnel, la Cour de justice communautaire est 

également revêtue des attributs de juge administratif
172 et de juge judiciaire.  

A lôinstar de la plupart des juridictions administratives des Etats parties à la 

CEMAC, la Cour de justice communautaire, statuant sans recours gracieux préalable 

en  « contentieux de pleine juridiction » connaît notamment :  

- des recours en manquement des Etats membres, des obligations qui leur 

incombent en vertu du traité de la CEMAC et des textes subséquents ; 

- des recours en annulation des règlements, directives et décisions des 

institutions, organes et institutions spécialisées de la CEMAC ; 

- des recours contre les sanctions prononcées par des organismes à 

fonction juridictionnelle de la communauté.  

162.  Afin dôassurer le respect du droit communautaire originaire dans le cadre 

des recours en annulation173, les articles 23 (3), 24 (2) et 25 du traité CAMAC du 25 

                                                 
172

 En droit comparé, voir BOULOUIS (J.), DARMO (M.) et HUGLO (J.G.) : « Contentieux 
communautaire », 2

e
 éd., Precis Dalloz, 2000.  

173
 A la seule diff®rence que le recours gracieux pr®alable nôest pas exig®, le contentieux administratif 

communautaire se subdivise  en contentieux de pleine juridiction et en recours en annulation, comme 
devant les juridictions administratives des Etats parties à la CEMAC.  
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juin 2008 chargent également la Cour de justice du contrôle de la légalité des 

règlements, directives et décisions des institutions, organes et institutions 

sp®cialis®es de la CEMAC. A lôoccasion de ce recours en annulation, la cour peut 

prononcer la nullité totale ou partielle des actes entachés de vice de forme, 

dôincomp®tence, de d®tournement de pouvoir, de violation du traité et des textes 

subséquents de la CEMAC ou des textes pris en application de ceux-ci. En raison de 

sa généralité, la violation du traité et de toute règle subséquente sera sans doute le 

moyen le plus invoqué dans ce contentieux. Toutefois les questions de procédure 

comme le non respect dôune obligation de consultation, le d®faut ou lôinsuffisance de 

motivation de lôacte, le non respect des garanties de proc®dure contradictoire 

lorsquôelles sont exig®es, ne seront pas ®lud®s par certains plaideurs et parties.  

A titre incident, lôexception dôill®galit® dôun acte juridique peut aussi °tre 

soulevée au cours dôune instance contentieuse devant le juge national174. Il constitue 

alors une question préjudicielle dont sera préalablement saisi le juge communautaire.  

163. Quôil sôagisse du contr¹le de la l®galit® ou de lôexception dôill®galit®, 

lôarticle 35 alin®a 2 de la convention du 25 juin 2008 prescrit ¨ lôEtat, lôinstitution, 

lôorgane ou lôinstitution sp®cialis®e dont ®mane lôacte annul®e de prendre des 

mesures que comporte lôex®cution de lôarr°t rendu par la cour. Faculté est donnée à 

celle-ci dôindiquer les effets des actes annul®s qui doivent °tre consid®r®s comme 

d®finitifs et de prononcer une astreinte. Pareille occurrence nôest pas envisageable 

dans les autres contentieux, à caractère judiciaire indéniable.  

 

b)  Le recours en responsabilité extra-contractuelle 

 

164. Au terme de lôarticle 23 (4) de la convention régissant la Cour de Justice, 

« la Cour connaît en dernier ressort des litiges relatifs à la réparation des dommages 

causés par les institutions, les organes ou institutions spécialisées de la 

Communauté ou par les fonctionnaires ou agents de celle-ci dans lôexercice de leurs 

fonctions sans préjudice des dispositions prévues dans le traité CEMAC». 

Une disposition semblable est reprise par lôarticle 28 la m°me convention autant 

quôelle est pr®vue par le protocole additionnel de la Cour de justice de lôUEMOA. 

                                                 
174

 TCHINDA TALLA (A.) : « La cour de justice de la CEMAC », mémoire DEA, université de Dschang 
2001, p. 72.  
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Le pr®judice est imputable ¨ la communaut® sôil est caus® directement par les 

organes ou les institutions de la communauté ou indirectement par ses agents 

agissant dans leurs fonctions. Il peut avoir une origine contractuelle ou extra-

contractuelle. 

165. Contrairement à la responsabilité contractuelle qui peut être engagée 

devant le juge national, celle extra contractuelle des articles précités ne peut être 

engagée que devant le juge communautaire qui a compétence exclusive pour 

r®parer les dommages caus®s par la Communaut® ou ses agents dans lôexercice de 

leurs fonctions175. En confiant lôexclusivit® de cette comp®tence ¨ la juridiction 

communautaire, le l®gislateur a voulu assurer en ce domaine le principe de lôunit® du 

droit communautaire et éviter aux juridictions nationales des jurisprudences 

contradictoires en ce que la Communauté peut être déclarée responsable du 

préjudice dans un Etat et non dans un autre176. 

En tout ®tat de cause, lôaction r®sultant dôun pr®judice caus® par la 

Communauté est ouverte aux Etats et aux particuliers sans restriction, dès lors que 

le requ®rant justifie dôun int®r°t ¨ agir177. 

Les textes ne prévoyant aucun d®lai pour la prescription de lôaction, sans doute 

ne faudrait-il se référer aux droits nationaux des Etats sur la question. 

Cette action sôach¯ve par une d®cision insusceptible de recours puisquôen la 

matière, la Cour de justice statue en dernier ressort. 

166. Il en a ®t® ainsi dans lôaffaire DAKAYI KAMGA Thomas c/ CEMAC178 où 

une formation de cinq juges de cette Chambre sôest d®clar®e comp®tente pour 

statuer sur la demande dôindemnisation de lôancien Secr®taire g®n®ral de lôUDEAC 

qui reprochait à la CEMAC dôavoir commis une faute en mettant un terme ¨ ses 

fonctions contrairement à la promesse du dernier président  de la conférence des 

Chefs dôEtat de lôUDEAC, de le confirmer au poste de Secr®taire exécutif dès la mise 

en place des organes de la CEMAC. Quant au fond, la cour a cependant débouté le 

requérant en disposant que la promesse du président de la conférence des Chefs 

dôEtat de le reconduire pour un troisi¯me mandat au poste actuellement d®nomm® 

                                                 
175

 TCHINDA TALLA (A.), op. cit, p. 79.  
176

 Voir KAMTOH Pierre : «  Le recours en responsabilité extra contractuelle devant  la Cour de 
Justice de la CEMAC », Ed. GIRAF, 2008, pp. 51 et ss. 
177

 Voir HERMAN RODEVILLE (J.): « Un exemple de contentieux économique : le recours en 
indemnité devant la Cour de Justice des Communautés Européennes » ; RTDI 1986, p. 10. 
178

 Arrêt n° 004/CJ/CEMAC/CJ/30 du 17 juillet 2003, juridis périodique n° 75, Septembre 2008, pp. 30 
et ss.  
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« commission è de la CEMAC nôengageait nullement lôEtat membre pourvoyeur dudit 

poste. 

167. En d®pit de ce principe dôexclusivit® de comp®tence, deux situations 

complexes peuvent rendre lôintervention du juge national et du juge communautaire 

n®cessaire. Il peut sôagir du cas de r®paration dôun dommage imputable à un Etat 

membre ou du cas dôun concours de fautes entre un Etat membre et la 

Communauté. 

Si le dommage est imputable ¨ un Etat ¨ lôoccasion  de lôex®cution incorrecte du 

droit communautaire par une administration nationale, la responsabilité incombant à 

lôEtat  est appr®ci®e par le juge national. Toutefois, la saisine du juge communautaire 

sôimpose si lôautorit® nationale a agi apr¯s accord formel ou sur ordre dôun organe ou 

dôune institution de la communaut®.  

Si le dommage est imputable à la fois à la Communauté et à un Etat (hypothèse 

dôun concours de fautes), lôaction doit n®cessairement °tre port®e dôabord devant le 

juge national et seulement ensuite, subsidiairement, devant le juge communautaire, 

pour la partie du dommage non réparé. Cette situation pourrait sôav®rer d®sagr®able 

au cas où un désaccord surviendrait entre le juge national et le juge communautaire 

quant à la répartition des responsabilités179. 

 En ce qui concerne la loi applicable, sa détermination relève de la volonté des 

parties et, dans le cas contraire, la Cour statuera conformément aux principes 

généraux du droit, également applicables dans le contentieux de la fonction publique 

communautaire. 

 

c) Le contentieux de la fonction publique communautaire 

 

168. Le contentieux de la fonction publique communautaire est prévu par 

lôarticle 23 (5) de la convention du 25 juin 2008 au terme duquel la CJC juge les 

différends nés entre la CEMAC et les agents des institutions de la Communauté, à 

lôexception de ceux r®gis par des contrats de droit local. Cette disposition est reprise 

par lôarticle 29 de la convention qui confie lôexclusivit® de cette comp®tence ¨ la Cour 

qui statue en premier et dernier ressort. 

                                                 
179

 BOULOUIS (J.), DARMO (M.) et HUGLO (J.G.), op, cit, p. 133.  
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Cette action est donc ouverte au personnel de la communauté composé des 

fonctionnaires et agents non-fonctionnaires. Sans faire une distinction entre lôagent 

fonctionnaire et celui qui ne lôest pas, lôarticle 16 du protocole additionnel nÁ 1 de 

lôUEMOA et lôarticle 179 du traité de la CEE disposent que la Cour de justice connaît 

des litiges entre lôUnion et ses agents. 

 Dans le cadre de la CEMAC qui op¯re cette distinction, lôagent fonctionnaire 

est celui nommé dans un emploi permanent, ayant vocation à être titularisé dans cet 

emploi, accomplissant sa carrière entière à la communauté et se trouvant dans une 

situation statutaire déterminée unilatéralement par la communaut® tandis que lôagent 

contractuel est g®n®ralement un personnel dôappui confin® essentiellement aux 

t©ches dôex®cution180. 

 169. Quelle que soit la diversification des catégories de personnels justiciables 

de la CJC, le seul critère qui les démarque est la législation qui les rattache à la 

communauté. Ceux régis par le droit communautaire sont justiciables de la CJC 

tandis que ceux relevant du droit local sont justiciables des juridictions civiles ou 

sociales nationales. 

Pour °tre recevable, lôaction de lôagent doit °tre dirig®e contre lôinstitution ou 

lôorgane au service duquel il travaille et plus pr®cis®ment contre un acte ®manant de 

lôautorit® investie du pouvoir de nomination.  

Lôacte doit faire grief, côest-à-dire affecter les droits ou les intérêts personnels, 

mat®riels ou moraux de lôagent. Ce qui exclut quôil puisse attaquer une d®cision 

relative ¨ lôorganisation ou au fonctionnement du service qui nôaurait pas dôincident 

sur ses droits. 

170. Tout en rappelant le principe désormais incontesté de sa compétence 

exclusive dans le contentieux de la fonction publique, la Chambre judiciaire devenue 

Cour de justice a, dans lôaffaire ASNGAR MIAYO181, admis quôune d®cision de 

rétrogradation dôun agent de la CEMAC est valable sans quôil y ait lieu ¨ faire profiter 

à celui-ci des droits acquis, d¯s lors que lôacte de nomination de ce dernier au poste 

quôil occupait pr®c®demment lôavait ill®galement surclass®. 

 

 

                                                 
180

 TCHINDA TALLA (A.), op. cit, p. 54.  
181

 Arrêt n° 003/CJ/CEMAC/CJ/05 du 16 décembre 2005 ; aff. ASNGAR MIAYO c/ Ecole Inter-Etats 
des Douanes de la CEMAC, juridis périodique n° 75, juillet 2008, pp. 39 et ss. 
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 d) Le contentieux des pratiques anticoncurrentielles  

 

171. La libre concurrence a toujours été considérée comme un maillon 

essentiel de la construction du marché commun et du progrès économique182, du 

moins dans les syst¯mes dôinspiration lib®rale. 

Les opérateurs économiques pouvant compromettre cet objectif en concluant 

par exemple des ententes ou des accords anticoncurrentiels, les législateurs de la 

quasi totalit® des pays de la CEMAC, quôils soient dôinspiration lib®rale ou dirigiste, 

ont légiféré en la matière, afin de prohiber dans leurs cadres nationaux respectifs, un 

certain nombre de pratiques susceptibles de fausser le jeu de la concurrence. 

La relance du processus dôint®gration ®conomique des pays de la CEMAC a 

entraîné le dépassement du caractère purement national183 des règles de la 

concurrence jugées par ailleurs « lacunaires et imparfaites184 » et a exigé la mise en 

place des règles de dimension communautaire garantissant le libre jeu de la 

concurrence entre les acteurs économiques du marché commun entrepris par les 

Etats membres de la CEMAC185.  

172. Côest ainsi que le l®gislateur communautaire a adopté le règlement 

n°1/99/UEAC-CM-639 du 25 juin 1999 portant réglementation des pratiques 

commerciales anticoncurrentielles modifié par le règlement n° 12/05-UEAC-639-

UCM du 25 juin 2005 ainsi que le règlement n°4/99/UEAC-CM-639 du 18 août 1999 

portant réglementation des pratiques étatiques affectant le commerce entre Etats 

membres lesquels visent les pratiques habituellement prohibées186, à savoir 

notamment, les ententes, les abus de position dominante, les opérations de 

concentration et les aides dôEtat. 

                                                 
182

SOUTY  François, « Le droit de la concurrence de lôUnion européenne », Montchrestien, 2
ème

 Ed., 
Col. Clefs Politique, Paris, mars 1999, p.13. 
183

 Par exemple, lôordonnance camerounaise nÁ 72-18 du 17 octobre 1972 portant régime général des 
prix, modifiée par les lois n°s 79/11 du 30 juin 1979 et 89/11 du 21 juillet 1989 et la loi centrafricaine n° 
61/193 du 23 janvier 1961. 
184

 Voir MODI KOKO BEBEY Henri, « Le régime juridique des investissements privés au Cameroun », 
Thèse de doctorat en Droit, Université de Paris I, 1989, pp. 42 et ss ; Voir également NYAMA Jean 
Marie, «  La liberté du commerce dans le cadre de la loi camerounaise du 10 août 1990 », Revue 
Juridique Africaine, 1991, p.51. 
185

 En effet, le droit communautaire de la concurrence a pour objectif spécifique de dépasser  les lois 
antitrust ®tatiques  pour sôappliquer  directement aux agissements des acteurs économiques sur des 
marchés étatiques se décloisonnant progressivement pour se transformer à terme en un marché 
unique. 
186

 Voir pour le cas de lôUEMOA, le r¯glement nÁ3/2002/CM/UEMOA du 23 mai 2002 relatif aux 
procédures applicables aux ententes et abus de position dominantes ¨ lôint®rieur de lôUEMOA et le 
r¯glement nÁ4/2002/CM/UEMOA relatif aux aides dôEtat ¨ lôint®rieur de lôUEMOA du 23 mai 2002.  
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173. Pour sanctionner les violations à ces interdictions, le législateur 

communautaire a attribué compétence exclusive à la Chambre judiciaire (devenue 

Cour de justice communautaire) pour statuer en dernier ressort sur les recours 

exercés contre les décisions rendues par le Secrétaire Exécutif (devenu Président de 

la Commission), après avis du Conseil Régional de la Concurrence (CRC)187.  

En effet, le CRC donne des avis au Président de la Commission sur toutes les 

questions ou litiges concernant la concurrence dont il est saisi. Le Président de la 

Commission examine ensuite lôensemble du dossier et arrête les décisions relatives 

aux infractions aux règles communes de concurrence et aux aides dôEtat. Il peut 

prononcer soit des amendes de 5% ¨ 75% du chiffre dôaffaires ou du b®n®fice r®alis® 

au cours de lôop®ration prohib®e, soit des astreintes de 500.000 FCFRA ¨ 

10.000.000 FCFA par jour de retard à compter de la date fixée dans la décision, soit 

des peines dôemprisonnement pour les personnes physiques impliqu®es188. Dans les 

cas de concentration dôentreprises, les contrevenants peuvent également subir des 

sanctions civiles ou pénales prévues par les législations nationales189. 

 Ces sanctions civiles à nature juridique controversée190 sont susceptibles de 

recours devant la Cour de justice communautaire au terme de lôarticle 25 nouveau du 

règlement du 25 juin 2005 qui dispose in extenso, que : « Les décisions du 

Secrétaire exécutif (Président de la Commission) prises en exécution du présent 

r¯glement peuvent faire lôobjet de recours devant la Cour de justice communautaire 

par les entreprises ou les tiers ayant un intérêt légitime. Le recours, pour être 

recevable, doit °tre exerc® dans un d®lai dôun mois à compter du prononcé de la 

décision litigieuse. La CJC statue conformément à ses règles de procédure ».  

 174. Il convient de préciser que pour sanctionner les pratiques 

anticoncurrentielles, le législateur communautaire avait initialement prévu, dans les 

                                                 
187

 Au terme de lôarticle 18 nouveau  du règlement du 25 juin 2005, le Conseil Régional de la 
Concurrence (CRC) se compose de : un magistrat, président, un représentant de la conférence des 
chambres consulaires de la CEMAC, un universitaire spécialiste du droit de la concurrence, un avocat, 
un macro-économiste, un ingénieur staticien économiste, un représentant de lôUnion des Patronats de 
lôAfrique Centrale (UNIPACE) et un repr®sentant des associations des consommateurs, tous 
membres. 
188

 Il sôagit des articles 27, 29, 37, 38, 40 et 42 non modifi®s du r¯glement du 25 juin 1999.  
189

 Il sôagit de lôarticle 4 du règlement du 18 août 1999 qui pose le principe de la nullité des accords 
pris en rapport avec les pratiques prohibées.  
190

 Une partie de la doctrine estime que les amendes ou peines dôemprisonnement inflig®es r®pondent 
à la définition  de la peine dans sa fonction punitive et r®tributive tandis quôune autre pense au 
contraire que les amendes communautaires sont exclusivement administratives. Sur la question, voir 
ABOMO Marie Louise : « Les particularismes et les zones dôombre de la r®pression des pratiques 
anticoncurrentielles dans la zone CEMAC », juridis périodique, n° 70, mars 2007, pp. 111 et ss. 
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règlements des 25 juin et 18 août 1999, une procédure qui devait être suivie devant 

une Cour arbitrale qui aurait due être créée avant la mise en place de la CJC. Cette 

Cour arbitrale nôayant jamais exist®, la CJC conserve en mati¯re de concurrence ses 

compétences de principe que sont la fonction de contrôle des activités des 

institutions et la fonction de r®gulation du march® commun, afin dôassurer lôuniformit® 

dôinterpr®tation et dôapplication du droit communautaire de la concurrence.  

 Cette compétence est reconnue à la CJC en ce qui concerne toutes les 

pratiques commerciales prohibées que sont les ententes, les abus de position 

dominante, les op®rations de concentration ¨ lôexclusion toutefois, des décisions 

relatives aux aides dôEtat. 

En effet, bien quôaffectant le commerce entre Etats, les aides ne sont pas 

sanctionn®es dans les m°mes conditions. Lorsque le CRC constate quôun projet 

dôaide  ou une dôaide d®j¨ accord®e est abusive, il sugg¯re ou propose, par le 

couvert du Président de la Commission, ¨ lôEtat int®ress® de prendre toutes les 

mesures nécessaires pour le supprimer ou le modifier dans un certain d®lai. Lôinertie 

de lôEtat concern® ne peut donner lieu ¨ aucun recours devant la CJC qui est 

incompétente dans ce domaine. 

  La situation est semblable ¨ lôUEMOA191et cela prouve les craintes des Etats 

membres de soumettre leurs aides à un organe de contrôle juridictionnel 

indépendant.  

La CJC reprend la plénitude  de ses pouvoirs de régulation dans le 

contentieux bancaire.  

 

e) Le contentieux bancaire  

 

175. Créée le 16 octobre 1990, la Commission Bancaire de lôAfrique Centrale 

(COBAC) est lôinstitution de contr¹le bancaire des établissements de crédit dans la 

zone UDEAC devenue CEMAC. Elle est chargée de veiller au respect de la 

réglementation et ¨ lôharmonisation bancaire. Ainsi, elle sôassure du respect par les 

établissements de crédit des r¯gles dôexercice de la profession bancaire et des 

                                                 
191

 Voir en ce sens le r¯glement nÁ 4/2002/CM/UEMOA relatif aux aides dôEtats ¨ lôint®rieur de 
lôUEMOA du 23 mai 2002. 
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activit®s sôy rattachant ainsi que du contr¹le de lôapplication desdites r¯gles et de la 

répression de la falsification des signes monétaires
192

. 

 Les sanctions quôelle prononce contre les ®tablissements de cr®dit peuvent 

être déférées devant  la Cour de Justice Communautaire qui statue alors en dernier 

ressort, au terme de lôarticle 48 b (3) de lôacte additionnel du 14 décembre 2000 

fixant le statut de lôancienne chambre judiciaire, encore applicable. 

Une telle disposition nô®tant pas expressément reprise par la nouvelle 

convention du 30 janvier 2009 régissant la Cour de justice (qui remplace lôancienne 

chambre judiciaire) ou par celle de la même date régissant la Cour des comptes, on 

peut se demander si cette compétence juridictionnelle  exclusive de la Cour dans le 

domaine du contentieux bancaire subsistera à la modification annoncée de lôacte 

additionnel précité193. 

On peut l®gitimement lôesp®rer car la disposition qui donne compétence 

exclusive à la Cour de justice communautaire  pour statuer dans le  contentieux 

juridictionnel opposant la COBAC aux établissements de crédit est justifiée par  la 

supranationalité de la COBAC qui lôemp°che dôêtre justiciable des différentes 

juridictions nationales où se trouvent installés les établissements de crédit assujettis.  

Un exemple de cette compétence exclusive de la Cour de justice de la 

CEMAC en cette matière est donné par lôarr°t du 13 novembre 2009, annulant la 

décision COBAC du 4 juillet 2008, portant mise en restructuration de Amity Bank 

Cameroon194. 

 176. Sôagissant en définitive  de la  compétence juridictionnelle de la Cour de 

justice en matière bancaire, une harmonisation est urgemment nécessaire pour 

assurer la conformité de lôacte additionnel du 14 décembre 2000 qui demeure 

provisoirement applicable, avec les nouvelles conventions du 30 janvier 2009  

régissant  respectivement la Cour de justice et  la Cour des comptes.  

Un tel réajustement nôest nullement nécessaire à CCJA de lôOHADA qui 

intervient dôautorit® pour censurer sans ambiguïté ou partage de compétence tel que 

nous allons nous en rendre compte, les décisions du juge national dôinstance ou 

dôappel. 

                                                 
192

 KALIEU ELONGO (Y.) : « Le contrôle bancaire dans la zone de lôUnion mon®taire de lôAfrique 
centrale, Rev. Penant, 2001. 
193

 Voir note n° 168 supra. 
194

 Cet arrêt inédit a été cité dans « le financier dôAfrique » qui est un hebdomadaire du monde 
économique et financier ; Voir sa livraison n° 146 du 9 janvier 2010, page 12. 
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B : Les comp®tences dôattribution de la Cour Commune de 

Justice et dôArbitrage 

 

177. La CCJA, seule juridiction communautaire de lôOHADA qui ne souffre pas 

de lô®clatement en chambres comme les Cours de la CEMAC, a son siège à Abidjan 

en C¹te dôIvoire. Elle a une nature hybride en ce quôelle exerce ¨ la fois des fonctions  

consultatives et administratives195 et des fonctions judiciaires. 

Les fonctions judiciaires que la cour exerce à titre principal sont relatives au 

contrôle de lôapplication du traité, des règlements, des actes uniformes et des 

décisions.  

Dans lôexercice de ces fonctions juridictionnelles, des comp®tences 

concourant   ¨ pr®server la coh®rence et lôunit® du droit uniformis® des affaires sont 

attribuées à la CCJA. 

Toutefois, cette compétence matérielle de la Cour est distinctement répartie 

suivant quôil sôagit du contentieux du traité (1) ou de celui des actes uniformes (2)196. 

 

1) Les compétences de la CCJA en cas de violation du Traité 

 

178. Lôarticle 14 alin®a 1 nouveau du traité OHADA confie globalement à la 

CCJA comp®tence pour assurer dans les Etats parties, lôinterpr®tation et lôapplication 

commune du traité, des règlements pris pour son application, des actes uniformes et 

des décisions. 

La principale modification de cet article 14 nouveau a consisté à donner 

comp®tence ¨ la CCJA pour assurer ®galement lôinterpr®tation et lôapplication des 

décisions prises par la conf®rence des chefs dôEtat et de gouvernement, institution 

nouvellement créée pour statuer sur toute question relative au traité. 

179. En revanche, la question du niveau dôintervention de la CCJA nôa pas ®t® 

totalement résolue par la révision du 17 octobre 2008 qui a plutôt suscité une 

nouvelle question relative ¨ la nature de lôintervention. 

                                                 
195

 Les fonctions administratives de la CCJA consistent à gérer le centre dôarbitrage OHADA et à 
organiser administrativement cette Cour. 
196

 DIALLO (B.) : « La Cour Commune de Justice et dôArbitrage et le contentieux des actes 
uniformes », Penant, 2005, pp. 22 et ss.  



                                                               FIPA NGUEPJO Jacques ï Thèse de doctorat en droit communautaire comparé  

 
Université Panthéon-Assas 

 

 102 

Sôagissant en effet du niveau dôintervention de la CCJA, la réponse demeure 

divergente suivant que la violation concerne le traité lui-même, les décisions y 

relatives, les r¯glements dôapplication ou les actes uniformes. 

Le traité étant adopté par la conf®rence des chefs dôEtat et de gouvernement 

qui est lôinstance supr°me de lôOHADA197, sa violation ne peut éventuellement être 

sanctionn®e en premier et dernier ressort que par la CCJA qui est lôinstance 

juridictionnelle suprême de cette organisation. Il en est de même des décisions 

subséquentes prises par consensus ou à la majorité absolue des Etats par les 

m°mes chefs dôEtat statuant d®sormais sur toute question relative au traité. 

Les r¯glements pour lôapplication du traité étant pris par le Conseil des 

ministres, le suivi de leur interprétation ou application devrait être assuré en premier 

ressort par la Conf®rence des chefs dôEtat et en dernier ressort par la CCJA. Si a 

contrario il est admis que les règlements font partie intégrante du traité198, leur 

violation ne pourrait être sanctionnée en dernier ressort que par la CCJA. En effet, 

sôils sont admis comme partie int®grante du traité, les règlements subissent dès lors 

le m°me sort contrairement aux actes uniformes dont lôapplication et lôinterpr®tation 

sont dôabord assur®es par les juridictions nationales et ensuite par celles 

supranationales. Cela est autant plus vrai que les justiciables sont uniquement 

concernés par le droit substantiel porté dans les actes uniformes et non par le traité 

et les r¯glements qui en constituent les textes dôapplication. 

En effet, les dispositions univoques des articles 13 et 14 du traité ont toujours 

donné compétence exclusive à la CCJA pour statuer en troisième et dernier ressort 

sur les cas de violation des actes uniformes. 

 

 

 

 

 

                                                 
197

 Le pr®ambule et lôarticle 61 du traité permettent de comprendre sans équivoque que seule la 
conf®rence des chefs dôEtat et de gouvernement adopte le traité, lôamende ou le r®vise le cas 
®ch®ant. Cela nôemp°che pas aux autres institutions th®oriquement soumises ¨ lôinstance supr°me 
quôest la conf®rence des chefs dôEtat dôexercer des comp®tences propres quôelles tirent aussi des 
textes constitutifs de lôOHADA.  
198

 Lôinterpr®tation restrictive de lôarticle 4 du traité émet quelques réserves sur la tendance majoritaire 
qui considère que les règlements font partie intégrante du Traité. 
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180. Sôagissant de la nature de lôintervention de la CCJA, il est aisé de penser 

quôelle ne peut donner que des directives sur lôinterpr®tation ou lôapplication de la 

disposition violée du traité ou du règlement199. Il ne peut en être  que de même des 

décisions prises par la conf®rence des chefs dôEtat et de gouvernement  sur toute 

question relative au traité. En effet, pour obliger les Etats et leurs institutions à 

respecter leurs engagements vis-à-vis de la communauté, les sanctions 

administratives, politiques ou financières sont toujours plus efficaces que les 

sanctions judiciaires difficilement exécutables contre les Etats. 

 En revanche, lorsquôil sôagit des actes uniformes, un contr¹le juridictionnel est 

suffisant pour sanctionner leur violation par les personnes physiques ou morales de 

droit privé essentiellement. 

 

 2) Les compétences de la CCJA en cas de violation des actes 

              uniformes 

 

181. Le contentieux d®coulant de lôinterpr®tation ou de lôapplication des actes 

uniformes peut connaître son issue par la voie arbitrale ou par la voie judiciaire. 

En ce qui concerne cette dernière hypothèse, les juridictions nationales de 

premier et second degr® statuent ¨ charge dôun pourvoi en cassation devant la 

CCJA. En cas de rejet du pourvoi, la d®cision d®f®r®e re­oit application alors quôen 

cas de cassation, la cour ®voque lôaffaire et statue en fait et en droit sans renvoi ¨ 

une quelconque juridiction nationale de fond comme ce fut le cas de la plupart des 

cours suprêmes des Etats parties avant lôOHADA200. En effet, lôarticle 13 du traité 

charge les juridictions dôinstance et dôappel des Etats parties de r®gler 

successivement en premier et second lieu, le contentieux relatif ¨ lôapplication des 

actes uniformes tandis que lôarticle 14 alin®as 4,5 et 6 nouveaux donne comp®tence 

                                                 
199

 Ces directives peuvent prendre la forme des avis consultatifs d¯s lors que lôarticle 14 al. 3 nouveau 
donne la possibilité à la cour, m°me lorsquôelle est d®j¨ saisie dôun recours en cassation, dô°tre 
consultée par tout Etat partie, par le conseil des ministres ou même par les juridictions nationales sur 
toute question entrant dans le champ de lôarticle 14 alin®a 1

er
. Cet avis consultatif précèdera 

probablement les directives quôelle peut donner dans les cas de violation du traité, des règlements  ou 
des décisions de la conf®rence des chefs dôEtat et les d®cisions juridictionnelles quôelle peut prendre 
en cas de violation des actes uniformes. 
200

 Avant lôOHADA, seule la Cour supr°me de C¹te dôIvoire statuait d®j¨ en fait et en droit en raison du 
pouvoir dô®vocation qui lui ®tait confi® en toute mati¯re. Jusquô¨ nos jours, la Cour supr°me du 
Cameroun nôa ce pouvoir quôen mati¯re r®pressive.  
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exclusive à la CCJA pour connaître en dernier ressort, des pourvois contre lesdites 

décisions.   

 D¯s lors quôen cas de cassation elle peut ®voquer et statuer sur le fond, la 

décision de la cour est, sous réserve des voies de recours extraordinaires, définitive 

et ne saurait être remise en cause devant une juridiction nationale, fût-ce la Cour 

suprême201. 

182. Pour renforcer la compétence exclusive de la CCJA en ces matières, 

trois modalit®s soulignent lôincomp®tence des juridictions supr°mes nationales ¨ 

connaître du contentieux relatif ¨ lôinterpr®tation et lôapplication du droit 

communautaire. Ces modalit®s sont relatives ¨ lôincomp®tence relev®e dôoffice ou 

par les parties et à la suspension des procédures internes. 

Sôagissant de la premi¯re modalit®, toute juridiction nationale statuant en 

cassation sur une affaire soulevant des questions relatives ¨ lôapplication des actes 

uniformes se voit impos®e lôobligation de saisir par renvoi la CCJA, qui a seule 

compétence  dans ce domaine (article 15 du traité). Il sôagit ici dôune obligation et non 

dôune facult® de la juridiction de cassation nationale. Dans ce cas, la juridiction de 

cassation nationale est imm®diatement dessaisie de lôaffaire, avec obligation de 

transmettre lôensemble du dossier ¨ la CCJA, accompagn® dôune copie de la 

décision de renvoi. Au terme de lôarticle 51 du règlement de procédure, les parties 

sont avisées de cette transmission par la CCJA.  

La deuxi¯me modalit® r®sulte de lôarticle 18 du traité selon lequel la CCJA 

peut °tre saisie a posteriori, alors m°me quôune juridiction de cassation nationale a 

statu® au m®pris dôun incident de comp®tence. La partie qui invoque cet incident 

peut même, après le prononcé de la décision et dans un délai de deux mois à 

compter de la décision contestée, saisir la CCJA. Ce recours tend ¨ lôannulation de la 

d®cision querell®e par la CCJA. Si la CCJA d®cide que cette juridiction sôest d®clar®e 

compétente à tort, la décision rendue par cette juridiction est réputée nulle et non 

avenue.  

Quant à la troisième modalité, la saisine de la CCJA suspend toute procédure 

de cassation engagée devant une juridiction nationale contre la décision attaquée. La 

proc®dure ne peut reprendre quôapr¯s que la CCJA se sera d®clar®e incomp®tente 

                                                 
201

 BOUMAKANI (B.) : « Le juge interne et le droit OHADA », Penant 2002, p. 121.  
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pour conna´tre de lôaffaire, lôarticle 16 du traité précisant par ailleurs que la 

suspension nôaffecte pas les proc®dures dôex®cution202. 

 183. La revue que nous venons de faire des compétences dévolues par  la loi 

aux Cours supranationales traduit le principe dôintangibilit®203 des attributions de ces 

cours qui interdit, ¨ quelques exceptions pr¯s, au juge interne de sôimmiscer dans le 

domaine r®serv® au juge supranational. Cette interdiction dôimmixtion est dôautant 

plus possible et compréhensible que ce juge interne possède également des 

compétences qui lui sont exclusivement attribuées par la loi. 

 

Paragraphe 2 : Les comp®tences dôattribution exclusives des 

juridictions nationales 

 
184. Le vaste domaine de compétence matérielle du juge communautaire 

précédemment dégagé entame-t-il le règne du juge national ? La réponse négative 

est ®vidente car lôav¯nement du droit communautaire accro´t plut¹t ses pouvoirs. 

Côest ainsi quôil est d®sormais juge du droit communautaire, juge de son traditionnel  

droit national et même juge des litiges mettant aux prises la Communauté et les tiers 

aux traités204.  

185. Dans le domaine strictement communautaire, lôarchitecture 

juridictionnelle actuelle consacre également un accroissement assez considérable 

des fonctions du juge national en les faisant relever du vaste domaine du droit 

matériel. Mais ¨ la v®rit®, ce domaine nôest vaste quôautant quôil int¯gre les mati¯res 

relevant à la fois de la compétence des juridictions communautaires et de celles des 

juridictions nationales au nom de la complémentarité prescrite entre elles. Mais en 

dehors des cas où la coopération est prescrite  entre les deux juges, la compétence 

exclusive des juridictions nationales est ramenée à des justes proportions ou plus 

exactement est mieux encadrée. Mais avant de traiter de la classification des 

matières relevant de la compétence exclusive du juge national (B), il est important 

                                                 
202

 TJOUEN Alex François : « Les rapports entre les juridictions suprêmes nationales et la Cour 
Commune de Justice et dôArbitrage de lôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des 
Affaires », Thèse de doctorat, Université de Panthéon Assas (Paris II), 15 novembre 2006, pp. 230 et 
ss. 
203

 Sur la notion dôintangibilit®, voir MINKOA SHE (A) ç Droits de lôhomme et droit p®nal au 
Cameroun », Economica, 1999, p. 64 et ss. 
204

 CARREAU (D.) : « Droit communautaire et droits nationaux : concurrence ou primauté ? », PTDC, 
1978, pp. 281 et ss.  
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dôidentifier pr®alablement les juridictions nationales concern®es par cette 

compétence exclusive (A). 

 

A : Lôidentification des juridictions nationales concern®es par  

la compétence exclusive 

 

 186. Au regard de lôarticle 15 du traité OHADA et de lôarticle 26 de la 

convention régissant la Cour de justice de la CEMAC, une juridiction nationale (1) ou 

un organisme à fonction juridictionnelle (2) peut être saisi en vue de la réalisation du 

droit communautaire.  

 

1) La notion de juridiction nationale  

 

187. La notion de juridiction est assez difficile à cerner dans bon nombre 

dôhypoth¯ses. La difficult® r®sulte de la multiplication des instances arbitrales et 

juridictionnelles, les unes à vocation interne, les autres à vocation communautaire ou 

internationale. D¯s lors, on doit se demander sôil faut sôattacher ¨ la d®finition 

nationale ou à la définition communautaire de la juridiction. 

Pour ®viter  dôaffaiblir lôunit® dôinterpr®tation et dôapplication du droit 

communautaire, il est indispensable de tenir compte de la définition communautaire 

de la juridiction qui, du reste, ne sô®carte pas fondamentalement de celle admise en 

droit interne205. 

188. La Cour de Justice des Communautés Européennes206 a dégagé une 

notion de juridiction qui entretient des liens avec les juridictions nationales par le biais 

des principes généraux communs au droit des Etats membres. 

                                                 
205

 FOUMANE ZE (E.C.) : « Lôind®pendance des juridictions constitutionnelles en Afrique noire 
francophone et à Madagascar », juridis périodique n057, 2004, p. 95.  
206

 La Cour de Justice des Communaut®s Europ®ennes qui a son si¯ge ¨ Luxembourg est lôune des 
institutions de ce quôon appelle aujourdôhui lôUnion Europ®enne. Elle a son origine dans les traités de 
base conclus entre les  6 Etats fondateurs qui cherchaient à mettre en place  des institutions 
communes à vocation essentiellement économique à savoir la convention de Paris du 18 Avril 1951 
qui cr®a la Communaut® Economique du Charbon et de lôAcier (CECA) et les deux traités de Rome du 
25 Mars 1957 qui institu¯rent  la Communaut® Europ®enne de lôEnergie Atomique (EURATOM) et la 
Communauté Economique Européenne (CEE). Sur cette juridiction voir ISAAC G. « Droit 
Communautaire Général » Masson, 1993, P. 217 ; voir MANIN Ph. « Les Communautés 
Europ®ennes, lôUnion Européenne », Pedone 1993, P. 163, voir BOULOUIS J. « Droit institutionnel 
des Communautés Européennes », Montchrestien 1991, n°470, voir enfin PHILIP C. « La Cour de 
Justice des Communautés Européennes » PUF, que sais-je 1983 P.125.   
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Sont donc visées par cette notion, les juridictions régulièrement constituées et 

faisant partie de lôorganisation judiciaire nationale, quôelles soient civiles, 

commerciales, sociales ou administratives207. 

Lôidentification de ladite juridiction repose d¯s lors sur lôutilisation des crit¯res 

suivants : 

- lôorigine l®gale de cette juridiction ; 

- sa permanence ; 

- lôexistence en son sein des r¯gles de proc®dure contradictoires analogues à 

celles qui régissent le fonctionnement des tribunaux de droit commun ; 

- lôind®pendance de la juridiction ; 

- le caractère obligatoire de la juridiction pour les assujettis. 

 189. Ce dernier  critère ne saurait être rempli par les instances arbitrales en 

raison de la liberté totale accordée aux parties quant au choix de leurs arbitres. 

Aussi, la Cour de Justice des Communautés Européennes a-elle exclu les juridictions 

arbitrales en raison par ailleurs, des liens assez lâches qui existent entre la 

proc®dure arbitrale et lôorganisation des voies de recours l®gales dans lôEtat 

concerné208. 

Enfin, le cas des tribunaux arbitraux cat®goriels m®rite dô°tre clarifi®. En effet, 

la Cour de Justice des Communautés Européennes qui inspire la jurisprudence 

communautaire a eu à reconnaître la qualité de juridiction au sens du traité de Rome 

à un tribunal arbitral cat®goriel dont ni la composition, ni la comp®tence nô®taient 

laiss®es ¨ lôinitiative des parties209 . Côest par exemple le cas du conseil dôarbitrage 

compos® dôun magistrat du siège de la cour dôappel et de deux assesseurs, institué 

par lôarticle 161 du code du travail camerounais dans le ressort de chaque cour 

dôappel pour arbitrer les différents collectifs de travail.  

190. En ce qui concerne le Cameroun au demeurant, la nouvelle 

nomenclature des institutions judiciaires a été enrichie par des juridictions 

nouvelles210 qui, avec certaines anciennes, peuvent être concernées par lôapplication 

du droit communautaire 

                                                 
207

 Voir paragraphes nos 22 et 23 supra.  
208

 CJCE, 23 mars 1982, affaire Nordsee, Recueil 1982, p. 1095. 
209

 Arrêt Handels, 17 octobre 1989, Recueil 1989, p. 3199. 
210

 Sur la question, voir ANOUKAHA François « La reforme de lôorganisation judiciaire au 
Cameroun », juridis périodique n°68, p.45 et ss.  
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En se référant ¨ lôarticle 3 de la loi nÁ2006/15 du 29 d®cembre 2006 portant 

organisation judiciaire, les juridictions camerounaises en question sont : la Cour 

suprême statuant en dernier ressort dans le contentieux de la CEMAC, les Cours 

dôappel, les juridictions inf®rieures statuant en mati¯re de contentieux administratif 

ainsi que les juridictions dôinstance statuant en matière civile et commerciale  aussi 

bien en OHADA quô¨ la CEMAC. Dans certains cas bien pr®cis, les formations 

sociales ou pénales de ces juridictions peuvent être appelées à intervenir dans le 

contentieux communautaire. Outre ces cas marginaux, il est bien  entendu que 

toutes les autres juridictions211 gardent leur autonomie qui empêche tout 

rattachement aux juridictions supranationales.  

Cette définition précise de la notion de juridiction nationale à laquelle la loi 

associe les organismes à fonction juridictionnelle vise à éviter une interprétation et 

une application divergentes du droit communautaire pour lôune ou lôautre des 

juridictions.  

 

2) La notion dôorganisme ¨ fonction juridictionnelle 

 

191. Lôarticle 26 de la convention régissant la Cour de justice de la CEMAC 

reconna´t ®galement qualit® ¨ tout organisme ¨ fonction juridictionnelle, m°me sôil ne 

fait pas partie du syst¯me judiciaire dôun Etat membre, pour renvoyer devant la Cour 

de justice, une question préjudicielle. Ce faisant, cet organisme a la qualité de 

« juridiction » et peut être saisi en vue de la réalisation du droit communautaire. 

Malheureusement cet article ne fournit aucune définition légale de cette notion 

qui nôa pas non plus ®t® pr®vue par le traité de Rome. 

Côest donc au regard des crit¯res ®num®r®s plus haut que la juridiction 

communautaire saisie dira, au cas par cas, si tel organe peut être assimilé à une 

juridiction pouvant la saisir212. 

Pour une parfaite unification de la jurisprudence communautaire, une très 

grande circonspection peut °tre salutaire dans lôapplication de ces crit¯res pour agir 

                                                 
211

 Les juridictions nationales des comptes et les juridictions traditionnelles gardent leur autonomie par 
rapport au droit communautaire. En ce qui concerne particulièrement les juridictions coutumières, voir 
MELONE (S.) : Les juridictions mixtes de droit écrit et de droit coutumier dans les pays en voie de 
développement ; du bon usage du pluralisme judiciaire en Afrique : lôexemple du Cameroun, RCD, 
n°31-32, 1986, pp. 10 et ss.  
212

 FOUMANE ZE (E.C.), op. cit., p. 91.  
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comme le  droit communautaire européen qui interprète restrictivement la notion 

dôorganisme ¨ fonction  juridictionnelle. 

Pareille restriction ne semble pas avoir été observée par le législateur 

camerounais au regard des nombreuses personnalités autorisées à émettre des 

contraintes administratives ayant la force exécutoire des décisions rendues par les 

juridictions ordinaires. 

192. Sont ainsi autorisées à émettre des contraintes administratives 

assimilables aux titres ex®cutoires au sens de lôarticle 33 de lôacte uniforme portant 

organisation des proc®dures simplifi®es de recouvrement et les voies dôex®cution, les 

autorités suivantes qui sont assimilables aux organes à fonction juridictionnelle : 

- les Ministres dans le cadre des marchés de fournitures passés par 

lôadministration ; 

- le Ministre chargé des domaines dans le cadre des baux domaniaux ; 

- le Ministre charg® des finances dans lôexercice de ses attributions de mise 

en recouvrement des impôts et taxes divers ; 

- le Ministre chargé des forets dans le cadre de la mise en recouvrement 

des recettes forestières ; 

- les commissions provinciales ou nationales de prévoyance sociale dans le 

cadre du recouvrement des cotisations sociales ; 

- les collectivités territoriales décentralisées dans le cadre du recouvrement 

de certaines taxes communales ; 

- lôOffice National des Ports du Cameroun dans le cadre du recouvrement de 

certaines créances précisées par des textes particuliers213. 

Le Cameroun opte donc pour une conception large de la notion de juridiction  

nationale et dôorganismes à fonction juridictionnelle créés en conformité avec la loi, et 

ayant pouvoir exclusif pour statuer sur certains  litiges.   

 Tous ces juridictions nationales et organismes à fonction juridictionnelle sont 

donc impliqués dans la mise en application du droit communautaire quel que soit 

lôordre juridictionnel dont ils rel¯vent, abstraction faite de leur rang dans la hi®rarchie. 

Cependant, leur intervention reste enfermée dans le cadre des compétences qui leur 

sont strictement réservées par la loi. 

 

                                                 
213

  Sur cette question, voir dôautres détails aux paragraphes 452 et 453 infra. 
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B : Les matières relevant de la compétence exclusive du juge 

national 

 

193. Lôarchitecture juridictionnelle actuelle des Etats membres de la CEMAC 

et de lôOHADA montre une red®finition des fonctions du juge national caract®ris®e ¨ 

la fois par un accroissement et une limitation de son pouvoir. Lôaccroissement se 

traduit par les nombreuses attributions dôordre g®n®ral que la loi communautaire lui 

confère (1) tandis que la limitation des pouvoirs se manifeste par la précision des 

matières  qui relèvent de sa compétence matérielle exclusive (2). 

 

1) Les attributions exclusives dôordre g®n®ral 

 

194. Du point de vue g®n®ral, le juge national de lôespace OHADA-CEMAC 

est le juge de droit commun de la norme harmonisée (a) comme il est le principal 

artisan de lôincorporation du droit communautaire CEMAC notamment (b). 

 

a) La compétence de droit commun du juge national OHADA-CEMAC  

 

195. La compétence de droit commun du juge national découle des articles 13 

du traité OHADA et 26 et suivants de la convention régissant la Cour de justice 

communautaire et des textes spéciaux portant organisation des juridictions 

administratives nationales. 

 196. Au terme de lôarticle 13 du traité OHADA, la mise en application des 

actes uniformes adopt®s en vue de la cr®ation dôun environnement juridique 

favorable au développement économique commun des Etats concernés est assurée 

en premi¯re instance et en appel par les juridictions des Etats parties. Il sôensuit que 

chaque juge national est juge de droit commun de la norme OHADA comme il lôest 

de lôensemble de son droit national.  
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 Si cette comp®tence est aujourdôhui limit®e aux actes uniformes d®j¨ 

adoptés214, il est ®vident quôelle sô®tendra plus tard aux autres mati¯res susceptibles 

de relever du droit des affaires215 d¯s lors que lôarticle 2 in fine dudit traité offre au 

Conseil des ministres la facult® dôy inclure toute mati¯re de sa convenance. 

 Cet article est ainsi libellé : « Pour lôapplication du pr®sent Traité, entrent dans 

le domaine du droit des affaires lôensemble des r¯gles relatives au droit des soci®t®s 

et au statut juridique des commerçants, au recouvrement des créances, aux sûretés 

et voies dôex®cution, au r®gime de redressement des entreprises et de la liquidation 

judiciaire, au droit de lôarbitrage, au droit du travail, au droit comptable, au droit de la 

vente et des transports, et toute autre matière que le Conseil des ministres 

d®ciderait, ¨ lôunanimit® dôy inclure, conform®ment ¨ lôobjet du pr®sent traité et aux 

dispositions de lôarticle 8 ». 

Autrement dit, le domaine de comp®tence de lôOHADA et partant des 

juridictions charg®es dôappliquer ou dôinterpr®ter ce droit216, est élargi au domaine 

dôharmonisation ainsi d®fini qui insinue une d®finition l©che ou extensive du droit des 

affaires, le rapprochant davantage du droit économique217.  

 En définitive, la compétence du juge national ainsi reconnue ne distingue pas 

suivant quôil sôagit du juge civil ou commercial, statuant en premier ou dernier ressort. 

Côest ainsi que cette comp®tence est reconnue au tribunal de grande instance 

statuant en dernier ressort en matière de saisie immobilière et même aux juges des 

r®f®r®s des Etats parties. Pareille distinction nôest non plus op®r®e dans le vaste 

domaine du droit matériel CEMAC. 

 197. En ce qui concerne la CEMAC, les articles 26 et suivants de la 

Convention régissant la Cour de justice de la CEMAC confèrent également 

comp®tence aux juridictions nationales dans lôapplication du droit communautaire 

élaboré discrétionnairement par les organes de la CEMAC. En effet, contrairement à 

lôarticle 2 du traité OHADA qui fixe le cadre du droit uniforme, aucune disposition des 

                                                 
214

 A ce jour huit actes uniformes ont déjà été adoptés et portent sur le droit commercial général le 
droit des sociétés commerciales et des GIE, le droit des sûretés, les procédures simplifiées de 
recouvrement et les voies dôex®cution, les proc®dures collectives dôapurement du passif, le droit de 
lôarbitrage, les contrats de transport de marchandises par route et lôharmonisation de la comptabilit® 
des entreprises. Lôacte uniforme portant sur le droit du travail est en préparation. 
215

 Sur la distinction entre droit commercial et droit des affaires, voir TJOUEN Alex François, Thèse 
précitée, pp. 16 et 17. 
216

 En définitive, la compétence de la CCJA se confond à celle des juridictions nationales en ce qui 
concerne lôapplication des actes uniformes notamment.  
217

 Voir ANOUKAHA François « Pr®sentation des structures de lôOHADA et enjeux » op cit, p. 13.  
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textes CEMAC ne limite son droit matériel. A ce jour, huit secteurs de ce droit ont 

déjà été partiellement ou complètement réglementés à savoir, le droit bancaire et le 

droit des changes218, le droit de la concurrence, le droit fiscal, le droit douanier, le 

transport unimodal et multimodal, le code de lôaviation civile et le code des 

investissements219.  

Pour les branches de ces droits qui relèvent aussi de la compétence des 

juridictions nationales, toute personne morale, tout organe ou tout particulier a le 

pouvoir dôinvoquer la violation dôune norme communautaire devant ces juridictions 

qui doivent sanctionner cette violation aux termes des procédures de renvoi 

préjudiciel fixées par les textes et la jurisprudence communautaires. Ce faisant, elles 

veillent ¨ la pr®servation des droits des sujets de lôordre juridique communautaire, 

contre toutes les atteintes dont ils peuvent °tre lôobjet au niveau national. 

198. Il revient en tout ®tat de cause au juge national dôassurer la garantie des 

droits et avantages accord®s par lôordre juridique communautaire aux particuliers par 

lôorganisation du renvoi pr®judiciel. Autrement dit, il est charg® dôassurer la mise en 

îuvre effective dôun droit communautaire pr®alablement interpr®té par le juge 

communautaire grâce au mécanisme du renvoi préjudiciel déclenché par le premier 

juge cité. Son statut de juge du droit commun en fait un juge naturel du droit national 

et un juge accompli du droit communautaire même dans les aspects des litiges 

mettant aux prises la communauté et les tiers aux traités. Dans cette situation de 

partage de comp®tence dans le dessein dôapplication uniforme du droit 

communautaire, le rôle du juge national est irremplaçable et essentiel en tant 

quôinitiateur en amont et dernier pilier en aval, de la mise en évidence de ce droit 

dans lôEtat partie concern®. 

 

b) Le juge national comme artisan de lôincorporation du droit 

communautaire 

 

199. Le r¹le dôartisan de lôincorporation a ®t® affirm® pour la premi¯re fois par 

la CJCE dans lôarr°t de Gens du 6 avril 1962220 qui affirme que le juge national est 

maître du litige au principal et est seul habileté à pouvoir appliquer et interpréter le 

                                                 
218

 Il sôagit des r¯gles communautaires ayant pour finalit® lôint®gration mon®taire. 
219

 Il sôagit du secteur communautaire ayant pour finalit® lôint®gration ®conomique. 
220

 Cour de Justice des Communautés Européennes, 6 avril 1962.  
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droit national sans recours aux r¯gles dôorganisation et de proc®dure 

communautaires. 

Outre la jurisprudence précitée, le professeur Joël RIDEAU a dit du juge 

national, relativement au droit communautaire européen, « quôil est dans lôensemble 

communautaire, lôautorit® la mieux en mesure dôassurer la pleine efficacit® de cette 

modalité fondamentale de lôimpact du droit europ®en dans les ordres juridiques 

nationaux »221. Côest dire que la charge du juge national est toujours plus lourde et 

ses responsabilit®s toujours plus immenses dans le processus de mise en îuvre du 

droit communautaire. Cette charge est dôautant plus lourde que dans tout processus 

de construction communautaire, il est prévu à plus ou moins long terme, une éclipse 

du droit interne dans les domaines régis par les textes communautaires.  

Son r¹le sôaccro´t exponentiellement par ses nombreuses possibilités 

dôintervention du fait non seulement de lôimm®diatet® et de lôeffet direct du droit 

communautaire, mais également de sa compétence à connaître de la totalité du 

contentieux relatif ¨ la lôapplication du droit communautaire.  

Dans cet exercice, le juge national doit privil®gier lôapplication de la norme 

communautaire en laissant inappliquées les dispositions contraires du droit national. 

Le non-respect de ces prescriptions légales entraîne la condamnation en 

manquement de lôEtat du juge national concerné, pour faute ou même sans faute, 

prononcée par le juge communautaire222. 

200. Maillon essentiel dans le processus dôenracinement du droit 

communautaire, le juge national est aussi, à bien des égards, chargé de régler 

quelques conflits normatifs entre le droit interne et le droit communautaire. 

 La première sollicitation consiste à assurer la hiérarchie des normes c'est-à-

dire ¨ veiller ¨ ce quôune r¯gle de droit national ne soit pas contraire ¨ une r¯gle 

communautaire. Le second domaine de vigilance du juge national vise la 

d®termination du caract¯re directement applicable ou non dôune r¯gle juridique 

communautaire.  

 201. Artisan principal de lôint®gration du droit communautaire dans son pays, 

le juge national a aussi pour mission de vérifier la conformité des actes administratifs 

                                                 
221

 RIDEAU (J.) « Le r¹le des Etats membres dans lôapplication du droit communautaire » AFDI, 1972, 
p.883.  
222

 Cette condamnation en manquement nôa ®t® que timidement pr®vue par le syst¯me CEMAC alors 
quôelle est largement d®velopp®e dans le droit communautaire europ®en.  
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et des actes de droit priv® aux normes juridiques de la CEMAC. Il sôagit quasiment 

dôun examen de validit® de lôacte juridique interne par rapport au droit 

communautaire. Le juge national doit veiller à ce que les contrats internes respectent 

le droit communautaire. Les nombreuses hypothèses envisageables sont les contrats 

¨ prix impos®s, les conventions dôinterdiction dôexportations ou dôimportations, les 

contrats dôexclusivit®, les accords de partage de march®. Plus  concrètement encore, 

côest le cas de la validit® dôune convention dôinterdiction dôexportation au regard des 

règles régissant la concurrence en zone CEMAC223. Dans ces différentes 

hypoth¯ses, le r¹le du juge national est dôautant plus significatif que les règles de 

fond qui le guident dans lôapplication de certaines notions du droit communautaire 

relèvent du droit national.  

202. Dans le domaine du contentieux administratif, le contrôle de la supériorité 

des normes communautaires sur les actes administratif sôeffectuera g®n®ralement ¨ 

travers le recours pour excès de pouvoir devant le juge interne ou directement 

devant le juge communautaire. Il pourra porter sur les décisions des autorités 

administratives donnant suite aux demandes dôautorisation dôimportation, dôobstacles 

tarifaires ou non tarifaires au commerce intra-communautaire émanant des 

op®rateurs ®conomiques, ou sur les demandes dôindemnit® suite ¨ lôex®cution de 

certaines obligations communautaires à incidence financière significative, les 

demandes li®es ¨ la contestation dôune imposition ou des taxes directement 

applicables.  

203. Il en ira de même du juge constitutionnel qui, à travers la vérification de la 

conformit® ¨ la Constitution dôune loi en cours de promulgation224, pourra être amené 

à assurer la suprématie de la règle juridique communautaire. Il doit user de 

beaucoup dôing®niosit® sur ce point si la loi qui contredit le droit communautaire est 

d®j¨ entr®e en vigueur. Il sôensuit que lôaction du juge national dans le sens de la 

cristallisation des normes juridiques communautaire dans son ordre juridique est 

indéniable et requiert subtilité.  

                                                 
223

 Ce domaine dôaction de la CEMAC est r®gi par le r¯glement nÁ1/99/UEAC-CM-639 du 25 juin 1999 
portant réglementation des pratiques commerciales anticoncurrentielles, modifié par le règlement n° 
12/05-UEAC-639-UCM du 25 juin 2005, ainsi que par  le règlement n°04/99/UEAC-CM-639 du 18 
aout  1999 portant réglementation des pratiques étatiques affectant le commerce entre les Etats 
membres, non encore modifié.  
224

 Article 19 de la loi n°2004/004 du 21 avril 2004 portant organisation et fonctionnement du Conseil 
constitutionnel.  
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 204. Il résulte dès lors de la législation communautaire actuelle, un 

positionnement stratégique du juge national devant le conduire à assumer des 

responsabilit®s essentielles dans la r®alisation de lôordre juridique communautaire au 

domaine suffisamment élargi.  

 Plus que du temps de lôUDEAC225, il est plus que jamais appel® ¨ sôinvestir 

pour lôeffectivit® et lôefficacit® de lôordre juridique nouvellement mis sur pied. 

A ces compétences générales du juge national de la CEMAC comme de 

lôOHADA, se greffent des comp®tences sp®cifiques ¨ lôun et lôautre des juges. 

 

2) les compétences exclusives dôordre sp®cifique des juges nationaux  

  

 205. Aussi vaste soit-il, le domaine de compétence du juge national est 

encadr® aussi bien en OHADA quô¨ la CEMAC o½ il trouve un point de convergence 

plus éclatant dans les matières pénales en ce qui concerne les deux droits (a). En 

revanche les litiges opposant la CEMAC aux agents des institutions  de la 

Communauté régis par des contrats de droit local relèvent de la compétence 

exclusive du juge national de la CEMAC (b). 

 

a) La compétence exclusive du juge national quant à la sanction pénale 

des infractions à la législation communautaire 

 

206. Dans le souci de rendre efficace le droit  harmonisé, compétence est 

donnée au droit uniforme OHADA pour inclure dans les actes uniformes, des 

dispositions dôincrimination p®nale226. Toutefois, seuls les Etats parties sont 

habiletés à déterminer les sanctions pénales encourues et sôengagent ¨ les pr®voir 

(article 5 du traité OHADA). 

Côest dans cet ordre dôid®es que lôarticle 14, alin®a 3 in fine du traité exclut de 

la compétence de la CCJA, « les décisions appliquant des sanctions pénales ».  

                                                 
225

 Depuis la conclusion en 1964 du traité UDEAC, le juge national de cet espace était déjà un juge 
communautaire appliquant les textes de lôunion ¨ charge dôappel et de cassation de sa d®cision. 
Seules les Cours de la CEMAC sont profond®ment nouvelles. A titre dôillustration voir jurisprudence 
KAMTE Honoré infra.  
226

 On relève de telles dispositions dans la quasi totalit® des actes uniformes. A titre dôexemple, il 
sôagit des articles 10, 43, 68, 108 de lôAUDCG ; des articles 876 et 886 ¨ 905 de lôAUSGIE ; de lôarticle 
111 de lôAUS ; des articles 226 ¨ 246 de lôAUPC ; des articles 64(10), 100(6), 109(12) de lôAUVE. 
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 La combinaison de ces deux dispositions implique que la CCJA est 

compétente pour apprécier les décisions pénales prenant en compte les dispositions 

dôincrimination p®nale mais pas celles infligeant des sanctions qui rel¯vent de la 

compétence du juge national227. On assiste à une dissociation des compétences 

entre le juge national et le juge communautaire, source dô®normes difficult®s 

dôapplication d¯s lors, au surplus, que le traité OHADA nôa pas pr®vu la fonction de 

ministère public dans son organisation228. 

207. Certaines dispositions des textes constitutifs de la CEMAC sôen remettent  

également aux Etats membres pour ce qui est de la sanction pénale des infractions 

au droit communautaire.  

Il en est ainsi par exemple des articles 27 alinéas 2 et 3 et de lôarticle 53 du 

règlement n° 1/99/UEAC-CM-639 du 25 juin 1999 portant réglementation des 

pratiques commerciales anticoncurrentielles modifié qui prévoient que les personnes 

physiques ayant frauduleusement pris une part personnelle et déterminante dans la 

conception et la mise en îuvre des ententes prohibées, les représentants des 

entreprises concernées qui auront ordonné les concentrations incompatibles ou les 

abus de position dominante, peuvent se voir infliger une peine dôemprisonnement 

dont le quantum est déterminé conformément aux législations nationales. 

Autrement dit, les actes constitutifs peuvent comporter des incriminations mais 

la fixation et le prononcé de la sanction pénale incombent exclusivement au juge 

étatique en cas de violation de la réglementation communautaire.229  

Le droit communautaire se borne ¨ fixer les contours dôune obligation ou dôune 

interdiction en vertu de sa primauté sur le droit interne tandis que le juge interne 

énonce les normes de répression en raison de la souveraineté étatique en matière 

r®pressive. Ces principes dôintangibilit® r®ciproque ont fait dire au Professeur 

Jacques Henri ROBERT à propos du droit européen que « le droit communautaire et 

le droit interne sont enfermés dans des principes peu conciliables : lôun est 

envelopp® dans sa primaut® fortement affirm®e et lôautre ¨ lôabri de la souverainet® 

                                                 
227

 MAHOUVE Michel : « Le syst¯me p®nal OHADA ou lôuniformisation ¨ mi chemin », Revue Penant 
n°846, janvier-mars 2004, pp. 87-96. 
228

 Sur la question, voir ISSA ZAYEGH Joseph, « Quelques aspects techniques de lôint®gration 
juridique : lôexemple des actes uniformes de lôOHADA », Recueil Penant n° 823, 1997. 
229

 Voir KENFACK (J) « Les actes des Communaut®s et Organisations Internationales dôint®gration en 
Afrique Centrale et Occidentale », Thèse de Doctorat en Droit, sous la direction du Professeur. 
KAMTO Maurice, Université de Yaoundé, II, 2003, pp.282 et ss. 
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nationale car le traité nôa pas donn® ¨ la Communaut® des comp®tences proprement 

répressives »230.  

Conscient des difficult®s dôapplication des principes aussi contradictoires, des 

exceptions leur ont été apportées dans certains textes constitutifs de la CEMAC 

notamment. 

208. Côest ainsi que les articles 45, 46 et 47 de la convention du 17 janvier 

1992 portant harmonisation de la réglementation bancaire en Afrique Centrale 

fournissent une exception ¨ cette r¯gle par la fixation des peines quôils op¯rent. Dans 

le m°me ordre dôid®es, les articles 237 et suivant du règlement CEMAC n° 02/03 du 

4 avril 2004, relatif aux systèmes, moyens et incidents de paiement créent de 

nouvelles incriminations en matière de chèque et de carte bancaire et va même plus 

loin en fixant les p®nalit®s dans le souci dôharmonisation des sanctions applicables 

dans lôensemble des Etats membres. Mais, dans lôun et lôautre cas, il appartient 

toujours au juge national dôappliquer les sanctions fix®es ¨ cet effet, m°me si elles 

ont une origine communautaire. En dehors de ces cas marginaux, lôordre juridique 

national demeure le détenteur exclusif du pouvoir de fixation des peines relatives à la 

sanction p®nale de lôinexécution des prescriptions du droit communautaire. 

En disposant ainsi, les droits OHADA et CEMAC permettent au juge national 

de participer de fa­on d®cisive ¨ lôincorporation de lôordre juridique communautaire 

dans lôordre juridique national de lôEtat considéré, en dépit de la difficulté 

dôapplication de la solution retenue. 

209. Au demeurant, cette prise de position sôexplique par la souverainet® 

réaffirmée aux Etats parties aux divers traités, en ce qui concerne le domaine pénal, 

administratif é dôune part, et par les difficult®s quôil y aurait ¨ appliquer les sanctions 

p®nales dans le cadre communautaire, dôautre part. 

En effet, en lô®tat actuel de sa construction, les communaut®s concern®es ne 

disposent ni de juridictions répressives, ni de prisons autonomes pouvant accueillir 

les personnes condamnées à des peines privatives de liberté par son ordre 

juridictionnel. 

  

                                                 
230

 ROBERT (J.H.) : « Lôincrimination par renvoi du l®gislateur national ¨ des r¯glements futurs », Droit 
pénal, droit européen, mélanges offerts à Georges LEVASSEUR, Litec, 1992, p.172. 
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b) La compétence exclusive du juge national de la CEMAC quant 

au règlement des litiges opposant la CEMAC à ses agents de 

droit local 

 

210. Deux catégories de litiges peuvent opposer la CEMAC à ses agents de 

droit local devant la juridiction nationale. Dôune part, il peut sôagir des litiges r®sultant 

de lôinex®cution dôun contrat civil et dôautre part des litiges n®s des relations de 

travail. 

En ce qui la concerne, la responsabilité contractuelle de la CEMAC est régie par 

la loi applicable au contrat en cause.  Au terme de  lôarticle 3 du traité CEMAC révisé 

le 25 juin 2008, elle ne peut °tre mise en îuvre que devant les juridictions 

nationales  compétentes, conformément aux principes généraux communs aux droits 

des Etats membres231. 

Les contrats sur lesquels la juridiction nationale peut être amenée à statuer 

sont variés : il peut sôagir des contrats de fournitures, dôentretien, de recherche, de 

pr°t ou dôemprunt pass®s avec un agent  de droit local. 

Le contrat peut avoir été conclu par la Communauté ou pour son compte par 

un organisme auquel elle a donné mandat. La question de savoir si lôorganisme 

intervient ou non en qualité de mandataire relève du droit communautaire et peut 

faire lôobjet dôune question pr®judicielle. 

211. La détermination de la loi applicable relève de la volonté des parties et, 

dans le cas contraire, la juridiction qui a compétence pour interpréter le contrat le 

ferait en lieu et place des contractants232. 

Lôaction est mise en îuvre selon les r¯gles de proc®dure nationale de lôagent 

de droit local cocontractant. Elle peut déboucher sur une condamnation à des 

prestations pécuniaires ou à une obligation de faire. 

212. Si en revanche le différend qui oppose la Communauté à son agent de 

droit local a la nature dôun conflit de travail, sa r®solution surviendra au terme de la 

                                                 
231

 Cette solution est empruntée au trait® de lôUnion Europ®enne qui dispose en son article 215 alin®a 
2 «  quôen mati¯re de responsabilit®  contractuelle, la Communaut® doit r®parer, conform®ment aux 
principes généraux communs aux droits des Etats membres, les dommages causés par ses 
institutions ou par ses agents dans lôexercice de leurs fonctions ».  
232

 KAMTO (M.) : « Les cours de justice des communaut®s et des organisations dôint®gration 
économique africaine », AFDI, 1998, p. 107.  
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proc®dure sociale de lôEtat de lôagent concern®, telle que pr®vue par son code de 

travail. 

Si lôagent ou les agents concernés sont des camerounais par exemple, la 

proc®dure de r¯glement de leur diff®rend sera diff®rente selon quôil sôagit dôun conflit 

individuel ou dôun conflit collectif de travail.  

213. La procédure de règlement du différend individuel défini par lôarticle 131 

du code du travail camerounais se particularise par la saisine préalable de 

lôInspecteur du travail qui tente une conciliation antérieure à la saisine du tribunal.  

Lôaccord de conciliation intervenu en cours de procédure arrête celle-ci, même 

après une décision non encore définitive. Cet accord est contenu dans un procès-

verbal r®dig® et sign® par lôInspecteur du travail et les parties. En vue de son 

exécution, ce document est vérifié par le président du tribunal compétent qui y fait 

apposer la formule exécutoire.  

Si les parties ne parviennent pas à cet accord, le procès-verbal de non- 

conciliation totale ou partielle dress® par lôInspecteur sert de base ¨ la saisine 

contentieuse du tribunal comp®tent. Lôaction est alors introduite par d®claration écrite 

ou orale au greffe du tribunal compétent, par la partie la plus diligente. 

 Cette phase contentieuse devant le juge est éludée en ce qui concerne le 

règlement du différend collectif de travail.  

214. Au Cameroun, les conflits collectifs de travail sont soustraits de la 

comp®tence des juridictions sociales. Lôarticle 157 du code de travail entend par 

conflit collectif, celui caractérisé à la fois par : 

- lôintervention dôune collectivit® de salari®s organis®s ou non en 

groupements professionnels ; 

- la nature collective de lôint®r°t en jeu.  

Dans ces deux cas, la procédure comprend deux phases extra - judiciaires à 

savoir la conciliation puis lôarbitrage.  

La conciliation est men®e par lôInspecteur du travail. En  cas dôaccord partiel 

ou total, celui-ci dresse un procès-verbal contradictoire qui devient exécutoire après 

vérification de pure forme par le président du tribunal.  

En cas de désaccord partiel ou total, le procès-verbal qui le constate est 

soumis ¨ la proc®dure dôarbitrage dans un d®lai de huit jours par lôInspecteur du 

travail.  
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Lôarbitrage des diff®rends collectifs non r®gl®s ¨ lôamiable est assur® par un 

conseil dôarbitrage. Bien que présidée par un magistrat de la cour dôappel entouré de 

deux assesseurs et dôun greffier de la cour dôappel, cette instance nôexerce pas ¨ 

proprement parlé des fonctions strictement juridictionnelles. 

215. Apr¯s lôexpos® sommaire de ces proc®dures de r¯glement des diff®rends 

qui peuvent bien impliquer le personnel dôappui de la CEMAC, on peut tout de m°me 

sôinterroger sur la juridicit® des instantes de la CEMAC devant les juridictions civiles 

ou sociales des Etats parties. 

En admettant dô°tre traduite devant les juridictions civiles ou sociales 

nationales par son personnel de droit local, on peut déduire que la CEMAC a 

renoncé à son immunité de juridiction devant les Etats parties pour encourager ce 

personnel dôappui à se mettre à son service sans redouter sa superpuissance. Ce 

faisant, le droit communautaire accroît considérablement les possibilités 

dôintervention du juge national et fait de lui une des pièces maîtresse du processus 

dôint®gration en Afrique centrale et occidentale. Ainsi, ce juge assure une fonction 

communautaire importante dans le cadre de sa compétence nationale, sous lôîil 

bienveillant du juge communautaire, avec qui le partage des compétences est une 

exigence légale dans de nombreux autres domaines.  

 

SECTION 2 : Les compétences partagées entre les 

    juridictions communautaires et nationales 

 

216. Bien que les textes répartissant les compétences tels que ci-dessus 

analys®s nôimposent pas la subordination des juges nationaux aux juridictions 

communautaires, les exigences d®coulant des grands principes de lôordre juridique 

communautaire tels que les demandes dôavis et les recours préjudiciels donnent 

nécessairement aux décisions des cours supranationales une autorité que les 

juridictions nationales doivent prendre en compte et que postule notamment la 

collaboration233 entre ces juges. Dans lôespace juridique concern® par notre ®tude, 

                                                 
233

 Pendant longtemps, la doctrine et les acteurs du processus dôint®gration se sont demand®s si 
lôarticulation des fonctions des juridictions nationales et communautaires devait conduire ¨ un 
gouvernement des juges, à une guerre des juges ou à un dialogue de ceux-ci. Le dialogue des juges 
a été appel® de tous les vîux, les deux premi¯res hypoth¯ses ®tant redout®es par tous. Voir ¨ cet 
effet BOUMAKANI Benjamin « La coexistence de la CCJA de lôOHADA et de la CJC de la CEMAC : 
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o½ lôarbitrage est offert aux parties comme un autre mode de règlement de leurs 

litiges, la collaboration primaire  entre les juges inférieurs et supérieurs est par la 

suite aussi aménagée entre les arbitres et les juges étatiques appelés à collaborer à 

la procédure arbitrale. 

Il en découle que cette concertation tripartite se décline en une collaboration 

en matière arbitrale (Paragraphe 1), et en un partage de compétence entre les deux 

juges par voie consultative (Paragraphe 2).  

 

Paragraphe 1 : Le partage des compétences en matière 

arbitrale 

 

217. Lôintervention du juge ®tatique dans une proc®dure arbitrale peut sôav®rer 

n®cessaire lorsquôelle vise ¨ permettre ¨ la volont® des parties qui ont recouru à 

lôarbitrage de sôaccomplir efficacement. 

Lôarticle 34 de la convention CEMAC du 25 juin 2008 donne compétence aux 

juges de la Cour de justice communautaire pour intervenir dans la procédure arbitrale 

se d®roulant sous lô®gide de la CEMAC par la possibilit® qui leur est offerte de 

nommer les arbitres, de suivre la proc®dure et dôexaminer les projets de sentence, 

conform®ment au r¯glement dôarbitrage CEMAC. Ce r¯glement dôarbitrage ®tant 

encore attendu, seul le syst¯me dôarbitrage OHADA d®j¨ fonctionnel, rend mieux 

compte des niveaux dôintervention du juge ®tatique dans la procédure arbitrale.  

Dans le syst¯me dualiste de lôarbitrage OHADA, ces diff®rents niveaux 

dôintervention doivent °tre pr®cis®s (A). Cette précision faite, il sera ensuite question 

de sôassurer que cette collaboration sôeffectue dans la sph¯re de comp®tence de 

lôarbitre qui ®pouse ®videmment les contours de celle du juge r®gional (B). 

 

A : Les niveaux dôintervention du juge ®tatique ¨ la proc®dure 

 arbitrale 

 

218. La notion de juge étatique ou de juge régional appelé à collaborer à la 

procédure arbitrale dans le syst¯me dualiste de lôarbitrage OHADA et plus 

                                                                                                                                                         
bilan et perspectives », communication au séminaire de sensibilisation au droit communautaire et à 
lôint®gration dans la zone CEMAC, novembre 2004, p.132. 
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singulièrement dans ce sujet où nous nous préoccupons prioritairement des 

d®cisions rendues par les juges supranationaux m®rite dô°tre clarifi®e (1). 

Lôintervention du juge r®gional qui d®coulera de cette clarification se limitera à 

lôorganisation de lôinstance arbitrale qui se d®roule sous son ®gide (2) et à la 

correction du projet de sentence des arbitres CCJA (3).  

 

1) La notion de juge étatique ou de juge régional appelé à intervenir dans 

la procédure arbitrale 

 

219. La terminologie appropriée pour désigner le juge appelé à intervenir dans 

la proc®dure arbitrale CCJA nôest pas facile ¨ cerner parce que le droit de lôarbitrage 

dans lôespace de lôOHADA se construit selon deux sch®mas : dôune part lôarbitrage 

de droit commun r®glement® par lôacte uniforme relatif au droit de lôarbitrage et 

dôautre part lôarbitrage sp®cifique de la CCJA, dans sa fonction de centre dôarbitrage, 

secrété par le traité lui-même, le r¯glement  dôarbitrage de la CCJA , ainsi que des 

conventions ratifiées en la matière par certains Etats parties234.  

Beaucoup de dispositions de ces textes prévoient la collaboration du juge 

étatique à la procédure arbitrale.  

 220. La difficulté de la définition de la notion de juge étatique est mineure 

dans lôacte uniforme où cette notion renvoie sans détours aux juridictions et aux 

juges nationaux de lôordre judiciaire des diff®rents Etats parties au traité OHADA. 

Parce que les décisions rendues par ces juges étatiques ne nous préoccupent  que 

subsidiairement dans le cadre de cette étude, elles seront écartées de notre champ 

de r®flexion, bien quôelles soient les plus nombreuses et les plus significatives.  

En revanche, la notion de óôjuge ®tatiqueôô ou plus exactement de óôjuge 

r®gionalôô intervenant en mati¯re dôarbitrage est particuli¯rement complexe dans 

lôarbitrage CCJA.  

221. La complexit® tient au fait quôil y a confusion ou cohabitation, au sein de 

la CCJA de deux fonctions dôadministrateur dôarbitrage et de contr¹leur juridictionnel 

de lôarbitrage largement antinomiques au moins dans leur esprit sinon dans leur 

                                                 
234

 POUGOUE (L.G.), TCHAKOUGA (J.M.) et FENEON (A.) : « Droit de lôarbitrage dans lôespace 
OHADA », PUA, 2006, pp. 22 et ss.  
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finalité235. Mais, le problème semble au moins théoriquement évacué avec la 

distinction opérée par le traité OHADA en son article 21(2) et par le règlement 

C.C.J.A en son article 1er (point 1-1 et point 1-2) entre les fonctions administratives et 

les fonctions juridictionnelles de la Cour. Il découle de cette distinction que  le juge 

®tatique intervenant dans lôarbitrage correspond ¨ la Cour commune exerçant ses 

attributions dôadministration des arbitrages c'est-à-dire,  la CCJA prise dans sa 

formation administrative. Dans lôexercice de ces fonctions, il doit être distingué du 

juge juridictionnel du contentieux du droit des affaires236.  

 Mais plut¹t que de tol®rer lôextrapolation de la qualification de juge étatique, 

peut-être faudrait-il qualifier de juge régional celui de la CCJA qui intervient dans 

lôorganisation de lôinstance arbitrale.  

 

2) La participation du juge r®gional ¨ lôorganisation de lôinstance arbitrale  

 

222. Il est de principe que les organismes dôarbitrage institutionnel ont pour 

mission dôorganiser eux-m°mes lôinstance arbitrale. Il en est ainsi des articles 8 et 

suivants du r¯glement du centre dôarbitrage du Groupement Interpatronal du 

Cameroun (GICAM), des articles 4 et suivants du r¯glement dôarbitrage du centre 

dôarbitrage, de m®diation et de conciliation de la chambre de commerce, dôindustrie 

et dôagriculture de Dakar (CCIA) et des articles 11 et suivants du r¯glement de la 

cour dôarbitrage  de la chambre de commerce et dôindustrie de C¹te dôIvoire (CACI).   

Lôarticle 1er (1-1) du r¯glement  dôarbitrage CCJA ne dit pas autre chose 

lorsquôil dispose que óôla Cour exerce les attributions dôadministration dôarbitrage dans 

le domaine qui lui est d®volu par lôarticle 21 du traitééôô.  

223. Lôintervention du juge r®gional de la CCJA qui nôest pas un arbitre vise ¨ 

obvier aux difficult®s dôordre administratif qui encombrent la proc®dure arbitrale. Elle 

consiste à veiller à la constitution du tribunal arbitral et à prendre des mesures 

essentiellement provisoires qui sôimposent pour permettre ¨ la volont® des parties de 

sôaccomplir v®ritablement et efficacement.  

                                                 
235

 LEBOULANGER  Philippe: « Présentation générale des actes uniformes sur lôarbitrage », 
s®minaire international de d®cembre 1998 ¨ Yaound® sur lôOHADA et les perspectives de lôarbitrage 
en Afrique, éd. Bruylant, pp. 63 et ss.  
236

 KENFACK DOUAJNI (G.) : « Lôarbitrage dans le syst¯me OHADA », thèse, droit, Paris I, 2005, p. 
258.  
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Côest ainsi que les articles 21 (2) et 22 du traité chargent justement la CCJA 

de veiller à la constitution du tribunal arbitral en nommant, confirmant ou remplaçant 

les arbitres, le cas échéant. Si les parties conservent la latitude de proposer un 

arbitre pour le r¯glement de leur affaire, lôautorit® de sa nomination appartient ¨ la 

haute juridiction. 

Lorsquôun coll¯ge de trois arbitres est pr®vu pour le r¯glement dôun litige, le 

troisième arbitre qui assume la présidence du tribunal arbitral est nommé par la Cour, 

¨ moins que les parties nôaient convenu que les deux arbitres quôelles ont 

respectivement désignés devraient choisir le troisième membre et président de 

lôinstance arbitrale. 

La liste des arbitres CCJA est établie par la Cour Commune qui procède 

annuellement à sa mise à jour. A cette occasion, elle remplace les arbitres décédés 

ou empêchés  aussi bien avant que pendant la procédure. 

Elle agit de m°me ¨ la suite de la recevabilit® dôune demande de r®cusation 

de lôarbitre ou pour tout autre motif, ou lorsque la cour, après avoir recueilli les 

observations de lôarbitre r®cus® constate quôil ne peut pas remplir ses fonctions 

conformément aux stipulations du traité ou du r¯glement de lôarbitrage 

224. Sôagissant des mesures provisoires ou conservatoires237, si lôintervention 

du juge ®tatique est bien pouss®e dans lôarbitrage ad hoc, elle nôest pas inexistante 

dans lôarbitrage CCJA où elle est précisément résiduelle. 

Au terme de lôarticle 10.5 du r¯glement dôarbitrage de la CCJA, la convention 

dôarbitrage visant lôapplication dudit r¯glement, peut donner comp®tence ¨ lôarbitre 

pour se prononcer sur toute demande provisoire ou conservatoire pendant le cours 

de la procédure arbitrale. 

Ces sentences de lôarbitre sont susceptibles des demandes dôexequatur 

immédiates devant la juridiction contentieuse de la CCJA, si cet exequatur est 

n®cessaire pour lôex®cution de ces sentences provisoires ou conservatoires. Si 

lôurgence des mesures provisoires ou conservatoires demandées ne permet pas à 

lôarbitre de se prononcer en temps utile, les parties sont autoris®es ¨ sôadresser ¨ 

lôautorit® judiciaire comp®tente238  qui ne peut être que la CCJA. La loi charge la 
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 KENFACK DOUAJNI (G.) : « Les mesures provisoires et conservatoires dans lôarbitrage OHADA », 
RCA, n°8, p. 27 et 28.  
238

 Art 10.5 (3) du r¯glement dôarbitrage de la CCJA  
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CCJA saisie de telles demandes dôen informer lôarbitre en portant en m°me temps ¨ 

sa connaissance les mesures quôelle a prises. 

 225. En général, si les parties conservent un rôle primordial dans la 

naissance et le d®roulement de lôinstance arbitrale, tout est prévu pour que celle-ci 

ne se trouve pas bloquée ou paralysée par leur activisme ou désaccord ou par des 

causes indépendantes de leur volonté. 

Avec plus de hardiesse encore, lôarticle 24 du traité confère compétence à la 

Cour pour corriger le projet de sentence, quôelle soit partielle ou d®finitive. 

 

3) La participation du juge régional à la correction du projet de sentence 

arbitrale 

 

226. Lôexigence de la soumission du projet de sentence ¨ la correction du juge 

régional est expressément prévue par les articles 21 al.2 in fine et 24 du traité 

OHADA. Le r¯glement dôarbitrage de cette cour emboîte le pas au traité en imposant 

également aux arbitres de soumettre le projet de sentence à la sanction de la Cour.  

Au terme de lôalin®a 2 de lôarticle 24 pr®cit®, lô®tendue de la correction de la 

Cour se limite à des modifications de pure forme du projet de sentence qui lui est 

soumis. Lôexpression est ambivalente et ne conna´tra un r®el contenu quôau fil des 

interventions de la Cour saisie dans ce cadre. 

Toutefois les principes g®n®raux de lôarbitrage qui prescrivent au juge ®tatique 

ou r®gional de sôabstenir de sôimmiscer dans la proc®dure arbitrale confi®e ¨ la 

compétence des arbitres, devraient imposer prudence et circonspection de ce juge 

lorsquôil est sp®cialement requis pour d®blayer le terrain de cette proc®dure en vue 

de permettre une élaboration minutieuse de la sentence arbitrale239.  

227. Si la loi impose à la cour de ne proposer que des modifications de pure 

forme, peut-elle encourir des critiques dôavoir extrapoler pour faire aux arbitres des 

observations substantielles qui lui paraissent opportunes?. 

En amont, les propositions de la cour ne sôimposent pas ¨ lôarbitre mais en 

aval, elles méritent beaucoup de considération. En se souvenant que côest la m°me 

CCJA qui sera comp®tente pour statuer sur lôexequatur qui conf¯re lóultime efficacit® 
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 HASCHER (D.) : « Lôintervention du juge ®tatique en mati¯re arbitrale », communication au 
colloque sur lôOHADA et les perspectives de lôarbitrage en Afrique centrale, Yaound®, d®cembre 1999, 
p. 77.  
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à la sentence, il est prudent pour les arbitres de prendre en considération les 

propositions que lui font la Cour d¯s le stade dô®laboration de la dite sentence. Cette 

pr®caution constitue de pr®cieuses garanties dôacquiescement ult®rieur de la 

sentence. 

228. Quels que soient le niveau et le contenu de lôintervention du juge 

régional, il est constant que la justice arbitrale doit rester détachée de la justice 

étatique même lorsque le concours de cette dernière est nécessaire pour accélérer le 

cours de la première.  

La justice arbitrale ne le sera quôautant que les arbitres choisis seront à la 

hauteur des tâches qui leur sont confiées. 

 

B : La compétence des arbitres investis dans la collaboration 

avec le juge régional 

 

229. Dans cette partie de la recherche réservée globalement à la répartition 

des comp®tences entre les juridictions intervenant dans le processus dôint®gration, 

trois questions essentielles se posent.  

Dôune part, il est question de savoir si le pouvoir donn® aux arbitres de r®gler 

les litiges qui opposent les parties peut être remis en cause devant une juridiction 

®tatique. Dôautre part, on se demande si, quel que soit leur domicile ou résidence, 

ces parties, personnes physiques ou morales, peuvent valablement donner 

compétence exclusive aux arbitres pour trancher toute sorte de litige qui les oppose. 

Enfin, il est question de savoir si les parties peuvent soumettre toute sorte de litige à 

la justice arbitrale240. 

Les  réponses à ces questions se trouvent sans doute dans la clef de 

répartition des compétences personnelles (1) territoriales (2) puis matérielles (3) des 

arbitres concernés par la collaboration avec le juge régional.  
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 MALLE (A.), « Coopération du juge lors de la procédure arbitrale », actes du colloque de Yaoundé 
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1) Le champ de compétence personnelle des arbitres  

          

230. En dépit des hypothèses susvisées où le juge étatique peut apporter son 

appui ¨ lôarbitre, il ne faut jamais perdre de vue que lôinstance arbitrale, tout au moins 

en ce qui concerne sa substance, doit demeurer s®par®e de lôinstance judiciaire. 

Aussi bien lôacte uniforme OHADA sur le droit de lôarbitrage (article 13.1) que 

le r¯glement dôarbitrage CCJA (article 10.2 et 55)  r¯glent lôincident relatif au conflit 

de compétence qui peut survenir entre lôinstance arbitrale et la juridiction ®tatique. 

Le premier texte prescrit au juge étatique de se déclarer systématiquement 

incomp®tent ¨ la demande dôune des parties, lorsque les instances arbitrales et 

judiciaires sont saisies à la fois. Cette solution est dôautant plus justifi®e que lôarticle 

11 dudit acte uniforme avait déjà disposé que le tribunal arbitral statue sur sa propre 

comp®tence. Il eut ®t® contradictoire dôautoriser le tribunal arbitral ¨ retenir sa 

compétence et de ne pas prescrire à la juridiction ®tatique ®ventuellement saisie dôen 

tirer les cons®quences en d®clinant la sienne, dôoffice, ¨ notre sens241. 

Lôalin®a 2 du m°me article 13 conforte davantage le tribunal arbitral dans ses 

attributions en prescrivant à la juridiction étatique saisie avant le tribunal arbitral, de 

se d®clarer incomp®tente ¨ moins que la convention dôarbitrage ne soit 

manifestement nulle. 

Le r¯glement dôarbitrage de la CCJA ne dit pas autre chose lorsquôil dispose 

que « lorsque des parties soulèvent un ou plusieurs moyens relatifs ¨ lôexistence, ¨ la 

validit® ou ¨ la port®e de la convention dôarbitrage, la Cour, ayant constaté prima 

facie lôexistence de cette convention peut d®cider, sans pr®juger la recevabilit® ou le 

bien fond® de ces moyens, que lôarbitrage aura lieu. Dans ce cas, il appartiendra à 

lôarbitre de prendre toute d®cision sur sa propre comp®tence ». 

Pour renforcer ¨ son tour lôoffice juridictionnel de lôarbitre, lôarticle 10.4 du 

r¯glement dôarbitrage de la CCJA lui donne comp®tence pour d®terminer les droits 

respectifs des parties et statuer sur leurs demandes et conclusions, si cet arbitre 

consid¯re que la convention dôarbitrage est valable, quand bien m°me le contrat liant 

les parties serait nul ou inexistant. 

231. Ce martèlement de la plénitude de compétence du tribunal arbitral ne 

trouve pas toujours sa confirmation auprès de certains juges camerounais. Dans un 
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 Lôarticle 13.3 de lôacte uniforme relatif au droit de lôarbitrage pense le contraire en disposant 
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arrêt n°39/REF rendu le 08 janvier 1997 par la cour dôappel du Littoral, les juges 

dôinstance confort®s par ceux dôappel nôont pas respect® ces principes de partage de 

compétence entre « juge arbitral » et juge ®tatique, ce qui leur a valu la critique dôun 

auteur242 autorisé en la matière. Il est à espérer que la CCJA, dont il convient à 

présent de préciser le champ de compétence territoriale de ses arbitres, saura éviter 

ces errements en raison de son organisation minutieuse et de sa crédibilité. 

 

2) Lôespace g®ographique des arbitres CCJA 

 

232. Ayant une m°me vision sur la question de lôespace g®ographique des 

arbitres, les articles 1 de lôacte uniforme sur le droit de lôarbitrage et 21 du traité 

OHADA d®cident que le champ territorial de chaque type dôarbitrage est constitu® par 

lôensemble des territoires des Etats parties au traité en raison du siège du tribunal 

dans le premier cas, du domicile des parties ou du lieu dôex®cution du contrat dans le 

second cas. 

Le champ spatial de compétence de ces arbitrages couvre donc tout l óespace 

de lôint®gration. Port®  aujourdôhui ¨ 16 pays, cet espace ne conna´t aucune limitation 

dôordre culturel, religieux ou linguistique. 

Il sôagit donc dôun arbitrage africain ¨ vocation r®gionale et m°me universelle 

et lôadh®sion des pays de common law est non seulement possible, mais 

souhaitable243. Le système est donc suffisamment souple pour supporter aisément 

lôaugmentation du nombre des Etats membres et faire davantage preuve de vitalité. 

Dans le cas de lôarbitrage CCJA notamment, les territoires des Etats membres 

sont attractifs de compétence par la situation du domicile ou de la résidence des 

parties au contrat ou par le lieu de lôex®cution partielle ou totale dudit contrat. 

En ce qui concerne les personnes physiques à cet arbitrage, aucune difficulté 

de d®termination de la r®sidence habituelle nôest pr®visible. Sôagissant en revanche 

des personnes morales, le domicile se comprend comme étant le siège social de 

cette entité. 

                                                 
242

 TCHAKOUA Jean Marie, observations sous lôarr°t nÁ39/REF du 08 janvier 1997Jurids P®riodique 
n°43, pp. 16 et  suivants. 
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 SOCKENG (R.) : « Justice ®tatique et justice arbitrale dans lôacte uniforme relatif au droit de 
lôarbitrage », RCA, n°7, pp. 11 et ss.  
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233. Quant ¨ lui, lô®l®ment relatif au lieu dôex®cution du contrat comporte 

davantage de ramifications. 

Dôune part, il nôest pas exig® que toutes les parties ¨ lôarbitrage soient 

ressortissantes du territoire des Etats parties au Traité OHADA. Ce faisant, lôOHADA 

réaffirme son indifférence au caractère interne ou international de son arbitrage. De 

plus, relativement aux prestations ¨ fournir, il nôest pas n®cessaire que lôex®cution du 

contrat ait commenc®, un d®but dôex®cution ou une simple projection ®tant attractifs 

de compétence244. 

Dôautre part, une ex®cution totale du contrat nôest pas exig®e, une ex®cution 

partielle pouvant a contrario suffire. Côest sans doute le lieu dôindiquer que le 

législateur ne prescrit pas que tous les éléments de rattachement au territoire se 

retrouvent dans un rapport mais pr®cise par sa r®daction quôun seul suffit. 

Ainsi lôacte uniforme et le r¯glement  de la CCJA ne comportent  aucune 

restriction inutile, aucune condition de nationalité ou de résidence des arbitres, 

aucune exigence quant à la loi applicable. Les arbitrages qui se déroulent dans 

lôespace OHADA ne subissent aucune entrave nationaliste. Ces arbitrages 

constituent en réalité un marché impliquant un ensemble de prestations de service à 

forte valeur ajoutée245. Sur ce marché règne donc une vive concurrence entre les 

cabinets juridiques, entre les places dôarbitrage, entre les lois et les Etats eux 

mêmes. 

234. Il convient dôailleurs de pr®ciser que les sentences arbitrales rendues à 

lô®tranger seront bien accueillies dans lôespace OHADA. En effet, pour la 

reconnaissance et lôex®cution des sentences rendues ¨ lô®tranger, lôarticle 34 de 

lôacte uniforme renvoie simplement aux conventions internationales éventuellement 

applicables et, ¨ d®faut, aux dispositions de lôacte uniforme lui m°me. Or, ce dernier 

est plus lib®ral que la convention de New York par exemple. Ainsi dans lôespace 

OHADA, les sentences rendues ¨ lôext®rieur seront mieux traités que selon la 

convention de New York par exemple. 

Lôentr®e en vigueur des textes de lôOHADA sur lôarbitrage doit donc permettre 

dôattirer, de localiser en Afrique ces services de lôarbitrage international qui lôont trop 
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 POUGOUE (P.G.) TCHAKOUA (J. M.) et FENEON (A.), op. cit, p.113.  
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 POUGOUE (Paul Gérard), TCHAKOUA (Jean Marie) et FENEON (Alain) in « Le droit de lôarbitrage 
dans lôespace OHADA », PUA 2000 p.249, soutiennent que le syst¯me dôarbitrage CCJA se ferme aux 
opérateurs domiciliés ou résidant ¨ lôext®rieur de son espace.  
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d®sert® jusquôici. Il est donc n®cessaire que le monde ext®rieur sache quôen Afrique, 

les sentences rendues hors de son espace b®n®ficient des conditions  dôaccueil tr¯s 

favorables. Ainsi lôOHADA et lôAfrique sont- elles maintenant engagées dans une 

course de fond tendant ¨ obtenir la localisation dans lôespace OHADA dôun plus 

grand nombre dôarbitrages. Pour tenir la route, les sentences rendues en Afrique, 

dans leur ensemble, doivent être crédibles, bien motivées et par conséquent 

aisément exécutables. 

Elles le seront si les arbitres sont de compétence suffisamment avérée, pour 

discerner leurs attributions des domaines de souveraineté protégés jalousement par 

les droits nationaux. 

 

3)  La compétence matérielle des arbitres 

 

235. En mati¯re dôarbitrage, le r¹le de lôarbitre, personne physique est 

cardinal.  

Le succès dôune proc®dure arbitrale est li® en grande partie ¨ sa comp®tence, 

sa disponibilité, son impartialité, son indépendance et son efficacité. Et pourtant les 

règles de constitution et de remaniement du tribunal arbitral sont laissés à la libre 

appréciation des parties, les centres institutionnels dôarbitrage ne se substituant ¨ 

elles quôen cas de d®faillance. Si les parties ou les centres institutionnels ont besoin 

des arbitres qualifi®s ¨ lôinstar des Etats qui ont besoin des juges comp®tents et 

expérimentés, il est évident que ces seules qualités ne sont pas les seules garanties 

dôune bonne conduite dôun arbitrage. Encore faut-il que les arbitres désignés sachent 

la sphère précise de leur compétence matérielle pour se démarquer du domaine de 

souveraineté réserv®e aux Etats. Côest la question des litiges qui sont susceptibles 

dôarbitrage.  

236. La question de lôarbitralit® des litiges peut °tre abord®e sous deux 

facettes. Dôune part, on peut se demander si toute personne physique ou morale de 

droit privé ou public, peut recourir ¨ lôarbitrage. En dôautres termes lôarbitrage nôest-il 

ouvert quôaux personnes physiques et morales de droit priv® ¨ lôexception de celles 

de droit public? Côest ce que les auteurs246 appellent lôarbitralit® subjective. Dôautre 
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 Voir FOUCHARD Philippe, GAILLARD  Emmanuel et GOLDMAN Bertrand « Trait® de lôarbitrage 
commercial international » n°559,  p.429. 
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part, il est question de savoir si telle mati¯re pr®cise peut °tre soumise ¨ lôarbitrage. 

Côest la question de lôarbitralit® objective247. 

Le droit africain de lôarbitrage ayant permis aux personnes morales de droit 

public de compromettre, la notion dôarbitralit® abordée dans cette partie de l ó®tude 

ne sera intéressante que sous son angle objectif. 

237. Dans cette optique, lôacte uniforme sur le droit de lôarbitrage apporte une 

solution qui nôest pas parfaitement identique ¨ celle du traité OHADA, relayé par le 

règlement dôarbitrage CCJA. 

Par une formule apparemment limpide mais r®ellement lapidaire, lôarticle 2 

dudit acte uniforme dispose que « toute personne physique ou morale peut recourir à 

lôarbitrage sur les droits dont elle a la libre disposition ». 

La libre disposition des droits doit sôentendre, non seulement de lôaptitude dôun 

sujet de droit à exercer ses prérogatives au regard de sa capacité juridique mais 

aussi du pouvoir que lui reconnaît la loi interne de disposer librement des droits dont 

il est incontestablement le titulaire248. Or de nombreux droits sont déclarés 

indisponibles par les l®gislations nationales des Etats parties. Côest ainsi que lôarticle 

577 du code de procédure civile et commerciale de 1806 applicable dans la plupart 

des pays de lôespace OHADA dispose quô « on ne peut compromettre sur les dons et 

les aliments, logements et vêtements, sur les séparations entre mari et femme, 

divorces, questions dô®tat, ni sur aucune des contestations qui seraient sujettes ¨ 

communication au Ministère public ».  

Au delà de la non-arbitralit® des litiges concernant lôordre public, lôEtat et les 

collectivités publiques que ce texte maintient encore artificiellement puisque contraire 

¨ lôarticle 2 de lôacte uniforme pr®cit®, la vraie question est de d®finir ¨ lôintérieur du 

corpus, les droits dont on ne peut disposer librement. Ainsi, a-t-on la libre disposition 

du choix du prénom de son enfant au point de le prénommer Serpent ? A-t-on la libre 

disposition de son droit successoral au point de déshériter les enfants sans justes 

motifs ?  Le premier constat est que le texte permet aux parties de disposer librement 

des biens de nature civile ou commerciale249. Côest la confirmation que le droit 
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 Ces deux approches peuvent avoir des points de contact dans la mesure où telles parties peuvent 
avoir le droit de recourir ¨ lôarbitrage alors que le litige qui les oppose est d®clar® non arbitrable par la 
loi. 
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 POUGOUE (P.G.), TCHAKOUA (J. M.) et FENEON (A.), op. cit, p.213 et ss.  
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 LEBOULANGER, (Ph.) : « Lôarbitrage et lôharmonisation du droit des affaires en Afrique », Revue 
de lôarbitrage, 1999, p. 27. 
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africain ne limite pas lôarbitrage ¨ la mati¯re commerciale. Le deuxi¯me constat 

révèle plutôt une difficulté. Peut-on librement arbitrer tous les droits matrimoniaux et 

successoraux? 

A premi¯re vue, on est tent® de dire quôon ne peut soumettre ¨ lôarbitrage que 

les questions dôordre patrimonial dont on a la libre disposition. La dévolution 

successorale, lô®tat des personnes ne seraient pas arbitrables alors que le partage 

des successions qui en est la conséquence patrimoniale pourrait être arbitrable. 

Cette interpr®tation nôest pas originale car en Afrique du Sud, possibilit® est offerte 

aux parties de recourir ¨ lôarbitrage dans le r¯glement des difficult®s li®es ¨ 

lôex®cution des successions quand ce recours est prévu dans le testament250. 

Lôincertitude sur les d®finitions et classifications th®oriques des droits dont on 

a la libre disposition pourrait influencer lôinterpr®tation du texte de lôarticle 2 de lôacte 

uniforme concerné par la jurisprudence. 

238. La difficult® nôest pas moindre dans lôarbitrage CCJA o½ la notion de       

« diff®rend dôordre contractuel » ouvre probablement un champ plus large de la 

question dôarbitralit® du litige. Lôarticle 2.1 du r¯glement dôarbitrage CCJA qui 

rap«pelle lôarticle 21 du traité OHADA précise simplement que toute partie à un 

contrat peut soumettre ¨ lôarbitrage un diff®rend dô ç dôordre contractuel ». 

Les litiges ou différends arbitrables au sens de cette disposition doivent donc 

°tre dôorigine contractuelle. En effet, cette notion permet de soumettre ¨ lôarbitrage 

CCJA non seulement les litiges commerciaux, mais aussi les litiges civils dans les 

limites prévues par la loi applicable251. Toutefois, reprenant la réserve développée ci-

dessus par lôacte uniforme, on ne saurait compromettre en matière civile, sur une 

recherche de paternit®, sur la validit® dôun mariage, sur la question de divorce. La 

CCJA sera donc saisie en mati¯re dôarbitrage lorsque le diff®rend aura son origine 

dans un contrat et en vertu dôune cause compromissoire ou dôun compromis 

dôarbitrage liant les parties. Il faudra enfin que le contrat litigieux soit ¨ ex®cuter ou ait 

été ex®cut® en tout ou partie dans lôun au moins des pays de lôespace OHADA ou 

que lôune des parties au contrat ait son domicile ou sa r®sidence habituelle dans lôun 

desdits pays.  

 Bien que consacrant ainsi un domaine suffisamment large ¨ lôarbitralit® des 

litiges, le règlement CCJA reste tout de même plus limité que la Convention de New 
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 LABOULANGER (Ph.), op. cit. p. 103.  
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York dont lôarticle 2.1 vise ¨ la fois les diff®rends r®sultant dôun rapport de droit 

contractuel ou non contractuel252. 

239. Dans lôensemble, les questions sur lesquelles lôexclusion de la 

compétence des arbitres est raisonnable devraient être celles où la souveraineté de 

lôEtat emp°che logiquement lôintervention dôun juge priv®. Lô®tat et la capacit® des 

personnes en sont des exemples patents. Un raccourci pourrait même consister à 

retenir la patrimonialit® comme crit¯re essentielle de lôarbitralit® objective. Alors les 

sentences arbitrales se mettraient du point de vue de la compétence des arbitres et 

de la r®gularit® des proc®dures arbitrales, ¨ lôabri des critiques qui ont souvent justifié 

lôintervention des juges ®tatiques ou r®gionaux. 

Quoi quôil en soit, lôintervention exceptionnelle du juge ®tatique ne doit °tre 

comprise que comme une onction salutaire à la procédure arbitrale qui menaçait de 

sôenliser. 

Une collaboration semblable est dôailleurs aussi pr®vue entre les juges 

nationaux et leurs coll¯gues communautaires pour assurer lôunit® dôinterpr®tation et 

dôapplication du droit communautaire.  

 

Paragraphe  2 : Le partage des compétences en matière 

judiciaire 

 

240. La collaboration entre les juges est connue sous le vocable de la 

question pr®judicielle qui oblige le juge saisi ¨ surseoir ¨ statuer jusquô¨ ce que le 

problème incidemment soulevé et qui échappe, par hypothèse, à sa compétence ait 

trouvé sa solution devant le juge approprié253, dérogeant ainsi au principe selon 

lequel « le juge dôaction est juge de lôexception ». Elle a été anciennement consacrée 

en matière diplomatique, en droit pénal et en droit administratif. 

En mati¯re diplomatique, lôexception pr®judicielle impose au juge civil saisi 

dôattendre lôinterpr®tation que fera le gouvernement dôune clause ¨ caract¯re 

politique contenue dans un traité diplomatique.  

En procédure pénale, elle se ramène à une exception dilatoire traduite par 

lôadage ç le criminel tient le civil en lô®tat » qui impose la suspension de toute 
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 FOUCHARD (Ph.), GAILLARD (E.) et GOLDMAN (B.), op. cit., p. 372.  
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proc®dure civile jusquô¨ lôintervention du jugement r®pressif qui guidera le juge civil 

dans le règlement de son litige revêtant un caractère connexe au procès pénal. 

En droit administratif, il appartient au tribunal de lôordre judiciaire qui se trouve, 

¨ lôoccasion dôun litige de sa comp®tence, saisi dôune question qui rel¯ve du 

contentieux administratif, de surseoir ¨ statuer jusquô¨ ce que la juridiction 

administrative ait interprété la disposition contestée ou en ait apprécié la validité254. 

La procédure en droit communautaire est pratiquement identique aux 

pr®c®dentes ¨ la seule nuance quôici le partage de comp®tence se fait forc®ment 

entre une juridiction inférieure et une juridiction supérieure255.  

241. Cette spécificité des moyens de régulation entre les ordres juridictionnels 

nationaux et communautaires prend lôappellation dôavis consultatif en OHADA (A), et 

de recours préjudiciel à la CEMAC (B), les attributions purement consultatives des 

Cours de la CEMAC nô®tant r®serv®es quôaux normes l®gislatives et r®glementaires 

de ses institutions et organes256 qui sô®cartent de notre champ de r®flexion.  

 

A : La collaboration par la consultation du juge 

communautaire OHADA 

 

242. La consultation du juge communautaire OHADA est pr®vue par lôarticle 

14 alinéa 2 du Traité qui dispose que « la Cour peut être consultée par tout Etat 

partie ou par le Conseil des ministres sur toute question entrant dans le champ de 

lôalin®a pr®c®dent. La m°me facult® de solliciter lôavis consultatif de la cour est 

reconnue aux juridictions nationales saisies en application de lôarticle 13 ci-dessus ». 

                                                 
254

 En ce qui concerne la jurisprudence étrangère, voir Chambre administrative de la Cour suprême du 
Gabon, 09 décembre 1988, aff Mpemba C/Ministère des Domaines et Babika, Rev. Hebdo- 
informations, n° 182 du 1

er
 avril 1989 ; voir également aff  Houndi Achile C/Etat gabonais et Ndjembi 

Souna Pierre, Rev. Hebdo ïinformations précitées. 
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 En mati¯re p®nale notamment, lôexception dilatoire se pose entre les juges dôun même degré de 
juridiction alors quôen mati¯re administrative, la concertation se fait en lô®tat actuel de la l®gislation 
camerounaise, entre le juge judiciaire dôinstance et le juge administratif de lôAssembl®e pl®ni¯re de la 
Cour suprême. 
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 Lôarticle 34 de la convention régissant la Cour de justice de la CEMAC dispose que « Dans son 
r¹le consultatif et ¨ la demande dôun Etat membre, dôune Institution, dôun organe ou dôune institution 
spécialisée, la Cour peut émettre des avis sur toute question juridique concernant le traité et les textes 
subséquents et sur ou un organe de la CEMAC dans les matières relevant du domaine des traités ».  
     Dans le m°me ordre dôid®es, lôarticle 34 de la Convention du 25 juin 2008 r®gissant la Cour des 
comptes dispose que « dans son rôle consultatif, la Cour émet des avis à la demande des Etats 
membres, des organes et des Institutions spécialisées sur toute question relevant de sa 
compétence ».  
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La consultation préparatoire ¨ lô®laboration dôun acte uniforme ne nous 

intéresse pas dans le cadre de cette étude. Pas plus que celle relative à 

lôinterpr®tation et lôapplication commune du traité ou des règlements pris pour son 

application et des actes uniformes. 

243. En revanche, dans les affaires mettant en cause le droit harmonisé, les 

juges nationaux, en cas de doute sur lôinterpr®tation de ce droit, peuvent se tourner 

vers la CCJA pour lui poser des questions dans le cadre dôun recours consultatif257. 

Autrement dit, le juge national peut, sôil estime quôun avis sur une question relative au 

droit harmonisé est nécessaire pour rendre son jugement, demander à la CCJA de 

lôorienter sur ce point. 

Cette proc®dure de óôjuge ¨ jugeôô258 assure une collaboration permettant de 

veiller ¨ une application uniforme du droit harmonis® au sein de lôespace judiciaire 

OHADA. Les demandes dôavis des juridictions nationales (1) doivent provoquer une 

réaction de la CCJA (2). 

 

1) Les demandes dôavis consultatif des juridictions nationales 

 

244. Avec lôav¯nement de lôOHADA, toutes les juridictions nationales des 

Etats parties au traité tout comme la CCJA elle-même, ont à leur disposition, en 

raison de leur syst®matique publication dans les journaux officiels de lôOHADA et des 

Etats membres, les mêmes actes uniformes qui traitent du droit matériel des affaires, 

de quelques règles de procédure judiciaire et arbitrale.  

Toutefois, le droit communautaire OHADA comme toute législation ne peut, de 

manière précise et complète, appréhender dans toutes leurs diversités et détails, 

tous les faits et situations juridiques quôil est cens® couvrir. La doctrine et la 

jurisprudence sont alors appelées au secours pour combler les insuffisances. A cet 

égard, il semble opportun de rappeler la réflexion pertinente faite au début du 19e 

siècle par PORTALIS dans son rapport de présentation du projet de code civil 

français selon laquelle « tout pr®voir et un but quôil est impossible dôatteindreé.un 

code, quelque complet quôil puisse para´tre, nôest pas plut¹t achev® que mille 
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 Article 14 du traité et article 56 règlement de procédure de la CCJA. 
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 LECOURT (R.) : « LôEurope des juges » BRUYLANT, Bruxelles, 1976, p. 103. Voir également 
COLSON (R.) : « La fonction de juger, étude historique et positives » ; Thèse droit, Université de 
Nantes, 2003, pp. 29 et ss.  
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questions inattendues viennent sôoffrir au magistratéune foule de choses sont dont 

nécessairement abandonnées à lôempire de lôusage, ¨ la discussion des hommes 

instruits, à lôarbitrage des jugesé.Côest au magistrat et au jurisconsulte pénétrés de 

lôesprit g®n®ral des lois, ¨ en diriger lôapplication ». 

Cette pr®voyance encore dôactualit® nous rappelle non seulement les limites, 

ambiguïtés et ambivalences du droit harmonisé OHADA, mais aussi et surtout 

lôimportance du r¹le de la doctrine et de la jurisprudence  appel®es ¨ combler les 

vides juridiques, à lever les incompréhensions des textes, à veiller à la bonne et 

équitable application de la loi en vue de la r®alisation de lôobjectif de s®curisation 

judiciaire si n®cessaire ¨ la promotion de lôinvestissement et du d®veloppement. 

Mais, parce que la solution idoine au problème juridique posé peut échapper aux 

juges nationaux des Etats parties ¨ lôOHADA, lôarticle 14 alin®a 2 du traité leur donne 

la possibilité de consulter préventivement la CCJA, composée des praticiens  

compétents et expérimentés,  de diverses nationalit®s. D¯s quôelles ont formul® ces 

demandes, les juridictions dôinstance et les cours dôappel des Etats parties doivent 

surseoir ¨ statuer pour attendre lô®clairage de la CCJA sur la disposition ambigu±259.  

245. La faculté de saisir la juridiction supranationale est dévolue, dans le 

cadre dôun proc¯s, au seul juge national quôil soit du premier ou du second degr®. En 

revanche, les parties et leurs conseils ne bénéficient pas de cette possibilité car ils 

nôont pas ¨ anticiper sur une difficult® dôinterpr®tation ou dôapplication qui nôen serait 

pas une pour les juges. Dôun autre point de vue, leur accorder cette possibilit® 

comporte le risque dôenlisement des proc®dures par ceux des plaideurs qui, 

redoutant le débat au fond, seraient tenté de retarder autant que possible la 

procédure.  

246. Sôagissant des questions ¨ soumettre ¨ lôavis de la CCJA, leur s®lection 

revient encore au juge embarrass®. Aucune forme particuli¯re nôest dôailleurs exig®e 

pour les pr®senter. Lôavis consultatif doit sans doute rev°tir les caract¯res dôune lettre 

administrative.  

La notification à la cour de la demande dôavis a pour effet de suspendre 

lôinstruction de lôaffaire par la juridiction nationale. Toutefois, rien nôemp°che celle-ci 

                                                 
259

 AGBOYIBOR (P-K) : Commentaire de lôavis CCJA n°4/2001 du 30 avril 2001, RDAI, 2001, n°7 pp. 
217 et ss.  



                                                               FIPA NGUEPJO Jacques ï Thèse de doctorat en droit communautaire comparé  

 
Université Panthéon-Assas 

 

 137 

dôoctroyer des mesures provisoires en attendant de se prononcer d®finitivement ¨ la 

suite de la réponse de la Cour260.  

247. Depuis son installation solennelle dans ses fonctions le 4 avril 1997 par 

le Conseil des ministres, la CCJA, outre sa consultation par le Secrétariat Permanent 

et par les Etats parties, a été saisie à la date du 31 décembre 2010 de vingt deux 

demandes dôavis.  

Lôune des plus importantes, dat®e du 13 janvier 1999 lui a ®té adressée par le 

président du tribunal judiciaire de première instance de Libreville, République 

gabonaise. Cette premi¯re demande dôavis enregistr®e sous le nÁ001/99 ®tait 

essentiellement relative au r®gime des nullit®s institu®es par lôacte uniforme portant 

organisation des proc®dures simplifi®es de recouvrement et les voies dôex®cution. 

La réaction de la CCJA permettra de revenir plus concrètement sur cette 

demande pour en présenter toutes les facettes.  

 

2) La r®action de la CCJA ¨ la demande dôavis consultatif 

 

248. La mission dôapplication du droit OHADA avec diligence et garantissant la 

sécurité judiciaire des activités économiques est certes dévolue en premier lieu aux 

juridictions nationales, mais côest ¨ la CCJA quôil revient dôharmoniser la 

jurisprudence dans ce domaine. En effet, la création de la nouvelle hiérarchie 

judiciaire qui substitue une Cour de cassation supranationale aux Cours de cassation 

nationale et lôattribution ¨ cette Cour dôun pouvoir dô®vocation syst®matique 

renforcent lôautorit® exclusive de la CCJA comme unique interpr¯te en dernier ressort 

du droit OHADA. Cette compétence exclusive reconnue à la CCJA pour uniformiser 

la jurisprudence OHADA lui permet de donner aux juridictions nationales, les grandes 

orientations jurisprudentielles indispensables ¨ lôapplication du droit uniforme261.  

Dans le cadre consultatif, les avis ainsi donnés par la CCJA doivent être suivis 

par les juridictions nationales demanderesses pour ne pas exposer leur décision 

finale ¨ la cassation de la CCJA au cas o½ elle ferait lôobjet dôun pourvoi sur ce 

                                                 
260

 GLAUBERT (C.) : « La question préjudicielle en droit OHADA et en droit communautaire », 
www.ohada.com, ohadata, 05-20. 
261

 GATSI (J.) : « Lôapplicabilit® du droit OHADA dans la partie anglophone du Cameroun » ; Revue 
trimestrielle du droit des activités économiques, octobre et décembre. 2006, p. 3.  
     Voir également SAWADOGO (F.M.) : « Lôapplication des actes uniformes OHADA par les 
juridictions nationales au Burkina Faso », Penant 2005, n°850, pp. 69 et ss.  

http://www.ohada.com/
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moyen. Cette solution est recommandée par le bon sens car, aucune règle du droit 

positif OHADA ne confère formellement un caractère obligatoire à de tels avis.  

249. Pour tenir compte de cet important rôle de régulation, la CCJA est donc 

tenue de r®pondre aux demandes dôavis en interpr®tation des dispositions du droit 

communautaire.  

Toutefois, rien ne sôopposerait, ¨ notre avis, à ce que la CCJA refuse de 

répondre dans les hypothèses suivantes : 

-Si la juridiction nationale ne fournit pas à la CCJA toutes les informations dont 

elle a besoin pour donner un avis utile ; 

-Si les questions posées ne présentent manifestement aucun lien avec le litige 

au fond ; 

-Si les questions sont générales ou hypothétiques.  

En revanche, rien ne nous semble empêcher à la Cour de demander des 

pr®cisions ¨ la juridiction concern®e. Lôimportant r¹le de r®gulation du doit 

communautaire dévolu à la CCJA lui recommande plutôt de demander des 

précisions que de refuser de répondre. 

250. En tout état de cause, la CCJA ne peut pas, ¨ lôoccasion dôune question, 

se livrer ¨ lôinterpr®tation du droit national. Cependant, dans le cas particulier o½ le 

droit national renvoie au contenu dôune disposition du droit harmonis® pour 

déterminer les règles applicables à une situation purement interne à un Etat partie, la 

CCJA peut être considérée comme compétente pour assister le juge national dans 

lôinterpr®tation de la disposition communautaire en cause262. 

De m°me, lôarticle 56 in fine du r¯glement de procédure de la Cour, en 

exigeant de la juridiction de renvoi quôelle joigne ¨ sa demande dôavis tout document 

pouvant servir à élucider la question, reconnaît à la CCJA le pouvoir de redresser la 

formulation de la question posée, par exemple en rectifiant ses termes.  

Une fois que la disposition concern®e est interpr®t®e, lôaffaire reviendra devant 

la juridiction nationale qui tirera toutes les conséquences concrètes de la réponse 

donnée par la CCJA263.  

                                                 
262

 KWAMO (L.J.) : « Lôinnovation du droit des affaires en Afrique ¨ travers lôOHADA » ; Actes du 
colloque International de Tunis du 09 mai 2003, colloque passerelle, Paris, 2004, pp. 41 et ss.  
263

 LAURIOL (Th.) : « Notes sur lôavis CCJA du 30 avril 2001, RDAI, 2001, nÁ5, p. 83.  
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251. Il en a ®t® ainsi dans la demande dôavis formulée le 13 janvier 1999 par 

le président du tribunal judiciaire de première instance de Libreville, dans une 

instance opposant une personne physique à une personne morale. 

Dôune part, le magistrat de Libreville a voulu savoir si le régime des nullités 

institu® par lôacte uniforme n°6 autorisait le recours au droit commun des nullités qui 

conf¯re aux juges saisis des cas de nullit® dôordre public ou non, un pouvoir 

dôappr®ciation en consid®ration du pr®judice que lôirr®gularit® est de nature ¨ causer 

¨ la personne qui lôinvoque.  

Dôautre part, il sôinterrogeait sur la comp®tence de la juridiction des urgences ¨ 

connaître des cas de nullité affectant un acte de dénonciation de saisie avec 

assignation en validité de celle-ci, eu égard justement à la saisine de la juridiction de 

fond quôemporte cet acte. 

252. Sur la première question, la CCJA répond par un avis du 7 juillet 1999, 

sur lequel nous reviendrons, que « lôacte uniforme portant organisation des 

proc®dures simplifi®es de recouvrement et des voies dôex®cution a express®ment 

pr®vu que lôinobservation de certaines formalit®s prescrites est sanctionn®e par la 

nullité. Toutefois, pour quelques unes de ces formalités limitativement énumérées, 

cette nullit® ne peut °tre prononc®e que si lôirr®gularit® a eu pour effet de causer un 

pr®judice aux int®r°ts de celui qui lôinvoque. Hormis ces cas limitativement 

®num®r®s, le juge doit prononcer la nullit® lorsquôelle est invoqu®e sôil constate que 

la formalit® prescrite ¨ peine de nullit® nôa pas ®t® observ®e sans quôil soit alors 

besoin de rechercher la preuve dôun quelconque pr®judice ». 

En ce qui concerne la deuxième question du juge de Libreville, la CCJA a 

répondu que la juridiction des urgences compétente pour connaître des cas de nullité 

affectant un acte de dénonciation de saisie avec assignation en validité de celle-ci, 

est simplement celle quôil sera loisible ¨ chaque Etat membre de lôOHADA de 

désigner dans son organisation judiciaire264. Cette deuxième  réponse est dôautant 

plus classique que la plupart des Etats ont pris des lois internes désignant la 

juridiction compétence à laquelle renvoient la plupart des actes uniformes OHADA265.  

 253. A travers la demande consultative ci-dessus exposée et illustrée, on 

devine le souci du droit harmonis® dôinciter les juridictions nationales ¨ sôen r®f®rer ¨ 

                                                 
264

 SALL (A.) : « Le juge national et lôapplication des trait®s (¨ propos de lôapplication du traité OHADA 
devant les juridictions sénégalaises) ; Revue EDJA, juillet- août- septembre 1999, p. 17.  
265

 Pour le cas du Cameroun, voir les lois concernées au paragraphe 558 infra. 
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la CCJA lorsquôelles sont saisies dôune question de principe. Tout donne ¨ penser 

que la juridiction ®tatique ne sô®carte guerre de la r®ponse que lui donnera la CCJA,  

sous peines de ses foudres lorsquôelle serait saisie plus tard dôun recours 

contentieux. Dans son jugement du 23 octobre 1999, le juge de Libreville a évité cet 

®cueil en se conformant strictement ¨ lôavis quôil avait pr®alablement obtenu de la 

CCJA266 en ce qui concerne le régime des nullités notamment. 

Cette collaboration est plus impérative encore pour le juge national qui est 

saisi des questions dôapplication des textes de la CEMAC, bien que le maniement de 

la réponse y soit plus libéral. 

 

B : Le partage de compétence par la voie du recours 

préjudiciel à la CEMAC 

   

254. Le mécanisme du recours préjudiciel, fondé sur la coopération entre 

lôordre juridictionnel national et celui supranational, au d®part autonome lôun de 

lôautre, est r®gi par les dispositions de lôarticle 26 de la convention du 30 janvier 2009 

régissant la Cour de justice. 

Ce texte dispose que la Cour de justice statue à titre préjudiciel sur 

lôinterpr®tation du traité de la CEMAC et des textes subséquents, sur la légalité et 

lôinterpr®tation des actes des institutions des organes et institutions spécialisées de la 

CEMAC quand une juridiction nationale ou un organisme à fonction juridictionnelle 

est appel® ¨ en conna´tre ¨ lôoccasion dôun litige. 

Le second alinéa de cet article distingue le recours facultatif du recours 

obligatoire tandis que le dernier alinéa indique la force des arrêts préjudiciels dans 

lôespace et dans le temps267. 

255. Lorsquôil sôagit dô®tablir la ligne du partage des comp®tences entre les 

juridictions nationales et la Cour de justice communautaire en ce qui concerne les 

questions pr®judicielles, lôanalyse peut se limiter aux mati¯res susceptibles de 

                                                 
266

 Pour dôautres commentaires sur le r®gime des nullit®s dôactes dôex®cution en OHADA, voir infra 
paragraphes 528 et suivants. 
267

 Dans le cadre de la présente étude, sont exclus du champ dôapplication du renvoi pr®judiciel, les 
normes nationales des Etats membres, les actes du Parlement communautaire et les normes 
internationales. 



                                                               FIPA NGUEPJO Jacques ï Thèse de doctorat en droit communautaire comparé  

 
Université Panthéon-Assas 

 

 141 

recours préjudiciel (1) et aux effets dans lôespace et dans le temps (2)268 des arrêts 

préjudiciels, d¯s lors quôils influenceront forc®ment le comportement du juge national 

saisissant.  

 

1) Les matières susceptibles de renvoi préjudiciel 

 

256. Au terme de lôarticle 26 pr®cit®, sont susceptibles de renvoi pr®judiciel, 

tous les recours en interprétation du traité CEMAC et des actes subséquents (a), le 

contrôle de la légalité des actes des institutions des organes et institutions 

spécialisées de la CEMAC (b). On ne peut sôemp°cher dôajouter aux normes 

susceptibles de recours préjudiciel les principes généraux du droit communautaire 

(c) qui ne font pourtant pas partie de lô®num®ration l®gale. 

 

a) Le recours en interprétation du droit fondamental et des statuts 

 

257. A côté du recours en interprétation du traité CEMAC, figure en bonne 

place les statuts qui font partie des actes subséquents du droit fondamental. 

Le recours en interprétation imposée aux juges nationaux peut porter sur tous 

les articles des  textes CEMAC, y compris dôailleurs lôarticle 26 de la Convention 

régissant la Cour de justice communautaire. Il ne serait pas étonnant par exemple 

que la Cour de justice  soit interpellée sur le sens des notions de juridiction nationale 

ou dôorganisme ¨ fonction juridictionnelle.  

Au del¨ des articles, lôinterpr®tation peut aussi porter sur  les pr®ambules et 

les corps des textes qui comportent des dispositions relatives aux institutions 

spécialisées ou organes de la Communauté. 

Les recours en interprétation des statuts peuvent également être portés 

par le juge national devant le juge communautaire269. Il sôagit alors  des 

règlements portant statut des Cours de justice et des comptes encore en vigueur 

dont les dispositions ne sont pas épargnées par le recours préjudiciel. 

                                                 
268

 Le rôle du renvoi préjudiciel qui épouse les contours du rôle des juridictions communautaires  a 
déjà été étudié ; les juridictions nationales concernées par le droit communautaire en général ont déjà 
été identifiées ; le contrôle de la recevabilité du recours préjudiciel est quant à lui consubstantiel aux 
questions de compétence et de procédure. 
269

 PRISO ESSAWE (S.J.) : « Le juge national et le droit communautaire en Afrique centrale », Penant 
janvier ï avril 1998, n°856, p. 47.  
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258. Le recours est facultatif pour les juridictions qui ne statuent pas en 

dernier ressort, ce qui veut dire quôelles ont le choix,  soit de juger permettant ainsi 

aux parties dôobtenir imm®diatement une d®cision, soit de renvoyer pour permettre 

aux juridictions sup®rieures de donner dôabord des orientations sur la question. En 

revanche, le recours est obligatoire lorsquôune juridiction nationale ou un organisme 

à fonction juridictionnelle doit statuer en dernier ressort270.  

 

b) Le contrôle de la légalité des actes  des  organes et institutions de la 

CEMAC 

 

259. Les actes susceptibles dô°tre pris par les organes de la communauté et 

dont la validité ou la légalité peuvent être sujet à caution, sont énumérés par la loi 

communautaire. 

Côest ainsi que pour lôapplication du droit primaire (traité) les organes de la 

Communaut® sont, au terme de lôarticle 40 du traité révisé, investis dôun v®ritable 

pouvoir normatif exprim® ainsi quôil suit :  

- la Conférence des chefs dôEtat adopte les actes additionnels au traité et 

prend des décisions; 

- le Conseil des ministres et le Comité ministériel adoptent des règlements, 

des règlements, des directives, prennent des décisions et formulent des 

recommandations ou des avis ; 

- les premiers responsables des institutions, des organes et institutions 

sp®cialis®es de la communaut® arr°tent des r¯glements dôapplication, 

prennent des décisions et formulent des recommandations ou des avis. 

 260. En ce qui concerne les actes additionnels, une interprétation rigoureuse 

de lôarticle 6 du traité du 25 juin 2008 permet de dire quôils rel¯vent du droit primaire 

dans la mesure où, une fois adoptés, ils font corps avec le traité quôils compl¯tent 

sans le modifier. 

La portée générale des règlements leur donne un caractère obligatoire dans 

leurs éléments et les rendent directement applicables dans tous les Etats membres 

                                                 
270

 Pour des détails en droit comparé voir BERROD (F.) : « La systématique des voies de droit 
communautaire », thèse remaniée de droit public, Strasbourg 3, Dalloz, Paris 2003, p. 415.  
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après leur publication au bulletin officiel de la Communauté271. Ils entrent dès lors en 

vigueur ¨ la date quôils fixent ou, ¨ d®faut, le vingti¯me jour suivant leur publication. 

Pour leur part, les directives sont des actes adressés par la Communauté à un 

ou plusieurs Etats, déterminant un but précis et fixant un résultat à atteindre, mais 

laissant ¨ lôEtat destinataire le soin de prendre des mesures dôapplication de nature ¨ 

atteindre ledit résultat. 

Les d®cisions quant ¨ elles sont des actes individuels que lôon pourrait 

comparer aux arrêtés et qui imposent telle ou telle obligation à ceux qui y sont 

désignés.  

261. Le contrôle de la légalité des règlements, des directives et des décisions 

par le juge communautaire est diversement interprété.  

Pour la premi¯re tendance, lôobjet de ce recours est de contrôler la légalité de 

ces actes édictés par les institutions communes sans toutefois en tirer les 

cons®quences. Les juridictions nationales ont lôobligation de donner effet ¨ la 

d®cision prise ¨ la suite de lôexception dôill®galit® qui a ét® ¨ lôorigine du renvoi par 

lô®viction par exemple, de lôacte attaqu® dans lôaffaire faisant lôobjet du litige 

principal272. 

Pour la seconde tendance, il nôest pas possible de laisser les juges nationaux 

juger de la validité du droit communautaire. Cette solution est justifiée par la 

nécessité de faire respecter la cohérence du système juridictionnel communautaire 

qui laisse le soin aux juridictions dôappliquer au niveau national le droit 

communautaire mais réserve à la Cour de justice la compétence exclusive pour se 

prononcer sur la validit® dôun acte communautaire. 

Autrement dit, les juridictions nationales nôont pas le pouvoir de d®clarer 

invalides les actes pris par les organes communautaires. La justification dôune telle 

solution pourrait être recherchée dans la présomption de validité dont bénéficient  les 
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Voir NJEUFACK TEMGWA (R.) : « Le renouveau du cadre institutionnel-décisionnel au sein de la 
CEMAC : vers une Communauté plus dynamique ? » op. cit. pp. 163 et ss ; Voir également PERTEK 
(J.) : « La pratique du renvoi préjudiciel en droit communautaire », Litec, 2001, pp. 187 et ss.  
272

 Lôarticle 49 de lôacte additionnel nÁ06/00/CEMAC-04-CCE-CJ-02 encore applicable et portant statut 
de la Chambre judiciaire de la CJC de la CEMAC semble limiter le renvoi pr®judiciel ¨ lôinterpr®tation 
par le silence quôil conserve sôagissant de lôappr®ciation de la l®galit® des actes institutionnels. Cet 
oubli quoique d®plorable, ne saurait °tre interpr®t® comme une volont® de mettre ¨ lô®cart les recours 
consid®r®s car la Convention de Libreville r®gissant la Cour de Justice de la CEMAC prime sur lôacte 
visé. 
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actes institutionnels273. A notre sens rien ne sôoppose au recours préjudiciel en 

appréciation de validité qui donne justement au juge communautaire de dicter 

lôinterpr®tation des actes communautaires au juge national qui pourrait  être tenté de 

les méprendre. 

262. Au sein des normes de droit dérivé dont la question de classification 

reste discutée en doctrine,274 le problème de recevabilité de la légalité ou de la 

validit® dôune recommandation ou dôun avis275 divise aussi la jurisprudence 

européenne.  

La majorit® sôoppose ¨ la recevabilit® dôun tel recours tandis quôune certaine 

jurisprudence276 assimile ceux-ci à de véritables actes susceptibles de recours en 

interprétation ou appréciation de validité. Avec moins dôh®sitation, il est fermement 

admis que les juridictions ne sauraient en aucun cas être compétentes pour les 

questions dôappr®ciation de validit® sôappliquant au traité communautaire lui-même 

d¯s lors quôil est situ® au sommet de lôordre juridique communautaire. 

 

c) Le sort des principes généraux du droit communautaire  

 

263. A cette liste des normes susceptibles de recours préjudiciels que peut 

soulever  le juge national, peuvent sôajouter les sources ®crites conventionnelles, 

complémentaires des sources de droit primaire ou originaire, comme les conventions 

conclues par la communauté avec un Etat tiers ou une organisation internationale 

dans les domaines relevant du traité. Il devrait en être de même de certains accords 

conclus par les Etats parties avant lôadoption du traité et qui sont liés aux objectifs de 

la Communaut®, par exemple, avec lôOrganisation Mondiale du Commerce ou lôUnion 

Européenne.  

                                                 
273

 Voir BOUILOUIS (J.) et CHEVALIER (R.M.) « Grands arrêts de la Cour de Justice des 
Communautés Européennes », Paris, Dalloz 1

ère
 édition, 1994, Tome I, p. 382. 

274
 Voir BATCHISSI (Y.) et YOUGBORE (R.), « Les actes additionnels de lôUEMOA : analyse 

juridique è, Facult® de Droit et des Sciences Politiques de lôUniversit® de Ouagadougou, cahier du 
Centre dôEtudes Europ®ennes et de lôInt®gration, Centre NOEL Emile, n°002, juin 1999, p.83. 
275

 En dehors des actes additionnels, règlements, directives et décisions qui ont une certaine force, les 
recommandations et les avis sont dépourvus de force obligatoire. Sans lier leurs destinataires, les 
recommandations ont pour but de demander à ces derniers (Etats ou particuliers) de se conformer en 
gentlemen à une règle de conduite tandis que les avis précisent simplement la position du 
Gouverneur de la BEAC ou du Secrétaire exécutif devenu Président de la Commission, sur une 
question donnée.  
276

 CJCE, 13 décembre 1989, Grimaldi, aff.322/28, Rec.4407.  
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Ces sources écrites doivent être complétées par celles non écrites telles que 

les principes généraux du droit communautaire comme celui de la coopération, de la 

solidarité, de la légitime confiance ou de la proportionnalité.  

264. Sôagissant des cat®gories de juridictions nationales vis®es par le renvoi 

préjudiciel, on note que peu importe sa place dans le système juridictionnel national 

et sa comp®tence territoriale ou dôattribution277. Il suffit simplement quôelle estime 

quôune d®cision de la Cour de justice sôav¯re n®cessaire pour rendre sa d®cision et 

dans cette occurrence, elle peut la saisir.  

 265. Dans le cadre du renvoi ainsi pr®cis®, le juge ®tatique sôinvestit des 

fonctions du juge communautaire. Autrement dit, il appartient au premier, dans le 

cadre de cette articulation des fonctions juridictionnelles, dôappliquer, aux fins de 

règlement des contentieux dont il est saisi, le droit interprété et apprécié par le 

second278. Le juge national est donc appelé à connaître de la totalité du contentieux 

mettant en cause lôapplication du droit communautaire CEMAC, ¨ lôexception des 

recours exclusivement attribués au juge communautaire. 

Dans le domaine du renvoi préjudiciel, on assiste à une canalisation des 

fonctions communautaires du juge national, de manière à éviter des disparités 

nationales dans lôapplication effective de ce droit. 

 Le règlement de procédure de la Chambre ne prévoit pas de règles 

spéciales279 pour porter lôexamen des questions pr®judicielles devant la Cour. En 

lôabsence des dispositions sp®cifiques, lôemprunt des sch®mas proc®duraux 

classiques peut être aisément justifié. Aussi, la Cour peut-elle être saisie par 

ordonnance, jugement ou arrêt, pourvu que les questions soient posées de façon 

suffisamment claire pour permettre à la Cour de rendre des arrêts aux effets 

énergiques.  

 

 

                                                 
277

 Suivant quôelles statuent en premier ou dernier ressort, les juridictions concern®es  au sens du droit 
interne des Etats membres peuvent être les juridictions de premier degré (ou juridictions inférieures) 
rendant des d®cisions susceptibles dôappel ou non les juridictions dôappel et des juridictions supr°mes 
telles que la Cour suprême et les Chambres qui la composent (Chambre judiciaire, Chambre 
administrative et Chambre des Comptes).  
278

 ISAAC (G) « Droit communautaire général », Paris Armand Colin, 1998, 6
ème

 édition, p.234 ou 
LECOURT (R) « LôEurope des juges », Bruylant, Bruzelles, 1976, p.9. 
279

 Le texte de lôarticle 48 du Statut de la Chambre judiciaire ne contient pas de dispositions 
particuli¯res sur la mise en îuvre du recours pr®judiciel. Cette lacune pourrait °tre combl®e par la 
mise en place dôune note circulaire dôinformations destin®e aux juridictions nationales. 
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2) Les effets des arrêts préjudiciels 

 

266. A lôissue de la proc®dure, lôarr°t motiv® est prononc® lors dôune audience 

publique, lôavocat général préalablement entendu, le cas échéant. Il est pris au nom 

de la Communauté et publié au bulletin officiel de la CEMAC.  Il a force exécutoire 

sur le territoire des Etats membres au point où lôarticle 27 de la convention du 30 

janvier 2009 a décidé que si la cour constate que dans un Etat membre, 

lôinobservation des r¯gles de proc®dure du recours préjudiciel donne lieu à des 

interprétations erronées du traité CEMAC et des conventions et statuts subséquents 

ou dôautres textes pertinents, elle rend un arr°t donnant les interpr®tations exactes, 

ses interpr®tations sôimposant à toutes les autorités administratives et 

juridictionnelles de lôEtat concern®. La d®cision sur les d®pens est renvoyée au juge 

national à qui est transmise une exp®dition de lôarr°t pr®judiciel aux fins de droit280.  

           Les arr°ts pr®judiciels produisent dôimportants effets dans lôespace 

communautaire (a) et dans le temps (b). 

  

          a) Les effets dans lôespace 

 

267. Dans lôespace, les arr°ts pr®judiciels ont force obligatoire en raison du 

caract¯re contraignant de la d®cision rendue, d¯s lors quôune  telle d®cision donne 

une réponse obligatoire à la question posée par le juge et lie celui-ci sur les points 

tranch®s, lui laissant seulement le soin dôen tirer les cons®quences pour la solution 

du litige dont il est saisi281.  

             Selon la Cour de Luxembourg, ces arrêts ont également une autorité sur les 

juridictions appelées à statuer sur le même litige que la juridiction de renvoi et ils ont 

m°me des effets ¨ lô®gard des parties ¨ dôautres litiges devant nôimporte quelle 

juridiction des Etats membres.  

            268. Pourtant, en mati¯re dôinterpr®tation, la Cour de justice des 

communautés européennes nôa jamais pr®tendu que son interpr®tation ®tait 

irr®vocable et quôelle ne pourrait elle-même la modifier, ni que les juridictions 

                                                 
280

 DJEUKOU (J.): « La CEMAC, rétrospectives et perspectives : r®flexion sur lô®volution 
jurisprudentielle du droit communautaire de lôAfrique centrale », juridis périodique n°47, 2001, p. 105.  
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 PERTEK (J.),ò  La pratique du renvoi préjudiciel en droit communautaireò, Litec, 2001, pp. 111 et 
ss.  
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nationales ne pourraient solliciter, par un nouveau renvoi assorti de nouveaux 

arguments, un infléchissement de sa position.  Mais lôintervention de lôarr°t pr®judiciel 

prive les juridictions nationales ne statuant pas en dernier ressort de la possibilité, 

quôelles avaient avant le renvoi, dôinterpr®ter elles-mêmes  la ou les dispositions 

communautaires en cause.  

             La jurisprudence communautaire européenne282 a retenu la même solution 

dans les d®cisions rendues en mati¯re dôappr®ciation de validit®.  

             A cet égard, deux hypothèses sont possibles : 

- lorsque la Cour a rejeté la totalité des moyens contestant la validit® dôun 

acte communautaire, la juridiction nationale peut ®videmment lôappliquer ¨ 

lôaffaire pendante devant elle. 

- en revanche, si elle conclut ¨ lôinvalidit® de lôacte communautaire, la 

juridiction nationale a lôobligation dôen ®carter lôapplication ainsi 

quô®ventuellement celle de tout acte interne qui se fonderait sur lui sans 

quôelle ait ¨ demander ou ¨ attendre lô®limination pr®alable de celui-ci par 

voie réglementaire ou législative. 

             Une telle invalidit® est irr®vocable et sôimpose aux autorités nationales. 

             En vertu du principe de coopération, ces autorités devraient éliminer de 

lôordonnancement juridique les dispositions incompatibles avec les engagements 

communautaires283. En cas de refus de se conformer ¨ lôarr°t de la Cour, lôEtat 

membre, lôinstitution ou lôorgane de la CEMAC peut sôexposer au recours en 

manquement conform®ment ¨ lôalin®a 3 de lôarticle 26 précité.  

           269. Une question surgit à savoir si la juridiction nationale peut à nouveau  

demander à la Cour de se prononcer sur une question  quôelle aurait eu lôoccasion de 

trancher. 

La jurisprudence européenne y est favorable284. Pour la doctrine en revanche, 

cette solution est critiquable car la d®claration dôinvalidit® qui par sa nature se 

rattache au contentieux de la légalité des actes des organes devrait avoir 
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 Arrêt international Chemical Convention, CJCE  13 mai 1981.  
283

 Articles 4 du Trait® CEMAC r®vis® le 25 juin 2008 et de la Convention instituant lôUnion 
Economique de lôAfrique Centrale. 
284

 12 mai 1981, aff. 66/81, Rec, CJCE, p. 1215. 
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logiquement les m°mes effets quôune d®cision dôannulation dont lôautorit® est 

absolue et définitive285. 

           A notre sens, un tel recours peut °tre justifi® lorsque lôinterpr®tation donn®e à 

un texte crée des difficultés pour son application. 

270. Tout comme sont justifiés les cas de fonctionnement défectueux de la 

procédure du recours pr®judiciel aboutissant ¨ la mise en îuvre dôinterpr®tation 

erronée du traité qui ressemblent à la procédure de réexamen des décisions rendues 

par les juridictions nationales, à la demande du président de la Commission, de tout 

autre organe ou institution de la CEMAC ou de toute personne physique ou morale 

au terme de lôarticle 27 d®j¨ cit®, de la convention du 30 janvier 2009 régissant la 

Cour de justice. 

En effet, en cas de risque s®rieux dôatteinte ¨ lôunit® ou ¨ la coh®rence du droit 

communautaire, la cour rend un arr°t ®tablissant lôinterpr®tation exacte quôelle notifie 

¨ la juridiction sup®rieure de lôEtat membre. 

Cette interpr®tation sôimpose ¨ toutes les autorit®s administratives et 

juridictionnelles dans lôEtat concern® car un texte communautaire ne doit avoir 

quôune seule et m°me signification ¨ compter de sa date dôent®e en vigueur. 

 

b) Les effets dans le temps 

 

271. Dans le temps, les arr°ts pr®judiciels en interpr®tation sôappliquent tant 

aux situations ¨ venir quôaux situations ant®rieures : côest le principe de la 

rétroactivité qui est fondé sur le principe de sécurité qui a rang de principe de droit 

communautaire. 

Mais cette rétroactivité de principe est tempérée par la jurisprudence qui a 

accepté de lui reconnaître un certain nombre de dérogations286.  

En effet, en tenant compte du principe de sécurité juridique, des 

conséquences économiques que sa décision peut entraîner pour le passé dans les 

relations juridiques établies de bonne foi, le juge communautaire peut décider à titre 

exceptionnel, soit que son interpr®tation ne vaudra que pour lôavenir, soit que son 

                                                 
285

 Voir sur cette question BOULOUIS Jean « Droit institutionnel de lôUnion europ®enne », 5
ème

 édition 
1995, p.315. Du même auteur « compétence du juge national et compétence de la Cour de justice des 
Communautés européennes statuant sur renvoi préjudiciel en appréciation de validité », Dalloz 1982, 
jurisprudence p.9. 
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effet rétroactif se limitera aux cas dont les juridictions sont saisies à la date de sa 

décision. 

Dôune mani¯re g®n®rale, le juge communautaire nôacceptera de limiter les 

effets dans le temps de ses arr°ts dôinvalidation que lorsque la r®troactivit® est 

susceptible dôentra´ner des cons®quences financières ainsi que des difficultés graves  

dôuniformisation287. 

          Comme en mati¯re dôinterpr®tation, les arr°ts dôappr®ciation de validit® sont 

aussi rétroactifs : lôacte invalid® devra alors °tre consid®r®  comme ill®gal d¯s son 

adoption. 

La rétroactivit® a pour but, dans lôint®r°t des justiciables, de donner aux 

juridictions nationales la possibilité de rendre inapplicable à la situation originaire, un 

acte invalide. La rétroactivité est également le moyen pour les particuliers de justifier 

les demandes en indemnisation des dommages causés par la Communauté  

ant®rieurement ¨ la date de lôacte288.  

            272. En définitive, il apparaît que le mécanisme du recours préjudiciel est 

fond® sur la combinaison de deux principes, celui de lôautonomie de chacun des 

deux ordres juridiques, national et communautaire et celui de la coopération entre 

ces deux ordres.  

Ce mécanisme implique aussi la reconnaissance de la compétence exclusive 

des juridictions nationales dans le domaine communautaire, sous réserve des 

compétences attribuées aussi exclusivement aux Cours de la CEMAC. 

Cette  cohabitation quasi obligatoire pour les Etats membres de la CEMAC 

grâce au recours pr®judiciel et pour ceux de lôOHADA par le biais de lôavis consultatif, 

peut constituer un terrain favorable aux interférences et aux  conflits de compétence 

entre ces juridictions. 

273. A titre de question parmi tant dôautres, lorsquôune juridiction dôun Etat 

membre de la CEMAC et de lôOHADA est saisie dôun litige ¨ caract¯re mixte, parce 

que faisant appel ¨ la fois ¨ lôapplication du droit uniforme OHADA et du droit 

communautaire CEMAC, que feront les juges nationaux et communautaires en cas 

de différence de rédaction entre les diverses législations ?. La réponse à cette 
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 AZAPMO (J.P.) : « Les juges camerounais et le droit communautaire en Afrique centrale » ; 
Mémoire DEA, Université de Dschang, 2002, pp. 17 et ss.  
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 BOULOUIS (J.), DARMO (M.) et HUGIO (J.C.) : « Contentieux communautaire, 2
ème

 éd., Précis 
Dalloz, 2000, p.333.  
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question nôest pas ®vidente dôautant que le droit uniforme OHADA et le droit 

communautaire CEMAC fonctionnent de mani¯re autonome ¨ lôint®rieur des Etats 

membres, aux législations tout aussi autonomes. 

 Il est donc compréhensible que la suite de notre réflexion fasse davantage  le 

point des conflits liés à cette coexistence entre les deux hautes juridictions 

supranationales et les juridictions nationales et recherche la sagesse qui incline vers 

le règlement judicieux des conflits qui pourraient entraver leurs fonctionnements 

mutuels. 
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CHAPITRE II 

LES  COMPETENCES CONFLICTUELLES ENTRE LES ORDRES 

JURIDICTIONNELS NATIONAUX, UNIFORMES ET 

COMMUNAUTAIRES 

 

274. Quelle que soit la rigueur observée dans la répartition des compétences 

entre les juridictions nationales et les juridictions communautaires, ainsi que dans la 

fluidit® des proc®dures de r®alisation de ces droits, le processus dôharmonisation 

nôemprunte pas toujours un boulevard d®barrass® de tout obstacle, les syst¯mes 

nationaux et communautaires nôayant pas été conçus par les mêmes modalités289.  

 Lôidentification des conflits et les propositions de leurs r®solutions se feront 

suivant la distinction entre les conflits opposant les juridictions nationales aux 

juridictions communautaires  dôune part (SECTION 1) et les conflits opposant les 

juridictions supranationales entre elles dôautre part (SECTION 2). 

 

 SECTION 1 : Les compétences conflictuelles entre les ordres 

      juridictionnels nationaux et supranationaux 

 

275. Outre lôambiguµt® r®sultant de lôapplication combin®e de lôarticle 14 alin®a 

3 du Traité OHADA et de lôarticle 28 (b) du règlement de procédure de la CCJA déjà 

évoquée dans le cadre des compétences exclusives de chaque ordre de juridiction, 

le syst¯me judiciaire pyramidal de lôOHADA ne suscite pas de conflits particuliers. 

En revanche, les rapports juridictionnels entre le juge national et le juge 

communautaire de la CEMAC sont ®maill®s de quelques incompr®hensions quôon 

peut saisir ¨ travers des carences dôordre juridique (Paragraphe 1) et dôordre 

administratif  (Paragraphe 2) de chaque système. 

 

 

 

 

 

                                                 
289

 RIDEAU (J.) « Le r¹le des Etats membres dans lôapplication du droit communautaire » AFDI, 1972, 
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 Paragraphe 1 : Les conflits dôordre juridique 

 

 276. Les rapports entre le juge national  et le droit communautaire suscitent 

des difficult®s techniques et il nôest pas av®r® quôelles soient dans lôensemble 

correctement maîtrisées.  

La pauvreté actuelle de la jurisprudence communautaire conduit à rechercher 

les difficultés techniques prioritairement autour des carences législatives dans 

lôorganisation des juridictions communautaires et la r®partition des compétences 

juridictionnelles290 (A). Les voies de clarification de ces dispositions seront ensuite 

proposées dans la perspective de résoudre les conflits recensés (B). 

 

A : Lôambivalence de certaines dispositions l®gales comme 

source des conflits 

 

 277. En dépit de la rédaction complexe de certaines dispositions légales, il 

demeure constant que le juge national et le juge communautaire se partagent  

comp®tence dans lôinterpr®tation et lôapplication du droit communautaire. Pourtant cet 

enchevêtrement de comp®tences n®cessite une parfaite clarification dans lôaction 

des uns et des autres. Ce souci de clart® dans la r®partition des comp®tences nôa 

pas toujours été partagé par le législateur CEMAC qui a, au surplus, réglementé 

timidement certaines procédures de mise en îuvre du droit communautaire. 

La rédaction sibylline de certaines dispositions légales (1) a fait apparaître des 

conflits de compétences entre les juridictions nationales et supranationales (2)  

 

 1) La rédaction ambiguë de certaines dispositions des textes de la 

CEMAC  

 

 278. Dôun point de vue g®n®ral, la qualit® r®dactionnelle des traités et 

Conventions issus des  reformes des 25 juin 2008 et 30 janvier 2009 sôest am®lior®e 

par rapport aux textes des 16 mars 1994 et 5 juillet 1996 qui mêlaient, sans aucun 
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 MALAN (A.) : « La concurrence des conventions internationales dans le droit des conflits de lois », 
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découpage, la composition, les critères de choix des membres et les attributions 

confuses des différentes chambres de la Cour. 

 La grande difficulté que le législateur CEMAC doit encore surmonter concerne 

le droit applicable dans cette période transitoire entre les anciens droits non abrogés 

et les nouvelles l®gislations d®j¨ en vigueur dôune part et lôincompl¯te organisation du 

Minist¯re public dôautre part.  

 279. Dans lôensemble, les nouveaux textes CEMAC comportent une 

disposition291 fixant leur entrée en vigueur après signature des hautes autorités des 

Etats membres et leur ratification suivant les procédures constitutionnelles des 

différents Etats. Si toutes les signatures des hautes parties contractantes ont été 

apposées sur tous les textes, il nôest pas ®vident que toutes les ratifications aient 

déjà eu lieu.  

  Par ailleurs, certains textes CEMAC indiquent la portée abrogatoire des 

nouvelles dispositions et en tirent les conséquences alors que cette question est 

®lud®e par dôautres. Côest ainsi que lôarticle 63 du traité révise précise que « les 

dispositions du présent traité abrogent et remplacent celles du traité du 16 mars 1994 

instituant la CEMAC et celles de lôadditif au traité relatif au système institutionnel et 

juridique de la communauté du 5 juillet 1996, ainsi que tout autre texte contraire ».  

  Pour rendre les dispositions de la convention créant la Cour de justice 

applicables, les membres de la commission qui remplacent le Secrétariat Exécutif ont 

déjà été nommés, ont prêté serment et exercent effectivement leurs fonctions. Dans 

le m°me ordre dôid®es, plusieurs actes additionnels292 créant des structures et 

nommant des responsables de la Communauté ont été pris par la conférence des 

chefs dôEtat.  

 280. En ce qui concerne la nouvelle Cour des comptes, son fonctionnement a 

®t® rendu ais® par lôarticle 44 de la convention du 30 janvier 2009 qui dispose « en 

attendant lôadoption dôun acte additionnel pris en application de la Convention 

régissant la Cour des comptes de la CEMAC, les actes additionnels 

n°005/00/CEMAC-041-CCE-CJ-02 du 14 décembre 2000 portant règles de 

procédure devant la Chambre des Comptes de la Cour de Justice de la CEMAC et n° 
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 Article 10 du traité CEMAC révisé le 25 juin 2008 ; articles 42 et 46 des conventions du 30 janvier 
2009 régissant respectivement la Cour de justice et la Cour des comptes. 
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 Plusieurs actes additionnels, règlements et décisions ont été pris par les Hautes Autorités de la 
CEMAC lors de la 9
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25 juin 2008. 
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007/06/CEMAC-041-CCE-CJ-02 du 14 décembre 2000 portant statut de la chambre 

des comptes sôappliquent à la procédure devant la Cour des comptes de la 

CEMAC ». 

 Sur cette question, la Convention du 30 janvier 2009 régissant la Cour de 

justice communautaire, sans avoir abrogé expressément le règlement de procédure 

et le statut de lôancienne chambre judiciaire, est restée muette.  

 Ce silence nôemp°che pas concr¯tement le d®roulement des proc®dures 

juridictionnelles sous lô®gide de la nouvelle convention combinées aux actes 

additionnels du 14 décembre 2000 portant statut des chambres judiciaire et des 

comptes et fixant les règles de procédure desdites chambres.  

 281. Ce chevauchement entraîne les contradictions procédurales suivantes, 

résultant de la combinaison des textes précités :  

 En premier lieu, lôarticle 13 de lôacte additionnel n° 004/CEMAC-041-CCE-CJ-

02 du 14 décembre 2000 portant  règles de procédure de la Chambre judiciaire de la 

CEMAC stipule que cette Chambre est saisie par renvoi des juridictions nationales 

ou des organismes à fonction juridictionnelle. 

  En second lieu, lôarticle 48 de lôacte additionnel n° 06/00/CEMAC-041-CCE-

CJ-02 du 14 décembre 2000 portant statut de la Chambre judiciaire de la CJC 

désigne cette Chambre comme juge de dernier ressort des recours directs ou 

préjudiciels des actes juridiques des traités, conventions et autres textes 

subs®quents de la CEMAC. Le renvoi nô®tant obligatoire que pour les juridictions qui 

statuent en dernier ressort, lôinterpr¯te se trouve dans ce dernier cas en face dôune 

incongruité qui consiste à soustraire les recours directs et préjudiciels de la 

compétence des juridictions nationales.   

Les juges nationaux de premier et dernier ressort disposent aussi en effet de 

la facult® dôinterpr®tation du droit communautaire avant jugement au fond. 

Lôapparition des divergences dôinterpr®tation entre le juge national et le juge 

communautaire est non seulement probable mais en plus, la confiscation de cette 

comp®tence dôinterpr®tation par le juge national qui est seul habilit® ¨ saisir sa 

hiérarchie, est très tentante.  

On pouvait être un peu rassuré que les choses iraient autrement si les textes 

donnaient pouvoir au justiciable de porter la question devant le juge du 

communautaire. Or seul le juge interne du dernier ressort, dispose de cette faculté 
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apr¯s avoir constat® une difficult® s®rieuse dôinterpr®tation. Lôintervention du juge 

communautaire, après le juge interne du dernier ressort, fait du premier, un juge de 

cassation rappelant ainsi une hiérarchie dans un même système juridictionnel. 

282. Du moment o½ lôinterpr®tation des textes communautaires rel¯ve aussi 

du ressort du juge interne, quel sens aura encore la notion de question préjudicielle 

avec ses implications, notamment lôobligation de surseoir ¨ statuer au fond et de 

renvoyer lôaffaire devant un autre juge comp®tent d®sign® ¨ cet effet ? Dans une telle 

proc®dure, lôaffaire ne re­oit solution au fond que si le probl¯me dôinterpr®tation ou 

de validit® est tranch®. Si le renvoi est facultatif, nôest-on pas seulement en présence 

dôune question pr®alable ? Concept qui nôest pas express®ment  formul® par les 

textes et quôil faut d®duire de la facult® laiss®e au juge interne de proc®der ¨ 

lôinterpr®tation des normes communautaires. Lôharmonisation de lôinterpr®tation et 

des pratiques juridictionnelles aussi bien du point de vue national quôau sein de 

lôUnion sôav¯re n®cessaire. 

  Au niveau de la pratique judiciaire, le juge de dernier ressort accepterait-il de 

d®f®rer le probl¯me dôinterpr®tation au juge communautaire alors quôil dispose aussi 

de ce pouvoir ? En choisissant de vider lui-même le contentieux de lôinterpr®tation 

des actes normatifs de la CEMAC, ce qui devrait être une question préjudicielle se 

transforme en question pr®alable et le juge national sôassurera ainsi de la pl®nitude 

de juridiction. En principe, le renvoi pr®judiciel ne sôimpose quôen cas de difficult® 

s®rieuse dôinterpr®tation reconnue par le juge du principal et requérant de lui une très 

grande modestie pour y procéder. 

 283. Sur la présence du ministère public au sein de la Cour de justice293, les 

nouveaux textes persistent que lôavocat général près la Cour de justice 

communautaire est ®lu par ses pairs pour un mandat dôun an renouvelable une fois 

et ajoute que les postes de président de la Cour et dôavocat général sont rotatifs 

entre les Etats membres.  

 Il sôensuit que sauf cas de décès ou de démission, tout avocat général 

d®sign® nôexercera ces fonctions que pendant deux ann®es ¨ lôissue desquelles il 

retournera au siège pour achever son mandat de six ou douze ans comme membre 

de la Cour.  
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 La cr®ation dôun parquet général au sein de la Cour des comptes a donné 

lôimpression dôune meilleure étanchéité entre les fonctions du parquet et celles du 

si¯ge. A lôanalyse, il suffit à un Procureur général ou un procureur général adjoint de 

la Cour des comptes de voir son premier mandat de 6 ans comme membre de la 

Cour renouvelé, pour être obligé  de retourner au siège puisque les textes lui donne 

un maximum de six ans pour séjourner au parquet.  

 Sôil est vrai quôen passant du parquet au siège, on abandonne les premières 

tâches pour les secondes, il nôen demeure pas moins vrai quôun tel juge reste 

membre dôune m°me Cour.  

284. La solution résiderait dans la nomination des membres autonomes et 

indépendants du ministère public. Dôordinaire en effet, le ministère public est une 

institution judiciaire hiérarchisée dont le sommet de la pyramide remonte  jusquôau 

Procureur général près la Cour suprême et parfois au Garde des Sceaux. Il est alors 

un corps de magistrats indépendants de ceux du siège à qui ils présentent, sans 

contrainte possible, leurs réquisitions dans les différentes affaires civiles et 

commerciales qui lui sont communiquées294.  

 Non seulement le ministère public de la CEMAC est unique et temporel, mais 

au surplus il est désigné parmi les magistrats de siège de la Cour. Magistrat du siège 

au principal et accessoirement magistrat du parquet, ce bicéphalisme judiciaire est 

g°nant et atypique. Bien quôinspir® de la Cour de Justice des communautés 

Europ®ennes, il y a lieu de repenser lôorganisation du ministère public au sein de la 

CEMAC et m°me de lôOHADA. 

Par ailleurs les conventions régissant la Cour de justice et la Cour des 

Comptes sont muettes sur la nature des litiges au règlement desquels la présence du 

ministère public est nécessaire. Tirant appui des législations nationales, il est 

nécessaire soit de systématiser la présence du ministère public devant les 

juridictions communautaires, soit dô®num®rer les causes communautaires 

communicables.  

Ces éléments à prendre en compte dans la réorganisation générale des 

juridictions communautaires et uniformes donneront aussi lôoccasion de r®soudre les 

réels conflits de comp®tence et dôautorit® entre les juridictions nationales et les 

juridictions communautaires. 

                                                 
294

 DARMON (M.), op. cit, p.49.  



                                                               FIPA NGUEPJO Jacques ï Thèse de doctorat en droit communautaire comparé  

 
Université Panthéon-Assas 

 

 157 

2) Les applications réelles des conflits de compétence entre les 

 juridictions supranationales et les juridictions nationales 

 

285. Les conflits entre les juridictions supranationales et les juridictions 

nationales ont déjà existé mais sont de plus en plus rares sans doute parce que les 

acteurs judiciaires sont mieux imprégnés du droit communautaire suffisamment clair 

sur la question et les évitent. 

En d®pit des dispositions  claires de lôarticle 15 du Traité OHADA qui invitent 

les Cours suprêmes nationales à renvoyer une affaire à la Cour Commune de 

lôOHADA d¯s lors quôelles se trouvent confront®es ¨ lôapplication en cassation dôune 

disposition dôun acte uniforme, la Cour suprême du Niger a pu réfuter la compétence 

de la CCJA dans un tel cas sous pr®texte que ledit pourvoi nôest pas fond® 

exclusivement sur les dispositions des actes uniformes et se rapporte en même 

temps sur des dispositions de droit interne295. 

 Si cette décision qui viole les règles élémentaires de compétence est 

ais®ment critiquable, celle rendue dans lôaffaire KARNIB ®tait compr®hensible 

puisque relativement aux questions posées, la solution proposée par les droits 

nationaux divergeait de celle retenue par le droit uniforme.  

 En effet lôarr°t KARNIB rendu sur le visa de lôarticle 32296 de lôacte uniforme 

portant organisation des procédures simplifiées de recouvrement et les voies 

dôex®cution consacre lôinadmissibilit® des d®fenses ¨ ex®cution l¨ o½ le droit ivoirien 

notamment admet la possibilit® des d®fenses ¨ ex®cution jusquô¨ ce quôil soit statu® 

sur le fond de lôaffaire par le juge du fond.  

 286. Dans le cadre de la CEMAC, les conflits entre les juridictions nationales 

et celles supranationales sont aussi rares mais ont existé dans le passé.  

Dans lôaffaire TASHA LOWEH Lawrence, objet de lôarr°t du 3 juillet 2003297 

par exemple, le requérant demandait devant la Cour de justice de la CEMAC, 

lôannulation de la d®cision de la COBAC lôayant d®mis dôoffice de ses fonctions de 

                                                 
295

 Cour suprême du Niger, 16 août 2001, Rev. Burk. 2002, p. 121, Obs. ARBARCHID. 
296

 Lôarticle 32 de lôacte uniforme concerné dispose « ¨ lôexception de lôadjudication des immeubles, 
lôex®cution forc®e peut °tre poursuivie jusquô¨ son terme en vertu dôun titre ex®cutoire par provision. 
Lôex®cution est alors poursuivie aux risques du cr®ancier, ¨ charge pour celui-ci, si le titre est 
ult®rieurement modifi®, de r®parer int®gralement le pr®judice caus® par cette ex®cution sans quôil y ait 
lieu de relever de faute de sa part ».  
297

 MEYER Pierre : « Les conflits de juridictions dans les espaces OHADA, UEMOA, CEDEAO  » 
séminaire régional de sensibilisation sur la sécurité juridique et judiciaire des activités 
®conomiquesé ; Ouagadougou,  10 octobre 2003, www juriscope.org. 
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directeur g®n®ral et pr®sident du conseil dôadministration en visant tant¹t le droit 

CEMAC tant¹t le droit OHADA dôune part, et contestait devant le juge national 

camerounais des référés dôautre part, les conditions de convocation et de 

fonctionnement du conseil dôadministration de la banque au cours duquel avait été 

prise une résolution le démettant de ses fonctions de président directeur général de 

lôinstitution bancaire en violation, soutenait-il, des dispositions de lôacte uniforme sur 

les sociétés commerciales et les GIE. 

 Le juge communautaire se déclara incompétent pour connaître des moyens 

tir®s de lôinobservation des dispositions du droit OHADA en ces termes :  

« Consid®rant que le contentieux relatif ¨ lôapplication des actes uniformes est r®gl® 

en première instance et en appel par les juridictions nationales et en cassation par la 

Cour Commune de Justice et dôArbitrage selon les dispositions des articles 13 et 14 

du traité OHADA ; quôen cons®quence, la Cour est incompétente pour connaître des 

moyens tir®s de lôinobservation des dispositions du droit OHADA ». Cette position 

para´t bien logique dans le cadre de lôordre juridique dans lequel le juge 

communautaire remplit son office298. Il pose néanmoins une question pratique de 

morcellement du litige, une partie de celui-ci trouvant sa solution dans le droit 

OHADA, tandis que lôautre rel¯ve du droit CEMAC. 

 Le juge national camerounais des référés quant à lui retenait sa compétence 

¨ ordonner lôannulation des d®cisions prises lors dudit conseil dôadministration par 

ordonnance du 5 août 2000. 

En dehors de ces cas marginaux, les hypothèses des conflits de compétence 

opposaient davantage la Cour de justice communautaire et sa chambre judiciaire qui, 

dans les anciennes législations se partageaient des compétences dans de    

nombreuses matières299.  

                                                 
298

 Dans le même sens, dans un avis du 26 avril 2000 sur la demande de la République du Sénégal, 
la Cour Commune de Justice et dôArbitrage sôinterdit de se prononcer sur des textes autres que ceux 
de lôOHADA notamment en lôesp¯ce, les textes adopt®s dans le cadre dôautres organisations 
r®gionales dôint®gration, note AGBOYIBOR (P K.). Revue de Droit des Affaires Internationales, 2000, 
n°7, p. 915. 
299

 A titre dôexemple parmi tant dôautres, les litiges opposant la COBAC aux ®tablissements de cr®dits 
assujettis relevaient à la fois de la compétence des juridictions nationales, de celle de la Cour de 
Justice de la CEMAC et de celle de sa chambre judiciaire (article 4 de la Convention de la CJC du 05 
juillet 1996 et article 48-a-1 du statut de la chambre judiciaire du 14 décembre 2000). De même, le 
litige entre la communauté et ses agents relevaient à la fois de la compétence de la CJC (article 21 de 
la convention du 05 juillet 1996) et de celle de la Chambre judiciaire de la même Cour (article 48-a-2 
du statut de ladite chambre). 
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287. Aussi minimes soient-ils, les conflits de compétence et la mauvaise 

organisation des juridictions ne peuvent pas laisser le chercheur indifférent. Il doit 

mener une r®flexion pour trouver les voies de clarification en vue dôune meilleure 

efficience du système, tant les incompréhensions et ambiguïtés résultant de la 

rédaction des textes sont embarrassantes. 

 

B : Les moyens de clarification des dispositions légales et de 

règlement des conflits 

 

288. Les modifications à apporter à la rédaction des textes portant 

organisation et répartissant des compétences entre les juridictions nationales et les 

juridictions supranationales sont nécessaires pour plus de clarté dans leur 

compr®hension. Lorsque le l®gislateur sôest tu quand il fallait parler, nous lui 

proposerons une mouture.  

Les principaux centres dôint®r°t des modifications et substitutions se 

regroupent autour du renforcement des proc®dures de mise en îuvre du droit 

communautaire (2) et de la réorganisation des Cours de la CEMAC et de la Cour de 

lôOHADA avec au passage un accent sur  la répartition étanche des compétences 

(1).  

 

1) La réorganisation des Cours de la CEMAC et de la Cour de   lôOHADA  

 

289. Il  est probable quôavec lôadoption imminente des actes additionnels 

portant statuts et règles de procédure devant les Cours de justice et des comptes de 

la CEMAC en remplacement de ceux du 14 décembre 2000, les rares conflits de 

compétence qui persistent  entre les juridictions nationales et les juridictions 

communautaires, seront levés.  
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A cette occasion, il nôest pas exclut que les Chefs dôEtat de chaque 

organisation, sôils en sont convaincus, trouvent le temps300 de  réorganiser les Cours 

de la CEMAC et de lôOHADA par lôinstitution dôun Parquet général hiérarchisé et 

autonome au sein de chacune des cours précités.  

En effet, en plus du pouvoir dôintervenir comme partie jointe dans toute affaire 

non répressive, la délicatesse des matières à trancher par les cours de la CEMAC et 

la cour de lôOHADA  dans le domaine du contentieux de droit privé, de droit financier, 

de droit public, de droit administratif et même de droit constitutionnel, justifie la 

création desdits parquets généraux rattachés au Président de la Commission à la 

CEMAC et au Secrétaire permanent ¨ lôOHADA.  

290. Compos®s dôun Procureur général et de deux adjoints pour chaque Cour 

de la CEMAC, ces représentants du Ministère public nommés pour un mandat de 6 

ans non renouvelable se chargeront dôinstruire et de prendre des conclusions et 

réquisitions dans certaines causes qui leur seraient communiquées par le siège soit 

dôinitiative, soit à la demande du Président de la Commission. La nomination de ces 

magistrats du parquet nôemp°che nullement le red®ploiement du personnel magistrat 

de la cour à la fin du premier mandat.  

291. A lôOHADA, les d®cisions rendues par les juridictions nationales dans le 

domaine harmonis® peuvent devenir d®finitives du fait de lôabsence de recours par 

les parties concernées. Si dans ces cas on découvre plus tard une violation flagrante 

de la loi, il ne reste que le pourvoi dôordre ou le pourvoi dans lôint®r°t de la loi301 qui 

ne peuvent être déclenchés selon les droits nationaux, que par le Procureur général 

près la Cour suprême ou le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice.  

                                                 
300

 Si lôadoption des nouveaux statuts et r¯gles de proc®dure de la Cour de justice de la CEMAC a été 
annonc®e dans les nouveaux textes CEMAC, la r®organisation ou lôinstitution dôun Parquet général au 
pr¯s de chaque juridiction supranationale est une proposition qui peut ne pas rencontrer lôassentiment 
immédiat des Hautes Autorités étatiques. En effet, nôayant modifi® le trait® OHADA quôen octobre 
2008 et le trait® CEMAC et certains textes subs®quents quôen juin 2008 et janvier 2009, ces Hautes 
Autorit®s qui ont dôautres charges accablantes, peuvent remettre cette question ¨ plus tard pour 
donner par ailleurs lôoccasion ¨ dôautres chercheurs et praticiens de compl®ter le tableau des 
modifications éventuelles. 
301

 Presque toutes les l®gislations distinguent le pourvoi exerc® dôinitiative par le Procureur général 
près la Cour suprême de celui exercé par le même magistrat sur ordre du Garde des Sceaux. Ces 
pourvois exercés contre tout acte juridictionnel définitif et entaché de violation de la loi ou tout acte 
juridictionnel empiétant le pouvoir législatif ou le pouvoir exécutif se subdivisent en pourvoi dôordre et 
en pourvoi dans lôint®r°t de la loi pour certaines l®gislations et en pourvoi dans lôint®r°t de la loi et en 
pourvoi pour exc¯s de pouvoir pour dôautres l®gislations. Sur lôint®r°t de la distraction, voir TJOUEN 
(A.F.), Thèse, op. cit. pp. 45 et ss.  
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Pour tenter de justifier implicitement lôabsence de ces recours en OHADA, 

lôarticle 18 du traité dispose que « toute partie qui, après avoir soulevé 

lôincomp®tence dôune juridiction nationale statuant en cassation, estime que cette 

juridiction a, dans un litige la concernant, méconnu la compétence de la CCJA peut 

saisir cette dernière dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 

décision contestée. La Cour se prononce sur sa comp®tence par un arr°t quôelle 

notifie tant aux parties quô¨ la juridiction en cause. Si la Cour décide que cette 

juridiction sôest d®clar®e comp®tente ¨ tort, la d®cision rendue par cette juridiction est 

réputée nulle et non avenue ». 

La proc®dure de cet article 18 a certes des similitudes avec le pourvoi dôordre 

et le pourvoi dans lôint®r°t de la loi en ce sens que ces pourvois sont exerc®s alors 

que la décision querellée a déjà acquis force de chose jugée. Mais dans cet article, il 

ne sôagit en r®alit® ni de lôun ni de lôautre pourvoi car la proc®dure de lôarticle 18 ne 

prévoit la saisine de la CCJA que par les parties et non le Ministère public. Cette 

saisine nôest par ailleurs dirig®e que contre la décision de la juridiction suprême 

nationale.  

Pour résoudre le problème de violation flagrante de la loi par les décisions 

devenues d®finitive des juges nationaux dôinstance, lôinstitution dôun Minist¯re public 

au sein de la CCJA sôav¯re dont n®cessaire pour la bonne administration de la 

justice et la préservation des intérêts communautaires.  

Ainsi le Procureur général ou ses avocats généraux formeraient le pourvoi 

dôordre de leur propre initiative et le Secr®taire Permanent pr®alablement saisi des 

cas d óexc¯s de pouvoir fera  former le pourvoi dans lôint®r°t de la loi.  

292.  La réorganisation précédemment proposée des cours de la CEMAC et 

de lôOHADA, doubl®e dôune meilleure répartition des compétences juridictionnelles 

permettraient une profonde implication de toutes les juridictions dans lôapplication 

des droits communautaires et uniformes de développement.  

Sôagissant particuli¯rement du droit communautaire de la CEMAC, possibilit® 

doit être donnée à sa Cour de justice notamment, dôengager ¨ c¹t® des actions 

existantes mais dôapplication ambigu±, celles de nature ¨ renforcer lôefficacit® de la 

justice communautaire.  
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2) Le renforcement de la procédure de contrôle du droit communautaire 

 

293. La voie de droit essentielle  tendant à contraindre les Etats membres à 

prendre des mesures pour mettre en îuvre le droit communautaire est ç lôaction en 

manquement è qui a pour objet de constater lôexistence des manquements au droit 

communautaire » de la part de ces Etats302. Mais au regard des compétences 

générales de la Cour  et comparativement ¨ la CJCE, dôautres voies de droit sont ¨ 

instituer dans le cadre des attributions de la Cour de justice de la CEMAC. 

Lôefficacit® de la proc®dure de mise en îuvre du droit communautaire pourrait 

donc être recherchée à travers la réorganisation des actions en manquement  et en 

carence évoquées laconiquement par les textes (a) ou à travers lôinstitution des 

actions nouvelles (b).  

 

a) La réorganisation des actions en manquement et  en carence  

 

294. Lôaction en manquement est sommairement mentionn®e ¨ lôarticle 4 (2) 

du traité CEMAC du 25 juin 2008 et ¨ lôarticle 23 (1) de la convention de la Cour de 

justice communautaire du 30 janvier 2009.  Elle tend à faire reconnaître par la cour 

quôun Etat a manqu® ¨ une obligation qui lui incombe en vertu du droit 

communautaire. Il peut sôagir dôune obligation ®manant des traités et conventions ou 

r¯glements, soit dôune d®cision de justice communautaire devenue d®finitive. 

Restrictivement prévu par les textes CEMAC précités, le recours en manquement est 

mieux organisé par les articles 169, 170 et 171 du traité de la CE et par les articles 5 

et 6 du protocole additionnel de lôUEMOA qui d®terminent respectivement le principe 

et les r¯gles de mise en îuvre de cette action : « La Cour de justice connaît, sur 

recours de la Commission ou de tout Etat membre des manquements des Etats aux 

obligations qui leur incombent en vertu du Traité  de lôUEMOA » ; « Si la Cour de 

justice constate quôun Etat membre manque ¨ ses obligations qui lui incombent en 

vertu du traité de lôUnion, cet Etat est tenu de prendre les mesures que comporte 

lôex®cution des arr°ts de la Cour. En cas dôabstention de lôEtat membre dont le 

manquement a été constaté, la Commission a la faculté de saisir la conférence des 

                                                 
302

 Voir BOUMAKANI (B.) : « Les juridictions communautaires en Afrique noire francophone » ; 
Annales de la FSJP de lôUniversit® de Dschang, 1999, Tome 3, pp. 20 et ss. 
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chefs dôEtat et de gouvernement afin quôelle invite lôEtat membre d®faillant ¨ 

sôex®cuter ». 

Les droits OHADA et CEMAC ouvrent le contentieux communautaire303 à 

toute personne physique ou morale ayant un intérêt certain et légitime à agir mais 

r®serve lôaction en manquement aux seuls Etats membres, organes et institutions de 

la communauté.  

295. Quant aux particuliers, ils sont exclus du droit de saisine mais quatre 

palliatifs sont susceptibles dô°tre mis en îuvre304 : 

- les particuliers pourront saisir le la Commission de la CEMAC. Cette dernière 

appréciera alors les suites ¨ donner aux plaintes quôil re­oit, et pourra saisir, si 

n®cessaire, lôorgane supr°me quôest la conf®rence des chefs dôEtat ; 

- ils peuvent invoquer le droit communautaire devant le juge national comme 

palliatif. Ceci joue par exemple quant le manquement consiste en une 

transposition inexistante ou incorrecte dôune directive et peut aboutir ¨ un renvoi 

préjudiciel ; 

- le renvoi préjudiciel en interprétation par le juge national peut indirectement 

compenser lôabsence de droit des particuliers dôagir en manquement. La Cour 

nôa pas en ce cas le pouvoir dôappr®cier la validit® du comportement de lôEtat 

membre qui rentrerait dans le cadre dôun recours en manquement, mais, en 

donnant une interprétation de la norme communautaire, elle conduit 

inéluctablement le juge national à en tirer les conséquences au regard des 

mesures nationales qui lui seraient contraires ; 

- enfin, un recours en responsabilité introduit par un particulier qui  allègue un 

dommage du fait de lôabstention ou des agissements dôun Etat dans la mise en 

îuvre du droit communautaire participe de ces palliatifs. 

296. Totalement ignorée dans le traité de la CEMAC du 25 juin 2008, lôaction 

en carence a ®t® sommairement ®voqu®e par lôarticle 23 (2) de la Convention du 30 

janvier 2009 de la Cour de justice qui dispose : « Dans son rôle juridictionnel, la Cour 

connaît notamment des recours en carence des institutions, des organes et 

institutions spécialisées, des obligations qui leur incombent en vertu des actes de la 

communauté ». 

                                                 
303

 Voir BOUMAKANI (B.) : op. cit, p. 11. 
304

 Voir JOLIET (R) : óôLa protection des particuliers contre les manquements ®tatiquesôô ; RFDA 1994, 
p. 647.  
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 Lôaction en carence est une voie de droit qui permet de pousser une 

institution ou un organe qui fait preuve dôinertie ¨ agir, contrairement ¨ lôaction en 

manquement qui vise lôaction ou lôinaction contraire au droit communautaire. Alors 

que dans le manquement lôEtat ne respecte pas ses obligations, dans la carence, 

lôorgane ou lôinstitution nóassume pas ses responsabilit®s305. 

Selon lôarticle 175 du traité de lôUE, lôaction en carence permet ¨ la Cour de 

justice ou au tribunal de premi¯re instance de constater lôill®galit® dôune inaction du 

Conseil ou de la Commission. 

Mieux organisée dans la CEMAC, elle permettrait de demander au juge 

communautaire de constater lôinaction imputable aux institutions ou organes de la 

communauté participant au processus de décision. Elle  permettrait par exemple de 

saisir la Cour de justice pour quôelle constate la carence de lôUMAC ¨ prendre une 

d®cision mon®taire ou ¨ la Commission dôassurer lôapplication du code 

communautaire de la route ou la libre circulation des biens et personnes dans la 

zone. 

Cette saisine permettrait ainsi dôattirer lôattention de la Cour et de lôamener ¨ 

rappeler ¨ lôinstitution ou ¨ lôorgane interpell® dôagir. Elle nôentra´ne pas une prise de 

sanction pécuniaire.  

297. Outre le fait que la Convention régissant la Cour de justice et les autres 

textes nôaient pas suffisamment d®velopp® les contours des actions en manquement, 

et en carence, lôaction en r®pression qui participerait au renforcement des pouvoirs 

du juge communautaire et ¨ lôeffectivit® de la justice communautaire dans lôespace 

juridique de la CEMAC, a été carrément oubliée.  

 

b) La n®cessaire institution de lôaction en r®pression 

 

298. Aussi bien dans les textes initiaux que dans les modifications des 25 

juin 2005 et 30 janvier 2009, lôaction en r®pression nôa nullement ®t® organis®e 

par le législateur CEMAC qui avait pourtant à sa portée toute la littérature 

étrangère sur la question. 

                                                 
305

 En droit comparé, voir DEHOUSSE (R.) : « La cour de justice des communautés européennes », 
2

ème
 édition, coll, clef politique, Montchretien, 1997, pp.150 et ss.  



                                                               FIPA NGUEPJO Jacques ï Thèse de doctorat en droit communautaire comparé  

 
Université Panthéon-Assas 

 

 165 

Par référence au droit communautaire européen qui pourrait lôinspirer306, 

lôaction en r®pression vise ¨ contr¹ler la l®galit® de lôacte communautaire ®manant 

dôune institution ou dôun organe communautaire infligeant une sanction p®cuniaire, 

ainsi que  dôappr®cier les ®l®ments subjectifs propres aux parties en cause, 

notamment leur comportement. 

Au terme de lôarticle 172 du traité de la CE, « les règlements établis par le 

conseil en vertu des dispositions du présent traité peuvent attribuer à la Cour de 

justice une compétence de pleine juridiction en ce qui concerne les sanctions 

prévues dans ces règlements ». Ainsi, cette action trouverait son fondement dans les 

règlements instituant des sanctions pécuniaires et attribuant compétence à la Cour 

de justice dôen assurer le contr¹le. Sa comp®tence rel¯ve ici alors du domaine 

r®glementaire. Côest dire quôun r¯glement doit pr®alablement prévoir une telle action 

pour permettre au juge dôadmettre son exercice. 

Il sôagit pour le juge communautaire de v®rifier le respect de la proc®dure par 

le biais de laquelle les sanctions pécuniaires ont été infligées et de sôassurer du bien 

fondé desdites sanctions dans leur  principe et dans leur quantum.  

Aux carences dôordre juridique du syst¯me CEMAC pr®c®demment ®voqu®es, 

se greffent les pesanteurs dôordre administratif quôil faut ®galement d®plorer et 

éradiquer.  

 

Paragraphe 2 : Les pesanteurs dôordre administratif  

 

299. Les pesanteurs dôordre administratif tiennent ¨ lôinertie des 

administrations concernées par le droit communautaires (A) tandis que dôautres sont 

liées aux résistances  imputables à la culture socio ï politique des juges nationaux 

africains (B). 

 

A : Lôinertie des administrations concern®es par le droit 

communautaire  

 

300. Lôinertie se traduit par lôabsence de vulgarisation du droit communautaire 

(1), laquelle a pour conséquence sa timide invocation par les justiciables (2).  

                                                 
306

 DEHOUSSE (R.), op. cit, pp.39 et ss.  
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1) La méconnaissance du droit communautaire 

 

301. La méconnaissance du droit communautaire est justifiée par des 

carences prononcées en ressources bibliographiques communautaires au niveau 

des Etats parties et par lôabsence dôune v®ritable politique de vulgarisation de ce 

droit. 

En effet, la documentation sur la CEMAC est quasiment absente dans les 

bibliothèques camerounaises notamment307. En conséquence, les nombreux textes 

législatifs, les  éléments de doctrine et quelques décisions rendues par la CJC et la 

CCC restent inconnus des juristes et chercheurs.  

Par ailleurs, le peu de documents bibliographiques existant au Ministère de la 

Justice, à la Cour suprême, dans les Cours dôappel et les Juridictions ne contient pas 

forcément les ouvrages spécialisés de la CEMAC. 

Seule lôUniversit® Catholique dôAfrique Centrale se rapproche des standards 

internationaux en la mati¯re, mais sa capacit® dôaccueil limit®e ne lui permettrait pas 

de recevoir toute la population demanderesse bien quôelle soit constitu®e 

essentiellement de quelques étudiants chercheurs. 

302. Cet état des lieux montre que le justiciable et le juge camerounais 

peuvent se méprendre sur le droit communautaire parfois faute de documentation à 

leur portée. Si ce déficit ne dédouane pas totalement le juge qui doit tout mettre en 

îuvre pour sa formation personnelle, le public est en revanche en droit dôattendre 

des pouvoirs publics une vulgarisation efficiente du droit communautaire308. 

En effet, apr¯s pr¯s de quinze ans dôexistence, la CEMAC dans son 

ensemble, demeure peu connue et il va de soi que lôautorit® de ses institutions et 

organes soit plus discutée et exposée aux secousses des forces centrifuges. Dès 

lors, lôapport des pouvoirs publics est indispensable pour une justice communautaire 

plus efficace en tant quôorgane r®gulateur du syst¯me tout entier. Pour ce faire, la 

vulgarisation de la CEMAC surtout de ses esprits, enjeux et objectifs permettrait une 

plus grande adhésion à cette cause et une tendance à son recours pour le règlement 

                                                 
307

 Ce nôest quô¨ la Banque des Etats de lôAfrique Centrale (BEAC) et au Centre dôEtudes en Droit 
International Communautaire (CEDIC) quôon trouve quelques documents se rapportant ¨ la CEMAC. 
Etant r®serv® ¨ lôusage interne, lôacc¯s y est tr¯s difficile aux personnes ext®rieures qui sôadonnent ¨ 
la recherche. 
308

 TOGOLO (O.) : « Le juge camerounais et le juge de la CEMAC : un regard prospectif », juridis 
périodique, 2005, n°63, pp. 76 et ss.  
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des conflits ressortissant de sa comp®tence. Côest au prix de cette vulgarisation que 

la CEMAC, ses institutions et organes cesseront dô°tre lôaffaire des rencontres au 

sommet des chefs dôEtat et de gouvernement et de spéculation de quelques rares 

initiés, pour atteindre les véritables destinataires que sont les populations. 

303. Dans cet effort de publicit®, une place de choix revient ¨ lôorganisation 

elle-même qui doit mettre à la disposition du grand public, les informations la 

concernant. Faute dôune information disponible, même la critique ne se développera 

point puisquôelle ne peut reposer que sur ce qui existe et est connu. Lôexemple de 

lôOHADA309, plus connue que la CEMAC, qui est son aîné de 30 ans en tant 

quôexcroissance de lôUDEAC, m®rite dô°tre suivie. 

Au demeurant, une meilleure connaissance du droit communautaire 

déclenche tout le mouvement de sa mise en îuvre par les justiciables pour 

bousculer les pesanteurs dôordre socio ï politique qui entourent le système CEMAC 

notamment. 

 

2) La timide invocation du droit communautaire par les justiciables  

 

304. Lôun des grands principes g®n®raux du proc¯s civil applicable par le juge 

national du droit communautaire est celui de la neutralité qui interdit à cet arbitre de 

se saisir dôoffice des affaires310. Il appartient donc aux justiciables, notamment les 

op®rateurs ®conomiques, dôinvoquer devant le juge national le droit communautaire 

dans le cadre des contestations relatives à la défense de leurs intérêts. La pratique 

montre, malheureusement, une tendance accrue pour ces opérateurs économiques 

à préférer plutôt les voies les plus proches de la diplomatie économique311, bien que 

dans cette voie, ils sôappuient sur les r¯gles juridiques communautaires pour exiger 

le respect de leurs droits. A première vue, les justiciables eux-mêmes justifient cette 

option par la c®l®rit® et lôefficacit® de ce mode de r¯glement de litige qui sôapparente 

¨ lôarbitrage, ¨  la conciliation, ¨ la m®ditation ou au minitrial  anglo saxon. 

                                                 
309

 YOUMSI (J.) : « LôOrganisation pour lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires : un 
instrument nouveau pour le développement des investissements », juridis périodique, 1997, n°30, pp. 
98 et ss.  
310

 TERRE (F.) : « Introduction générale au droit », 6
ème

 éd., Dalloz 2003, p. 27.  
311

 Il en a été ainsi dans la lettre confidentielle des cimenteries du Cameroun du 27 septembre 1993, 
dans laquelle cette soci®t® industrielle sollicite lôintervention du directeur des douanes en sa faveur 
« auprès des douanes centrafricaines afin que les procédures arrêtées dans le cadre de lôUDEAC 
soient appliquées ».    
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En v®rit®, lôefficacit® de la diplomatie ®conomique est mitig®e. Les plaintes 

interactives du SYNDUSTRICAM312 témoignent de ce que le recours à la diplomatie 

®conomique nôest pas toujours garant de lôobservation durable des prescriptions du 

droit communautaire. Par ailleurs, cette efficacit® ne peut se d®gager quô¨ partir 

dôune ®valuation des solutions fournies par le juge dans le cadre du r¯glement des 

litiges portant par exemple sur la liberté de circulation. Or la rareté des décisions 

juridictionnelles sur cette question ôte un support décisif à cette comparaison et vide 

lôop®ration de sa substance. 

Il est donc souhaitable que les justiciables et leurs avocats mettent en 

mouvement le droit communautaire surtout dans ses aspects intégrationnistes tels 

que la libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux313. 

 

B : Les résistances imputables aux juges nationaux 

 

305. Les résistances mises à la charge des juges trouvent leur fondement 

dans les antécédents culturels du juge national (1) et parfois dans son inadaptation 

personnelle (2).  

 

1) Les pesanteurs liées aux antécédents socio-culturels du juge national   

 

306. Il nôest pas superflu de rechercher dôores et d®j¨ les moyens de briser les 

r®sistances probables du juge national au fur et ¨ mesure que sô®tendra lôemprise du 

juge communautaire. 

Jusquô¨ lôintervention du droit communautaire en effet, le juge national opérait 

presque seul en la matière sous la seule autorité de son Etat. Subitement, il se voit 

imposer une autre autorité puisée hors de sa sphère étatique qui lui assigne des 

obligations impératives de faire ou de ne pas faire314. Le juge national peut se sentir 

                                                 
312

 Note de synthèse du syndicat des Industries du Cameroun sur les difficultés à exploiter en zone 
UDEAC, Douala, 23 juillet 1990. 
313

 Jusquô¨ nos jours, les rares d®cisions rendues dans le domaine communautaire par la chambre 
judiciaire de la CJC notamment visent surtout les intérêts privés du personnel de la CEMAC et tendent 
plutôt à obérer les finances de celle-ci. Voir à cet effet les décisions répertoriées lors de la 
classification des matières ressortissant de la compétence exclusive de la chambre judiciaire ou de la 
Cour de justice communautaire  aux paragraphes nos 166,170 et 175 supra. 
314

 Sur cette question, lire MEBIAMA (G) « Les traités et accords internationaux dans la Constitution 
congolaise du 20 janvier 2002 » in RJIC, n° 3, juillet ïseptembre 2003, p. 370 et ss. 
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en insécurité du fait de la concurrence du juge communautaire et peut exploiter sa 

position dôant®riorit® pour d®sob®ir.  

Ce juge considère donc le droit de regard de son homologue de la 

communauté sur son activité comme une remise en cause du mode général 

dôorganisation et de fonctionnement interne des autorit®s nationales, notamment 

juridictionnelles315. Du fait de lôadh®sion au principe dôint®gration, les Etats et leurs 

institutions, voire leurs populations, ne lôacceptent totalement que sôils sont contraints 

comme dans lôUnion Europ®enne o½ lôint®gration est r®alis®e de mani¯re 

spectaculaire surpassant les tensions et contradictions humaines. Côest de cette 

fa­on seulement que lôexistence du juge communautaire opère fatalement une 

rupture avec la conception routinière de la justice au plan interne.  

307. Par ailleurs, il ne faut pas oublier que le juge camerounais par exemple 

fonctionne dans les mati¯res qui int®ressent lôEtat, quasiment comme un juge 

répressif que les réquisitions du parquet peuvent influencer. Cette démarche lui est 

dict®e par lôarticle 36 du code de proc®dure civile et commerciale camerounais qui 

énumère la liste de causes communautaires au ministère public au rang desquelles 

se trouvent certains aspects du droit harmonisé. Ce texte dispose en effet que : 

« Seront communiquées au Procureur de la République les causes suivantes :  

-celles qui concernent lôordre public, lôEtat, le territoire, les domaines, les 

communes, les établissements publics, les dons et legs au profit des pauvres ; 

-celles qui concernent lô®tat des personnes et les tutelles ; 

-les déclinatoires sur incompétences ; 

-les règlements des juges, les récusations et renvoi pour parenté et alliance ; 

-les prises à partie ; 

-les causes des femmes non autorisées par leurs maris, ou même autorisées, 

lorsquôelles sont mari®es sous le r®gime dotal ; 

- les causes des mineurs et généralement toutes celles où une des parties est 

défendue par un curateur ; 

-les causes concernant ou intéressant les personnes présumées absentes. 

Le procureur de la République pourra néanmoins prendre communication de 

toutes les autres causes dans lesquelles il croira son ministère nécessaire ; le 

                                                 
315

 HAMDOUNI (S.) « La Communauté europ®enne face ¨ lôharmonisation des r¯gles nationales des 
procédures », in RFFP, n° 56, 1996, pp. 151 et ss. 
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tribunal ou le juge de paix à compétence étendue pourront m°me lôordonner 

dôoffice ». 

308. Lorsque les litiges visés par ce texte relèvent aussi du domaine du droit 

communautaire, le juge national qui sera obligé de communiquer le dossier au 

parquet, sera par la suite embarrassé par les réquisitions du ministère public 

sôopposant ¨ lôapplication du droit communautaire ou lui demandant de ne lôappliquer 

que partiellement par exemple. Parce que ce juge  est représentatif de son pays, il 

ne peut que très difficilement se départir de la politique de son gouvernement. Cela 

lôam¯nera comme le juge administratif fran­ais lôa parfois fait316, à se conformer à  

lôavis de son administration, laquelle dispose dôun large pouvoir dôappr®ciation quand 

il sôagit des relations ext®rieures.  

Il est donc possible que certains juges nationaux se comportent aussi 

longtemps que possible comme sôils nô®taient pas trop li®s par les engagements des 

politiciens qui ont emballé leur pays dans le système communautaire où ils risquent 

de perdre leur autorité. La contestation de la compétence du juge supranational se 

ressent d®j¨ dans le cadre de lôOHADA o½ certaines Cours suprêmes se déclarent 

encore compétentes en cassation pour des matières relevant de la CCJA317. 

Au-delà de ce nationalisme ambiant  qui doit être surmonté par les juges et les 

politiciens, les rares occasions qui sont offertes au juge national pour appliquer 

délibérément le droit communautaire ne sont pas toujours bien saisies ou alors le 

sont de manière inconvenable. 

 

2) Lôinadaptation personnelle du juge national  

 

309. La lecture de quelques décisions rendues en la matière montre que 

certains jugent camerounais ont des connaissances insuffisantes en droit 

communautaire. Ce comportement sôexprime souvent ¨ travers lôutilisation maladroite 

des règles juridiques communautaires. 

Les statistiques de contr¹le juridictionnel de la mise en îuvre des r¯gles de 

lôUDEAC illustrent cette m®connaissance des textes ¨ travers la jurisprudence 

KAMTE Honor® et autres. Il sôagissait en lôesp¯ce dôune fraude douani¯re qui a 

                                                 
316

 CE. 12 décembre 1961, note Lagrance in «  les grands arrêts de la jurisprudence administrative », 
5 éd. Paris, Sirey 1963, p. 255.  
317

 Cour suprême du Niger, arrêt du 16 août 2001 précité. 
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entra´n® lôarrestation des auteurs de ce délit, puis leur condamnation au premier 

ressort par le juge dôinstance de Douala, en dépit de la contestation par les prévenus 

de la base juridique retenue par le tribunal pour asseoir son jugement. 

Pour ceux-ci, le premier juge a viol® la loi applicable en sôappuyant sur un 

simple avis du ministre du commerce comme texte de base dôune prohibition r®gie 

par le Code des douanes. La cour dôappel du Littoral leur a donn® raison en 

disposant que « la prohibition de lôimportation des friperies au Camerouné nôest pas 

®dict®e par lôavis minist®riel susmentionn®, mais par le chapitre 63 des tarifs 

douaniers de lôUDEAC » et que « ces tarifs des douanes de lôUDEAC sont 

régulièrement ratifiés par le décret n°65/DF/572 du 31 décembre 1965 en son 

paragraphe II de lôarticle 1er, publié au Journal Officiel n° 1 du 1er janvier 1996 ».   

En apportant des correctifs  au premier jugement, le juge dôappel nôen commet 

pas moins une autre erreur tir®e cette fois de la m®prise de la valeur juridique dôun 

avis ministériel318.  

En effet, le raisonnement du juge correctionnel dôinstance ®tait juridiquement 

bouleversant, en ce quôil faisait pr®valoir un avis minist®riel sur la l®gislation 

communautaire. Le juge dôappel est donc intervenu ¨ juste titre, en ce quôil fait 

prévaloir la loi communautaire, réajustant ainsi une situation de déséquilibre causée 

par une erreur juridique. Seulement, si ce dernier réalise fort opportunément la 

substitution de base juridique, il nôentoure pas son raisonnement de pr®cautions en 

termes dôassises sur des bases fixes et stables319.  

En effet, le tarif des douanes contenu dans un acte de droit dérivé de 

lôUDEAC, ne requiert pas pour son application nationale, la formalit® de ratification de 

lôEtat ¨ moins de consid®rer que le juge dôappel a voulu par là viser la ratification 

implicite de lôacte concern®, par le Cameroun. Ce qui nôest pas le cas puisquôil 

invoque ce qui, malheureusement repr®sente la formalit® de publication de lôacte vis® 

et non de ratification. 

310.  Outre ce déficit de formation de certains juges, dôautres pesanteurs sont  

liées aux lenteurs des procédures judiciaires ou au comportement peu orthodoxe des 
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 KENFACK (J.): « Le juge camerounais ¨ lô®preuve du droit communautaire et de lôint®gration 
économique », juridis périodique n° 63, septembre 2005, pp. 64 et ss.  
319

 Cour dôappel de Douala, arr°t nÁ 1006/p du 20 juillet 1982, Minist¯re public et Administration des 
douanes contre KAMTE Honoré et autres.  
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administrations fiscales et douanières. A cet égard, un auteur320  a dit que « les 

recours juridictionnels sont présentés à des magistrats non spécialisés qui 

connaissent mal les textes fiscaux. Ils conduisent à des procédures très longues et il 

nôest pas rare quôun proc¯s fiscal dure une dizaine dôann®es  pour déboucher à la fin 

sur  une entente quasiment forcée entre les parties, à la demande des autorités 

fiscales ou douanièresè.  Ce cas dôillustration traduit ¨ lui seul lôampleur de la crise 

dont fait lôobjet le droit communautaire en Afrique et au Cameroun.  

  311. Côest dire quô¨  une autre échelle, le problème de spécialisation du juge 

communautaire se pose aussi parce que les difficultés à résoudre se rapprochent 

plus de ceux que connaîtrait un juge administratif. Non seulement cette catégorie de 

magistrats nôexiste pas encore devant les juridictions dôinstance, mais ceux nommés 

devant les juridictions communautaires sont plus rompus aux techniques et pratiques 

du droit privé que du droit public. 

Par ailleurs, la faiblesse notoire du contentieux administratif dans la sous 

r®gion et lôabsence dôinstitut de formation des juges administratifs justifie le dévolu 

jeté sur les privatistes. Le panachage observé dans la nomination des juges à la 

Chambre des comptes de la Cour suprême camerounaise est un début de solution à 

ce probl¯me puisque les contentieux quôils auront ¨ connaître exigent, nécessitent et 

requièrent des capacités économiques et financières avérées. La solution doit au 

préalable commencer dans les Universités et les écoles de formation par 

lôenseignement permanent du droit communautaire. Dans le m°me ordre dôid®es, la 

spécialisation des magistrats en droit communautaire, administratif et financier doit 

d®j¨ °tre amorc®e dans les diff®rents Etats membres. Cet effort dôappropriation du 

droit communautaire dans son ensemble est nécessaire pour permettre aux juges 

dôassurer lôinterd®pendance des ordres juridictionnels nationaux et supranationaux..  

312. Les hauts magistrats ne sont dôailleurs pas ®pargn®s par la formation 

continue puisque la soumission aux Etats, des législations OHADA et CEMAC va 

aussi créer des conflits entre la CCJA et les Cours de la CEMAC chargées de les 

appliquer et il faut des magistrats toujours compétents pour les démêler.  
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 ALIBET (J.) « La justice et le droit économique : le point de vue des entreprises », la justice en 
Afrique, nÁ sp®cial dôAfrique contemporaine, nÁ 156,1990, p. 72 et ss. 
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Les conflits réels et virtuels321 entre les différentes législations  m®ritent dô°tre 

recensés et résolus  dès lors que les organisations CEMAC et OHADA se 

positionnent ¨ c¹t® dôautres syst¯mes dôint®gration, ¨ dimension continentale. Ce 

diagnostic du mal cong®nital de lôint®gration africaine mettra certainement le doigt sur 

lôampleur et la profondeur de la probl®matique des malformations institutionnelles et 

juridictionnelles du binôme CEMAC/OHADA. 

Les juridictions attach®es aux organisations pr®cit®es nô®chappent donc pas 

aux questionnements suscités par la coexistence des compétences qui leur sont 

attribuées et qui a des répercussions sur lôautorit® des d®cisions quôelles rendent. 

 

SECTION 2 : Les conflits entre les juridictions uniformes et 

communautaires 

 

313. Certaines incompatibilités et contradictions juridiques des structures de la 

CEMAC et de lôOHADA  vont confluer, comme des cours dôeau, dans lôespace 

judiciaire communautaire vu sous lôangle des rapports entre les juridictions 

supranationales. 

Les conflits entre les juridictions supranationales de la CEMAC et de lôOHADA 

ont des causes et des manifestations quôil faut identifier avant de rechercher les  

solutions prophylactiques de leur éradication. 

Comme dans la médecine où on ne peut soigner un malade quôapr¯s avoir 

diagnostiqué son mal, nous allons rechercher les causes et les manifestations des 

rapports conflictuels entre les juridictions uniformes et communautaires (Paragraphe 

1) avant de chercher les voies de leur éradication (Paragraphe 2). 
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 Par exemple, le TEC (Tarif Ext®rieur Commun) de lôUEMOA et le P.C.S (pr®l¯vement 
communautaire de solidarité) de la CEDEAO qui se chevauchent et qui ne procèdent pas de la même 
politique ®conomique, vont soumettre les Etats membres de lôUEMOA ¨ un r®gime de double taxation 
et pr®l¯vement et aux  surcharges budg®taires que ne connaissent pas dôautres Etats membres de la 
CEDEAO.  
Dans un autre exemple, on peut signaler la contradiction majeure entre les dispositions de lôarticle 30 
al. 2 de lôacte uniforme de lôOHADA portant Organisation des Proc®dures Simplifi®es de 
Recouvrement et les Voies dôEx®cution qui autorisent la compensation dôoffice entre les dettes 
publiques avec les cr®ances d®tenues par tout particulier contre lôEtat et les entreprises publiques et 
les dispositions de la directive nÁ06/97/CM/UEMOA qui interdit la compensation dôoffice, entre dettes 
r®ciproques de lôEtat et  des particuliers.   
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Paragraphe 1 : Les causes et manifestations des conflits  

 

314. En dehors de lôorganisation confuse de certaines juridictions, dont les 

solutions de clarification ont été proposées ci-dessus, il est question dôexaminer dans 

ce paragraphe les manifestations  de la difficile cohabitation entre les juridictions 

supranationales de la CEMAC et de lôOHADA.  A cet ®gard, les conflits entre les 

normes OHADA et CEMAC sont certains (A) au contraire des conflits de juridiction 

qui ne sont que éventuels (B). 

 

A : Les incohérences de certaines normes CEMAC et OHADA 

 

315. Si les buts et objectifs assignés aux traités OHADA et CEMAC sont 

quasiment les mêmes, les procédés pour les atteindre ne sont pas toujours 

identiques et parfois même sont contradictoires322. 

Les contradictions qui ont ®t® d®cel®es proc¯dent dôune analyse th®orique des 

normes concurrentes (1) et dôune cons®cration pratique des conflits (2). 

 

1) Les hypothèses théoriques des conflits 

 

316. La notion de conflit de normes devant les juges communautaires est 

d®licate parce quôelle sugg¯re ¨ premi¯re vue le recours à la technique dite des 

conflits de lois. 

Le conflit des lois en droit international privé désigne «  une concurrence entre 

plusieurs normes dont la r®solution proc¯de dôun choix dôune des normes en conflit  

par le juge saisi dôun litige comportant plusieurs ®l®ments constitutifs inter 

étatiques »323. Le juge étatique saisi dôun tel litige comportant des ®l®ments 

dôextran®it® r®sout ce conflit des lois ou moyen de sa r¯gle de conflit. 

Le juge communautaire nôa pas ¨ r®soudre un conflit de lois dôune telle nature. 

Il est simplement juge de sa propre compétence. Autrement dit, il doit seulement 

v®rifier si la solution qui se pr®sente ¨ lui entre dans le champ dôapplication du droit 
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 A propos de lôEurope, voir DELMAS-MARTY (M.) « Critique de lôint®gration normative » ; PUF, 
2004, pp. 55 et ss.  
323

 Voir MEYER Pierre : « Les conflits de juridictions dans les espaces UEMOA, CEMAC et OHADA », 
actes du séminaire de Ouagadougou sur la sensibilisation du droit communautaire, octobre 2003, p. 2. 
www. Ohada. Com. 
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communautaire quôil promeut et, dans lôaffirmative, appliquer les dispositions 

pertinentes dudit droit. Si tel nôest pas le cas, il se d®clare incompétent sans 

d®terminer quel autre droit que le sien est applicable puisquôil nôa ni capacit®, ni 

qualité, ni intérêt à donner efficience à un autre droit. Dès lors se dégage la 

distinction fondamentale entre la méthode des conflits de lois et la technique de 

d®limitation du champ dôapplication des lois communautaires commun®ment 

désignée sous le vocable de conflit des normes324. 

317. Lôidentit® des objectifs ®conomiques de la CEMAC et de lôOHADA et 

lôenchev°trement des domaines dôaction des deux organisations entraînent à 

lô®vidence des conflits des normes pouvant entra´ner  des interprétations divergentes 

ou contradictoires du droit communautaire. 

 Les confits entre le droit uniforme OHADA et le droit communautaire CEMAC 

peuvent naître de la rencontre des domaines initialement conférés au droit uniforme 

avec ceux du droit communautaire. Plus concrètement,  la rencontre entre le champ 

initial de lôharmonisation et les domaines dans lesquels le droit communautaire est 

d®j¨ intervenu ou est susceptible dôintervenir est source de conflit. 

Faudra-t-il procéder à un éclatement du procès en autant de parties invoquant 

différents droits applicables devant diverses juridictions « compétentes », avec les 

risques dôincoh®rence que cela comporte ? 

Les hautes juridictions de lôOHADA et de la CEMAC peuvent-elles, au mépris 

de leurs limites de compétence, statuer dans un litige en prenant en compte 

lôapplication ou lôinterpr®tation dôun droit communautaire issu dôune organisation 

tierce qui se définit comme autonome et spécifique ? 

La CCJA, en tant que juridiction de la cassation des Etats membres avec 

pouvoir dô®vocation peut-elle être considérée, dans le cadre des recours préjudiciels 

de la législation CEMAC, comme une juridiction nationale de dernier ressort ? 

Inversement les cours de la CEMAC peuvent-elles utiliser la voie de la 

consultation ouverte aux Etats membres et à leurs juridictions nationales  pour 

consulter également la CCJA ? 
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 LEBARS (Th.) : « Le défaut de base légale en droit judiciaire privé », LGDJ, Paris 1997, p. 87.  
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Il r®sulte de ces interrogations que lôimbrication du droit OHADA avec le droit 

CEMAC peut appara´tre indissociable dans la solution dôun litige325. Elle peut se 

justifier lorsque les normes nationales ou communautaires complètent les législations 

OHAQA, ou lorsquô elles les contredisent. 

Côest ainsi que lôinterpr®tation faite par le juge interne dôune norme d®riv®e de 

lôOHADA peut r®sulter dôune combinaison des r¯gles relevant dôautres ordres 

juridiques nationaux ou communautaires, compatibles ou contraires au droit 

substantiel OHADA. 

318. Le recours en cassation contre une telle décision peut amener la CCJA à 

ne pouvoir donner une interpr®tation idoine de son propre droit uniforme quôapr¯s 

sô°tre prononc®e directement ou incidemment sur la port®e des autres ordres 

normatifs, d¯s lors que son pouvoir dô®vocation apr¯s cassation lôengage ¨ juger en 

fait et en droit. 

Deux hypothèses sont alors envisageables : Si la norme OHADA est en 

contradiction avec la norme de référence, la CCJA fera valoir le droit uniforme en 

®liminant la solution inspir®e par les autres ordres ®tant entendu quôil nôest pas 

imaginaire que le juge national ait pu d®cider apr¯s avoir re­u lôavis de la CJC 

préalablement saisie par voie de renvoi préjudiciel ; Si au contraire le juge national 

sôest inspir®e dôune norme ext®rieure ¨ lôOHADA mais qui lui est compl®mentaire ou 

compatible, de telle sorte que la décision rendue eût été la même si le droit 

harmonisé avait reçu application, la CCJA peut soit casser pour défaut de visa de 

son texte, soit rejeter le pourvoi pour d®faut dôint®r°t. Dans le premier cas, elle aura 

protégé son autonomie en insinuant quôelle avait seule comp®tence et quôaucune 

autre juridiction communautaire nôavait ¨ statuer et dans la seconde hypothèse, elle 

aura donné effet à une norme qui ne relève pas de son ordre juridictionnel. 

Pour subtiles quôils soient, les conflits des normes dans un environnement où 

r¯gnent deux ordres juridiques sont probables et m°me potentiels. Il en est dôautant 

ainsi que lôanalyse théorique est suivie dôhypoth¯ses de r®elle concurrence entre les 

normes OHADA et CEMAC.    

 

 

                                                 
325

 ZONOU (B.) : « La hi®rarchie des normes communautaire au sein de lôUEMOA, de la CEMAC, de 
la CEDEAO, de la CEEAC et de lôOHADA » ; Acte du séminaire sous régional de sensibilisation du 
droit communautaire, Ouagadougou, 6 octobre 2003, p. 44.  
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2) Les applications réelles des conflits 

 

319. Il sôagit ici des hypoth¯ses o½ une situation serait cr®®e par deux r¯gles 

juridiques OHADA et CEMAC concurrentes voire contradictoires, mais 

simultanément applicables à une situation concrète. 

A titre dô exemple tir® de lôarticle 2 du traité de lôOHADA qui inclut dans le 

domaine du droit des affaires, lôensemble des r¯gles relatives au droit des soci®t®s, 

au statut juridique des commerçants, au recouvrement des créances, aux sûretés, au 

régime du redressement des entreprises, au droit de lôarbitrage, aux voies 

dôex®cution, au droit du travail, au droit de la vente et des transports é, on constate 

que dans certains de ces domaines, la législation communautaire de la CEMAC est 

déjà intervenue.  

Ainsi, lôUDEAC a adopt® en 1975, un code des sociétés multinationales326. De 

m°me, lôUDEAC devenue CEMAC a pris de nombreux textes dans les domaines du 

transport327, de la concurrence précédemment étudiée, des banques 328 et de la 

législation comptable329.  

Concr¯tement lôOHADA a ®galement adopté des textes dans le domaine du 

transport330 et de la comptabilité331.  Par ailleurs, le conseil des ministres de lôOHADA 

a aussi entrepris dôorienter lôharmonisation vers le droit de la concurrence et le droit 

bancaire.  

Les pays ayant adh®r® ¨ lôOHADA et à la CEMAC se trouvent ainsi devant un 

embarras dans les cas faisant appel aux législations concurrentes précitées. 

320. Toutes ces  hypothèses de conflit peuvent se rencontrer devant le juge 

national comme devant le juge communautaire mais avec des variantes. 

                                                 
326

 Acte 3/75-UDEAC-183 du 3 décembre 1975, J.O.UDEAC,1976 n° 1 
327

 Convention règlementant les transports routiers (15/24-UDEAC-146 du 19 décembre 1984) ;Code 
UDEAC de la marine marchande (acte 6/94-UDEAC-594 du 22 décembre 1994) : Code de la 
navigation intérieure ; R®glementation des conditions dôexercice de la profession de transporteur 
routier des marchandises (acte 5/96-UDEAC-612 du 5 juillet 1996) 
328

 Sur la réglementation bancaire dans la zone CEMAC, voir par exemple KALIEU ELONGO Y. » le 
contr¹le bancaire dans la zone de lôunion mon®taire de lôAfrique Centrale «  Rev. Penant, 2002,n°841 
p.112 
329

 Plans comptables généraux (acte 3/70-UDEAC-113 du 27 novembre 1970) et sectoriels (banques 
et établissements financiers, agriculture, postes et télécommunications). 
330

 Il sôagit de lôacte uniforme du 22 mars 2003 relatif au contrat de transport de marchandises par 
route. 
331

 NEMEDEU(R) « Pr®sentation critique du texte de lôOHADA en mati¯re comptable par rapport au 
texte de la CEMAC » in actes du séminaire sous-régional de sensibilisation au droit communautaire 
de la CEMAC, Douala 16 décembre 2002(Paris, GIRAF-AIF, 2003, p 61) 
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Nous avons déjà relevé que le juge national fera, sans doute, appel au droit 

international qui connaît diverses techniques de résolution des conflits de normes. La 

convention de Vienne sur le droit des traités propose des solutions pour résoudre les 

conflits entre Traités successifs portant sur une même matière332. 

321. Quôen sera-t-il devant le juge OHADA ou le juge CEMAC ? 

La situation est variable suivant que le juge intervient dans le cadre de sa 

fonction juridictionnelle ou de sa fonction consultative. Cette double démarche est 

mise en lumi¯re ¨ lôexamen de la jurisprudence de la Cour de justice de la CEMAC. 

Dans le cadre de la fonction juridictionnelle, le juge communautaire nôa pas ¨ 

résoudre un conflit de normes ; il ne peut opérer un choix entre les normes OHADA 

et CEMAC en concurrence. Il doit uniquement vérifier si la résolution du litige qui lui 

est soumis entre dans le champ dôapplication du droit communautaire dont il assure 

la r®gulation. Si la r®ponse est positive, il d®clare quôil faut lui appliquer les 

dispositions pertinentes du droit communautaire concerné.  

En revanche, la d®marche du juge communautaire proc¯de dôune autre 

logique lorsquôelle intervient dans le cadre de la proc®dure consultative.  

Un Etat ou une Organisation peut lui soumettre une difficult® dôinterpr®tation 

ou dôapplication de deux normes concurrentes ou contradictoires et solliciter son 

avis. Le juge communautaire est tenu dôapporter une r®ponse ¨ la contrari®t® des 

deux normes. Côest ¨ cet exercice que sôest livr®e la Cour de justice de la CEMAC 

dans un avis du 9 avril 2003 émis à la suite de la demande du Gouverneur de la 

banque des Etats de lôAfrique Centrale sur lôavant-projet de règlement CEMAC relatif 

aux systèmes, moyens et incidents de paiement. 

Parmi les questions posées au juge communautaire, il y avait celle relative à 

la compatibilité de cet avant-projet de règlement relatif aux systèmes, moyens et 

incidents de paiement avec les autres dispositions de la législation OHADA 

notamment lôacte uniforme sur les proc®dures collectives dôapurement du passif. 

Le juge communautaire a utilisé la règle de la primauté du droit OHADA sur le 

droit CEMAC pour r®soudre la question de la compatibilit® de lôavant-projet de 

règlement avec les autres dispositions du droit OHADA. 

                                                 
332

 Les articles 30 et suivants de la Convention de Vienne sur le droit des Traités prévoit des modalités 
dôapplication de trait®s successifs sur la m°me mati¯re, mais cette solution nôest pas totalement 
satisfaisante telle que nous le verront plus loin. 



                                                               FIPA NGUEPJO Jacques ï Thèse de doctorat en droit communautaire comparé  

 
Université Panthéon-Assas 

 

 179 

Il rappelle dôabord les stipulations de lôarticle 10 du traité OHADA selon 

lesquelles « les actes uniformes sont directement applicables et obligatoires dans les 

Etats, nonobstant toute disposition contraire de droit interne antérieure ». 

Il poursuit sa construction en affirmant « que cette disposition contraignante 

pour les Etats concern®s sôapplique aux normes primaires et d®riv®es issues de la 

CEMAC ». 

Quel est le fondement dôune telle hi®rarchisation entre les normes OHADA et 

les normes CEMAC alors même que les ordres juridiques sont autonomes et 

sp®cifiques et quôil nôexiste pas entre eux de m®canismes articulatoires ? Pour ces 

raisons, le renvoi ¨ lôarticle 10 du traité de lôOHADA est critiquable333. 

322. Heureusement que dans un précédent avis plus convainquant du 2 

février 2000, rendu à propos du projet de code communautaire des investissements, 

la Cour de justice de lôUEMOA faisait remarquer dôune part, que la Cour commune de 

lôOHADA ne peut saisir la Cour de Justice de lôUEMOA en renvoi pr®judiciel parce 

quôelle nôest pas une juridiction nationale et dôautre part, que lôinterpr®tation par la 

Cour de justice de lôUEMOA des actes uniformes de lôOHADA porterait atteinte ¨ 

lôexclusivit® de la Cour Commune de justice et lôArbitrage de lôOHADA dans 

lôapplication et lôinterpr®tation des actes uniformes. 

On constate donc que la convergence entre les organisations 

communautaires dans un pays donné peut entraîner une abondance de textes 

débouchant sur un affrontement des normes et corrélativement sur un conflit entre 

juridictions à priori équivalentes et indépendantes. 

 

B : La saisine concurrente des juridictions supranationales 

 

323. Lô®tude de la convergence des juridictions de la CCJA et de la CJC invite 

¨ sôinterroger sur les cons®quences de leur proximit® géographique. Il apparaît que 

ces juridictions peuvent éprouver de rares mais réelles difficultés de voisinage. 

 En effet, en raison de lôind®pendance de chacune de ces juridictions qui 

nôexercent que dans sa sph¯re de comp®tence, il nôy a, ¨ premi¯re vue, aucun risque 

                                                 
333

 Lôavis de la Cour de justice de la CEMAC du 9 avril 2003 nôa pas ®t® suivi par les autorit®s 
communautaires ; voir règlement 02103 CEMAC/UMAC/CM du 1

er
 juillet 2004 relatif aux systèmes, 

moyens et incidents de paiement dans les Etats membres de la CEMAC, Bulletin officiel CEMAC, 
novembre 2004, pp. 27 et ss.  
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de conflit entre elles (1). Le rapprochement peut pourtant générer un risque 

dôaffrontement d®bouchant sur une guerre des juges (2).   

 

1)  La th¯se de lôincertitude des conflits de juridiction 

 

324. LôOHADA rassemble tous les Etats membres de lôUEMOA et de la 

CEMAC avant de sô®tendre jusquô¨ lôOc®an indien. La CCJA de lôOHADA et les 

Cours de justice de lôUEMOA et de la CEMAC exercent leurs juridictions dans les 

champs territoriaux des organisations qui les instituent. Le domaine de compétence 

ratione loci de la CCJA est donc plus vaste que celui des Cours de justice 

communautaire.  

On peut penser sous cet angle que la dimension régionale de la CCJA lui 

donne une préséance sur les Cours de justice de la CEMAC et de lôUEMOA. Il ne 

sôagit que dôune illusion car la sup®riorit® g®ographique nôest pas un ®l®ment d®cisif 

de la priorité des compétences juridictionnelles. 

325. Les juridictions de lôOHADA et de la CEMAC disent le droit 

communautaire ou uniforme suivant des procédures et les mécanismes bien 

distincts. Lôapplication ou lôinterpr®tation du droit par chacune dôelles ne porte que sur 

le droit propre ¨ chaque organisation. Aucune dôelles nôa ni vocation, ni comp®tence 

¨ dire le droit qui nôest pas sp®cifique ¨ lôordre juridique auquel elle appartient. 

Toutes ces considérations conduisent à exclure raisonnablement les risques 

de conflits de compétences proprement dits entre la CCJA et la CJC. Cette position 

est par ailleurs confort®e par la difficult®, voire lôimpossibilit® de r®unir les conditions 

de réalisation de conflit entre les juridictions supranationales susvisées. 

En conséquence, le principe de la différentiation des ordres juridiques 

uniformes et communautaires emp°che ¨ lôune des deux juridictions de saisir lôautre 

par la technique de renvoi préjudiciel par exemple. Par ailleurs, une  décision de 

justice rendue par une instance communautaire ne peut faire lôobjet dôun recours 

devant une autre instance juridictionnelle relevant dôun ordre voisin334. 

326. Par contre, au nom de cette indépendance des juridictions 

supranationales, la décision de dessaisissement rendue dans une affaire par la Cour 

de justice de la CEMAC nôemp°che pas th®oriquement  ¨ la CCJA de conna´tre du 

                                                 
334

 A titre dôillustration comparative, voir lôavis pr®cit® de la Cour de Justice de lôUEMOA en date du 2 
f®vrier  2000 ¨ propos du projet de code des investissements de lôUEMOA. 
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même contentieux et vice versa. Il suffit que les questions posées relèvent du 

domaine de compétence normative de chacune des juridictions saisies. 

Si par hypothèse les juridictions de la CCJA et de la CJC concomitamment 

saisies entendent retenir leur compétence, le conflit de juridiction initialement 

imaginaire, devient une réalité. 

 

2)  La thèse de la probabilité des conflits de juridiction 

 
327. Dans le cadre élargi de la CEDEAO, de lôUEMOA335 et de lôOHADA, 

Monsieur Georges TATY336
 a soutenu que les conflits de juridiction ne sont pas une 

simple vue de lôesprit.  

Il reconnaît quô¨ premi¯re vue il nôy a pas lieu de redouter la concurrence ou le 

conflit de juridiction dans la mesure où chaque juridiction est censée opérer dans un 

espace géographique limité aux contours territoriaux des Etats membres de la 

communauté dont elle est lôorgane juridictionnel. Pourtant, nuance-t-il, le conflit de 

juridiction peut exister pour deux raisons, la première, tirée du cadre géographique 

ci-dessus élargi à trois organisations et la deuxième, tirée des binômes 

CEMAC/OHADA et UEMOA/OHADA. 

328. Il lôillustre la première hypothèse en soutenant quôil nôest pas ç farfelu 

dôimaginer deux Etats ouest africains tous deux membres de la CEDEAO, de 

lôUEMOA et de lôOHADA, dont lôun saisirait la Cour de la CEDEAO et lôautre celle de 

lôUEMOA et que chacune de ces deux juridictions se déclare compétente pour 

connaître de cette affaire qui porterait sur la violation des règles communautaires ou 

des dispositions des traités constitutifs des deux premières structures dôint®gration 

économique qui, sur bien des points sont tout à fait identiques ». Ce faisant, ces 

Etats ou leurs ressortissants soumettent sciemment ou inconsciemment les 

juridictions saisies à un conflit positif. Le conflit aurait également pu être négatif si 

toutes les juridictions saisies sô®taient d®clarées incompétentes. 

                                                 
335

 La CEDEAO est un ensemble sans r®gional de lôAfrique de lôOuest qui englobe tous les pays de 
lôUEMOA. Ces deux organisations ont chacune sa juridiction supranationale.   
336

Voir, TATY (G) : «  Les conflits de compétence entre les Cours de Justice de la CEMAC et de 
lôOHADA », in acte du séminaire sous-régional, Douala, 16 - 20 décembre 2002, Ed. Giraf, 2003, p. 
56 ; Voir également M. KAMTO Maurice, « les Cours de justice des communautés et des 
organisations dôint®gration ®conomique africaines », Annuaire africain de droit international, 1998, vol. 
6, p. 147. 
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La deuxième hypothèse envisageable dans le binôme UEMOA/OHADA ou 

CEMAC/OHADA tient à la connexité de certaines matières pouvant amener les 

juridictions de ces espaces à être saisies simultanément par les parties.  

329. En droit interne, on parlerait de litispendance côest-à-dire dôidentit® des 

litiges dont sont saisies deux juridictions compétentes appartenant au même degré 

de juridiction ou de connexité337 en ce sens que deux affaires pendantes devant des 

juridictions différentes sont unies par un lien ®troit, de sorte quôil appara´t de lôint®r°t 

dôune bonne administration de la justice de les faire instruire et juger ensemble. La 

litispendance et la connexit® ayant ®t® ®lud®es, lôimpasse quôinspirent ces 

hypothèses en droit communautaire338 impose lô®laboration dôune m®thode de 

rapprochement  entre les deux juridictions supranationales de la CEMAC et de 

lôOHADA par exemple.  

En général, plus que les conflits de juridiction, les contrariétés des normes ont 

précédemment mis en lumière des tares qui pourront ruiner la fluidité des rapports 

entre la CCJA et la CJC et entraver le d®veloppement dôune  saine justice 

communautaire. Pour ®viter un tel ®chec, il y a lieu de rechercher les voies dôune 

coexistence harmonieuse entre ces juridictions. 

 

Paragraphe 2 : Les solutions aux conflits  

 

330. Lôimpact n®gatif que les deux ordres juridictionnels coexistants laissent 

sur la vie juridique et sur le développement économique des Etats membres 

concern®s justifie largement la n®cessit® dôapporter des solutions immédiates et 

suffisamment op®rantes pour ramener la coh®sion et lôharmonie dans les espaces 

dôint®gration sous r®gionale, notamment dans  la coordination fonctionnelle entre les 

Cours de la CEMAC et la CCJA. 

                                                 
337

 Sur la distinction entre la litispendance et la connexité, voir COUCHEZ (G.) : « Procédure civile », 
13

ème
 éd., Armand Colin, 2004, pp. 113 et ss.  

338
 Les droits uniformes et communautaires nôont pas trait® de lôexception de litispendance mais rien 

nôemp°che aux parties de la soulever pour mettre ¨ lô®preuve la sagesse des hauts magistrats, dans 
lôattente dôune ®ventuelle r®glementation  de cette question traditionnellement d®licate et source 
inépuisable des moyens dilatoires et des lenteurs judiciaires. En revanche, lôarticle 33 du règlement de 
procédure de la CCJA évoque superficiellement la connexité et la procédure à y suivre en ces 
termes : « La CCJA peut, à tout moment, pour cause de connexité, ordonner la jonction de plusieurs 
affaires aux fins de la proc®dure ®crite ou orale ou de lôarr°t qui met fin ¨ lôinstance ». La connexité ne 
sera alors possible quôapr¯s la constitution des multiples chambres de la CCJA conform®ment ¨ 
lôarticle 9 du règlement de procédure ou entre la CCJA et les juridictions de cassation nationales, 
statuant en matière répressive notamment. 
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Ces solutions peuvent être inspirées de lô®tat actuel du droit international 

général (A) ou résulter des aménagements fonctionnels entre les trois Cours de 

Justice (B). 

 

A : Les solutions exogènes 

 

331. Les solutions exogènes envisageables peuvent être inspirées par le droit 

international (1) tandis que dôautres peuvent r®sulter des solutions adopt®es par 

certains droits sous régionaux africains (2). 

 

1) Lôinspiration du droit international  

 

332. Lôharmonisation du droit africain ne doit pas °tre forc®ment limit®e ¨ la 

solidarité sous-régionale. La tendance actuelle, très marquée pour la globalisation et 

la mondialisation recommande une connexion des espaces intégrés sous régionaux 

ou r®gionaux au syst¯me juridique plan®taire harmonis®, dôo½ lôintérêt des Etats 

membres ou m°me des communaut®s dôintégration à adhérer aux conventions 

internationales à vocation universelle et à caractère économique339, surtout 

lorsquôelles prennent en compte les int®r°ts des pays en voie de d®veloppement. 

Dans ce registre nous pouvons citer : 

 -la  Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des Traités. 

 -la Convention des Nations Unies du 30 mars 1978 sur le transport de 

marchandises par mer communément appelée  règles de  Hambourg ; 

-la Convention de Genève de 1980 sur le transport multi modal international 

des marchandises ; 

-la Convention de Vienne du 11 avril 1980 sur les contrats de vente 

internationale de marchandises et son protocole dôapplication ; 

-la Convention de New York de 1988 des Nations Unies sur les lettres de 

change internationale et les billets à ordre internationaux ; 

-la Convention du 23 juillet 1990, sur lô®limination des doubles impositions ; 

-la Convention des Nations Unies du 2 décembre 2004 relative aux immunités 

juridictionnelles des Etats et de leurs biens ; 

                                                 
339

 CAMBACAU (J.) : « Le droit des traités », que jais-je ?, PUF, 1991, pp.74 et ss.  
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333. Dans les solutions juridiques dégagées des règles du droit international à 

lôexemple de lôarticle 30 de la première  Convention  précitée, il est disposé, en ce qui 

concerne la théorie des traités successifs portant sur le même objet et entre les 

mêmes parties que le traité antérieur prévaut sur celui postérieur. 

Si lôon se base sur les dates de signature, le traité originaire de lôOHADA sign® 

le 17 octobre 1993 est antérieur à celui initial de la CEMAC signé le 16 mars 1994. 

Lôhypoth¯se de lôant®riorit® du traité OHADA a pour conséquence juridique 

imm®diate, lôadmission de la solution de conflit de traité en faveur de celui-ci, bien 

évidemment au détriment de celui de la CEMAC. 

Par ailleurs, lôarticle 18 de la convention de Vienne précitée fait obligation aux 

Etats340 de ne pas priver un traité quôils ont sign®, de son objet, de son but avant son 

entrée en vigueur. Ce texte dispose précisément : « un Etat doit sôabstenir dôactes 

qui priveraient un traité de son objet et de son but : 

a) lorsquôil a sign® le traité ou échangé les instruments constituant le traité sous 

r®serve de ratification, acceptation ou approbation, tant quôil nôa pas manifest® 

son intention de ne pas devenir partie au traité ; 

b) lorsquôil a exprim® son consentement ¨ °tre li® par le traité dans la période qui 

pr®c¯de lôentrée en vigueur du traité et à condition que celle-ci ne soit pas 

retardée ». 

Une interpr®tation  extensive de cette disposition sôentendrait comme une 

interdiction faite ¨ lôensemble des signataires du traité OHADA de sôabstenir de 

signer des traités ultérieurs qui priveraient le premier traité de son objet et de son 

but. 

Les traités OHADA et CEMAC ayant au demeurant des objectifs quasiment 

identiques, les dispositions du traité post®rieur de la CEMAC quôil est question 

dôabroger sont uniquement celles qui sont contraires au traité OHADA et créent par 

cons®quent des conflits de comp®tence qui scl®rosent  lôavanc®e du processus 

dôint®gration. 

334. Séduisante sur le plan théorique, cette solution du droit international est-

elle pour autant la meilleure ? Il est permis de douter que la volonté réelle des Etats 

de la CEMAC soit dôocculter leurs engagements n®s du traité ant®rieur de lôOHADA. 

Il est par ailleurs hasardeux de privil®gier la th®orie de lôant®riorit® au d®triment de 

                                                 
340

 Cela sôentend des Etats de la CEMAC et m°me de lôOHADA. 
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celle de la postériorité traduite par la maxime «  lex posterior derogat  priori » et 

admise subtilement par certaines dispositions du traité de Vienne précité341. 

Aussi, lôOHADA/CEMAC peuvent-elles sôinspirer des ressources juridiques de 

lôUEMOA/OHADA plut¹t que dôadopter la chirurgie de lôant®riorit® ou de la 

post®riorit® qui d®bouche fatalement sur la primaut® des dispositions dôun traité sur 

celles de lôautre alors que dans lôespace concern®, les traités sont indépendants les 

uns les autres, au point o½ il nôexiste pas de super juridiction communautaire pouvant 

faire office de tribunal des conflits. 

 

2) Lôinspiration du droit sous r®gional UEMOA/OHADA 

 

335. Le traité UEMOA signé le 1er avril 1994 à Dakar a été, dans ce domaine, 

assez attentif aux probl¯mes dôincompatibilit®s qui peuvent naître de la coexistence 

dôautres traités antérieurs ou postérieurs. 

La premi¯re pr®caution a ®t® prise dans lôun des paragraphes de son 

préambule ainsi libellés : « Fidèles aux objectifs de la Communauté Economique 

Africaine (CEA) et de la Communauté Economique des Etats de lôAfrique de lôOuest 

(CEDEAO), lôUEMOA sôinscrit dans les cercles concentriques dôune Union plus 

vaste ». 

La seconde est tir®e de lôarticle 14 dudit traité qui poursuit : « D¯s lôentr®e en 

vigueur du présent traité, les Etats membres se concertent au sein du conseil, afin de 

prendre toutes mesures destinées à éliminer les incompatibilités ou doubles emplois 

entre les droits et les comp®tences de lôUnion dôune part, et les conventions conclues 

par un ou plusieurs Etats membres, dôautre part, en particulier celles instituant des 

organisations économiques internationales spécialisées ». 

Ainsi donc, il est demandé au conseil des ministres  de lôUnion, de se 

concerter pour venir à bout, de toutes incompatibilités ou contradictions, issues des 

engagements internationaux antérieurs des Etats membres. 

En effet, ces engagements antérieurs ne doivent nullement être affectés par le 

traité communautaire intervenu postérieurement. Il appartiendra donc aux Etats 

parties à ces traités antérieurs, de trouver la formule la plus heureuse pour écarter 

les incompatibilités recensées. 

                                                 
341

 Voir NGUEYEN Patrick et PELLET Alain : « Droit International Public », 6 ième éd., 1999, N° 173, 
p.268. 
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Quant aux ®ventuels engagements des Etats membres, post®rieurs ¨ lôentr®e 

en vigueur du traité UEMOA, lôarticle 7 du traité consacr® ¨ lôobligation de 

coopération des Etats membres dispose que : « Les Etats membres apportent leur 

concours ¨ la r®alisation des objectifs de lôUnion en adoptant toutes mesures 

g®n®rales ou particuli¯res, propres ¨  assurer lôex®cution des obligations d®coulant 

du présent traité. A cet effet, ils sôabstiennent de toutes mesures susceptibles de 

faire obstacle ¨ lôapplication du pr®sent traité et des actes pris pour son application ». 

Cette seule disposition a été intégrée dans le traité CEMAC révisé le 25 juin 2008.  

336. En revanche, le traité de Dakar continue de se démarquer de celui de 

Nôdjamena en son article 60 paragraphe 2, qui sôadresse en ces termes ¨ lôorgane 

supr°me de lôUnion, ¨ savoir la Conf®rence des Chefs dôEtat et de Gouvernement : 

« Dans lôexercice de ses fonctions, la Conf®rence tient compte des progrès réalisés 

en matière de rapprochement des législations des Etats de la région, dans le cadre 

dôorganismes poursuivant les m°mes objectifs que lôUnion ». 

On ne peut être plus explicite dans la recherche de la cohésion des 

intégrations dans la sous r®gion et pourtant jusquôici, peu dôinitiatives sont 

intervenues mettant en application ces directives textuelles, alors que dôores et d®j¨, 

quelques manifestations de dysfonctionnement apparaissent, dans les normes 

émises par ces organisations et dans leur application. 

337. Côest ainsi quôil importe de signaler, dans les rapports entre lôUEMOA,  le 

CILS (Communauté Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse) et la CEDEAO, 

lôexistence des manifestations certaines des conflits dôint®r°t. 

Suite à la cinquième réunion du Forum Consultatif des Ministres des 

Finances, des Ministres du Plan et  du Gouverneur de la Banque Centrale tenue a 

ABUJA  le 24 octobre 1998, un cadre de coopération entre ces trois organisations a 

été défini et des commissions créées, notamment, une commission institutionnelle et 

juridique, chargé de : 

- «revoir les textes fondamentaux, en vue de proposer les voies et moyens 

dô®liminer les contradictions, les divergences et les causes ®ventuelles de 

conflits ; 

- préconiser une compatibilité, au niveau du fonctionnement des Institutions 

régionales entre les Cours de justice et le Parlement. 

- initier lôharmonisation des textes » 
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338. En approuvant cette solution exogène consacrée par le forum précité, le 

Professeur IBRIGA Luc Marius342, récuse à juste titre « toute rationalisation juridique 

en termes de hiérarchisation des normes, de rapports de préséance ou de 

subordination ».  

Il propose un échéancier de rapprochement institutionnel, entre les 

organisations UEMOA et CEDEAO dôune part et CEMAC et CEEAC dôautre part343 , 

en vue dôune fusion absorption ¨ terme.  Dans ces vastes ensembles, des principes 

clairs et pr®cis de r¯glement dô®ventuels conflits de lois dans le temps comme dans 

lôespace, seront d®gag®s pour ®viter tout obstacle ¨ la coordination des ordres 

juridictionnels ainsi regroupés. 

Il propose ensuite une institutionnalisation des rapports inter communautés, ce 

qui suppose une restructuration en profondeur des divers traités constitutifs dans un 

ensemble cohérent et rationalisé qui assure lôhomog®n®it® et la coordination des 

moyens dôaction pour lôam®nagement de lôensemble de lôespace communautarisable 

UEMOA/OHADA et CEMAC/OHADA. 

Le duo UEMOA/OHADA et CEMAC/OHADA ne sont à leur tour que des 

®l®ments dôune construction communautaire plus vaste qui appelle la contribution 

volontariste et solidaire de toutes les Unions dôint®gration de la sous r®gion, de la 

région et peut être du Continent. 

 339. Un autre cercle de solidarit® au sein de lôOHADA peut ais®ment se 

concevoir. Elle regrouperait les organisations dôint®gration ®conomique comme 

lôUEMOA et la CEMAC dont les Etats membres constituent les principales 

composantes de lôOHADA. 

 

 

 

 

 

                                                 
342

 IBRIGA Luc Marius : «  Les rapports entre les organisations dôint®gration en Afrique » ; Colloque du  
14 décembre 1999 à Ouagadougou, pp. 7 et ss. 
343

 Le trait® dôAbuja du 3 juin 1991 cr®ant la Communaut® Economique Africaine (CEA) divise lôAfrique 
en sous r®gions au sein desquels le processus dôint®gration devra °tre acc®l®r®. La CEDEAO a ®t® 
retenue comme cadre sous r®gional en Afrique de lôOuest et la CEEAC lôa ®t® en Afrique Centrale. 
LôUEMOA et la CEMAC, consid®r®es comme des catalyseurs de lôint®gration au sein de ces 
ensembles plus grands sont donc les filles respectives de la CEDEAO et de la CEEAC pour lesquelles 
elles oeuvrent. 
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Lôexigence dôune construction ¨ lô®chelle continentale est indispensable pour 

que la fusion programmée de toutes les organisations r®gionales dôint®gration en une 

seule, la Communaut® Economique Africaine (CEA) qui nôa pas eu lieu en 2000344, 

soit  effective dans les nouveaux délais fixés en 2025. 

Une répartition rationnelle des compétences normatives voire judiciaires est 

parfaitement concevable au sein de ces organisations dôint®gration juridique et 

économique. Il suffira au préalable, que ces trois organisations instituent une 

coop®ration multilat®rale, en vue dôharmoniser leur droit communautaire respectif.  

Dans le cadre de cette coop®ration, il convient dôindiquer d¯s ¨ pr®sent  les 

solutions préventives envisageables au niveau de chaque organisation, pour éviter 

certaines d®rives dans lô®laboration de r¯gles de droit communautaire dans lôespace 

UEMOA- CEMAC- OHADA. 

En effet, les processus dô®laboration des r¯gles de droit dans cet espace doit 

prévoir le droit de consultation des Etats membres et des institutions 

communautaires, sur la validit® et lôapplicabilit® des projets de textes avant 

soumission au conseil des ministres, ce qui permet de dissiper préventivement 

certaines incompatibilités potentielles, entre les divers ordres juridiques. 

Au demeurant, les dysfonctionnements relevés dans les législations 

respectives des communaut®s ne peuvent provenir que dôun manque de volonté et 

de vigilance des Etats membres.  

340. Par ailleurs, une compétence consultative des Cours de justice 

communautaires, par voie préjudicielle ou autre, doit pouvoir être reconnue en aval à 

la Cour Commune de Justice et dôArbitrage de lôOHADA, en ce qui concerne 

lôapplication et lôinterpr®tation des droits communautaires UEMOA- CEMAC. Ce 

recours préjudiciel  ne doit pas être de la même nature que les recours des 

juridictions nationales. 

Dans cet ordre dôid®es, le recours préjudiciel actuel des juridictions nationales 

auprès des Cours de justice communautaire pourrait être indirect en passant 

obligatoirement par la Cour Commune de Justice et dôArbitrage de lôOHADA statuant 

en dernier ressort, ce qui nôexclut pas, le recours facultatif ou obligatoire direct aux 

                                                 
344

 Le trait® dôAbuja, adopté en 1991, qui institue la CEA est entré en vigueur en 1994. La CEA, 
pr®lude aux Etats Unis  dôAfrique, ®tablit un march® commun donc lôop®rationnalit® est diff®r®e en 
2025, apr¯s lôaccomplissement de six ®tapes ; Voir GLELE AHANHANZO : « Introduction à 
lôorganisation de lôUnit® Africaine et aux organisations sous r®gionales africaines », LGDJ, 1996, p. 30 
et ss.  
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juridictions communautaires compétentes, laissé aux juridictions nationales 

inférieures. 

La collaboration entre les juridictions communautaires et la Cour Commune de 

Justice et dôArbitrage devra sô®tendre ¨ la reconnaissance r®ciproque des décisions 

définitives de ces juridictions, qui doivent être prises en compte dans les principes de 

règlement des litiges. 

Une conception institutionnalisée de ces hautes juridictions, en vue de 

proc®der ¨ des ajustements jurisprudentiels et dô®liminer certaines causes de 

dysfonctionnement viendra achever lôîuvre commune dôharmonisation et de 

coordination. Il peut même  être envisagé au besoin, lôinstitution dôune juridiction des 

conflits de compétence345, dans le règlement des contrariétés de décision ou de 

conflit de compétence. 

Cette inspiration du droit international g®n®ral doubl®e dôune relecture de 

quelques traités dôint®gration sous-régionaux africains ouvriraient la voie de la 

recherche dôune meilleure coop®ration entre les organismes dôharmonisation  des 

droits africains. La participation de lôOHADA et de la CEMAC ¨ cette r®flexion 

commune ne peut être que souhaitable. Large ou rétrécie, cette échelle de réflexion 

nô®lude pas les am®nagements fonctionnels imm®diats entre les Cours de Justice de 

lôOHADA et de  la CEMAC. 

 

B : Les aménagements fonctionnels entre la CCJA et des 

Cours de la CEMAC 

 

341. La recherche dôune harmonisation entre la CCJA et les Cours de la 

CEMAC peut se faire par voie de cohabitation synchronisée. 

Certaines de ces  aménagements peuvent °tre dôordre politique (1) tandis que 

dôautres sont dôordre technique (2). 

 

 

 

 

                                                 
345

 FACHS (A.), HORATIA MUIR (W.) et PATAUT (E.): « La résolution des conflits de lois et le 
système juridique communautaire », Dalloz, 2004, pp. 19 et ss.  
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1) Les am®nagements dôordre politique 

 

342. En amont, lôextension des champs dôactivit® de chacune des 

organisations devrait se faire dans le respect des engagements que les Etats ont pris 

au titre des autres traités. Côest l¨ une obligation claire du droit international que les 

Etats membres de lôOHADA, de la CEMAC et m°me de lôUEMOA ne devraient pas 

perdre de vue. 

A cet ®gard lôarticle 3 in fine du traité CEMAC révisé le 25 juin 2008 dispose 

que les Etats membres doivent « sôabstenir de prendre toute mesure susceptible de 

faire obstacle ¨ lôapplication du droit communautaire » tandis dans le préambule de 

la convention du 25 juin 2008 r®gissant lôUnion Economique de lôAfrique Centrale il 

est écrit que les Etats membres de la CEMAC se sont engagés à prendre en compte 

« les acquis des organisations régionales africaines auxquelles participent les Etats 

membres è. D¯s lors, dans lôextension du domaine dôharmonisation du droit des 

affaires, lôapplication de lôarticle 2 du traité OHADA devrait se faire en tenant compte 

des exigences d®coulant de lôarticle 3 et du préambule précité  pour les Etats 

membres des deux organisations. Le conflit doit donc dans ces hypothèses 

théoriques, se r®gler en amont lors de lô®laboration des normes. 

343. Du point de vue pratique, le Comit® Interminist®riel de lôUnion Mon®taire 

de lôAfrique Centrale réuni à Brazzaville le 27 janvier 2004, a renouvelé sa 

préoccupation pour la résolution de la compatibilité OHADA-CEMAC, « pour prévenir 

en amont tout risque de conflits de normes et de comp®tence entre lôOHADA et les 

organisations sous-r®gionales dôint®gration »346. 

Cet appel vient conforter lôaccord de coop®ration de lôOrganisation pour 

lôHarmonisation en Afrique du Droit des Affaires avec la Communauté Economique et 

Mon®taire de lôAfrique Centrale sign® en 2001. Cet accord d®termine lôobjet de la 

coopération à savoir: 

- d®finition des domaines dôharmonisation du droit des affaires ; 

- mise en îuvre des politiques dôint®gration et de coop®ration juridique entre 

Etats membres ; 

                                                 
346

 Actes de la session de formation r®gionale sur lôUEMOA, la CEMAC et lôOHADA sur le th¯me « La 
problématique de la délimitation des compétences entre les Cours de justice communautaire et les 
juridictions nationales », centre de formation judiciaire de Dakar, 9 au 13 octobre 2000, pp. 37 et ss.  
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- programmation de la formation communautaire pour lôint®gration juridique des 

pays de lôUnion Economique de lôAfrique Centrale. 

Apr¯s la d®termination de lôobjet de coop®ration, lôaccord fixe les moyens de 

celle-ci. 

Par exemple, lôOHADA et la CEMAC se feront repr®senter lôune aupr¯s de 

lôautre et participeront ¨ leurs comit®s ou conseils minist®riels respectifs, en qualit® 

dôobservateurs aux d®lib®rations se rapportant aux points de lôordre du jour pouvant 

intéresser chaque organisation. 

En outre, les deux organisations sôaccorderont de larges facilit®s dôacc¯s ¨ 

tous documents, ®tudes, informations produits par lôune des parties et susceptibles 

dôint®resser lôautre partie. Ces facilit®s devraient permettre dôan®antir en amont, les 

risques de concurrence voire de contrariété de normes. 

Cette cohabitation coordonnée peut aussi être utilisée comme une étape vers 

une harmonisation progressive des normes et des juridictions communautaires.  

Cette coop®ration peut se traduire par la mise sur pied dôune assembl®e 

générale périodique des juges communautaires de la zone OHADA/CEMAC et 

m°me UEMOA  et la cr®ation dôun observatoire de lôapplication des droits concern®s. 

Lôobservatoire aura la charge de faire lôinventaire des difficult®s rencontr®es dans 

lôapplication des droits communautaires et proposera aux Etats les solutions 

appropriées. 

344. Côest dôailleurs le lieu de signaler que des voies de cohabitation entre les 

ordres juridiques OHADA, CEMAC et UEMOA et partant de leurs juridictions 

spécifiques ont déjà été explorées et quelques règles élaborées. 

Côest ainsi que lôUEMOA et la CEMAC g¯rent ensemble un site  

dénommé « investir en zone franc » ouvert sur Internet depuis 1998, ce qui implique 

la participation simultan®e de lôun aux travaux de lôautre.  On doit surtout noter que 

lôOHADA a sign® un accord de coop®ration g®n®rale avec la CEMAC347 et un autre 

avec lôUEMOA dont la substance nôa pas vari®. Par ces conventions, ces 

organisations sôassurent des facilités  de représentation aux réunions techniques et 

aux instances décisionnelles. Ces accords contiennent une clause compromissoire 

d®signant lôacte uniforme OHADA relatif au droit de lôarbitrage comme droit 

applicable en cas de litige. Devant la timidit® des r¯gles sp®cifiques de lôUEMOA et 

                                                 
347

 Voir lôaccord de coop®ration entre lôOHADA et la CEMAC du 24 juin 2002 ¨ Bangui, JO OHADA, nÁ 
12, p. 17 
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de la CEMAC en mati¯re dôarbitrage348, on peut considérer ce choix comme une 

décision politique ponctuelle des parties contractantes et non comme une marque 

dôh®g®monie349. 

On constate donc que les ententes politiques peuvent être activées pour 

empêcher les conflits des ordres OHADA, CEMAC et UEMOA et par conséquent de 

leurs juridictions respectives. 

 Plus hardie pourrait être la solution tendant à instituer des aménagements 

fonctionnels entre les cours de justice des espaces concernés. 

 

2) Les am®nagements dôordre technique. 

 

345. Dôun point de vue juridictionnel avons-nous dit, on peut se demander si 

cette coopération pourrait être complétée par un aménagement institutionnel qui 

permettrait dô®tablir un lien entre trois Cours de justice supranationales. 

Ces aménagements peuvent consister à organiser un lien entre les Cours  de 

la CEMAC et la Cour de lôOHADA au moyen du renvoi pr®judiciel ou de lôavis 

consultatif entre juridictions, de manière à assurer une meilleure coordination dans 

lôinterpr®tation et lôapplication des droits communautaire et uniforme. 

A cet ®gard, dans lô®tude prospective sur le financement et lô®volution de 

lôOHADA, les professeurs LAHOUES-OBLE et ABDOUL KANE ont préconisé entre 

autres, la nécessit® dôune mise en coh®rence des diff®rents syst¯mes juridictionnels 

supranationaux par lô®tablissement dôune passerelle entre elles, en vue dôassurer 

une meilleur coordination dans lôapplication du droit communautaire CEMAC et du 

droit uniforme OHADA ; ce qui entra´nera lô®tablissement au sein de la CCJA dôun 

recours pr®judiciel sp®cifique et ¨ long terme, la cr®ation dôune juridiction charg®e 

spécialement de la régulation des rapports entre la CCJA et la CJC.   

346. Au demeurant, ces juridictions ne peuvent raisonnablement encourager 

que le dialogue des juges du fait de lôind®pendance des organisations entre elles. 

Des solutions ont déjà été évoquées par des auteurs, consistant pour lôessentiel ¨ 

envisager une instance au moins informelle qui permettrait au juge de lôOHADA et au 

                                                 
348

 Lôarbitrage vient dô°tre annonc® dans les traité et conventions CEMAC des 25 juin 2008 et 30 
janvier 2009 mais son organisation et sa procédure sont encore attendues.  
349

 Voir TCHANTCHOU Henri : « La supranationalit® judiciaire dans le cadre de lôOHADA : Etude à la 
lumière du système des communautés européennes » Thèse Université de Poitiers, avril 2008, p. 138. 
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juge communautaire de la CJC de si®ger lorsque les situations lôexigent350. Mais du 

fait de lôind®pendance juridictionnelle sus ®voqu®e, aucune raison ne justifie ¨ priori 

de faire prévaloir automatiquement la position de la CCJA sur celle de la CJC351. 

347. Ces aménagements pourraient aussi consister à introduire dans les 

traités mères qui instituent les juridictions communautaires, des mécanismes de 

blocage qui emp°cheraient ¨ plusieurs juridictions de conna´tre dôune m°me affaire. 

En ce sens, lôillustration est administr®e par beaucoup de traités instituant des 

organes juridictionnels de protection des droits de lôhomme qui excluent explicitement 

la possibilit® pour eux, de conna´tre des requ°tes dont sont d®j¨ saisis dôautres 

organes352. 

348. Pour être durables et contraignantes, ces différents aménagements ne 

sont possibles quôavec la modification des traités constitutifs des diverses 

organisations. Mais en attendant ces modifications qui nécessitent des rencontres 

des hommes dôEtat si submergés par leurs problèmes internes et autres353, il est 

urgent  pour les juridictions communautaires instituées de générer une jurisprudence 

r®fl®chie  et digne dôune autre source du droit quôelle est traditionnellement. Elles   

remédieront ainsi aux incohérences législatives recensées par un dialogue continu et 

constructif des juges. Ce dialogue nôest-il pas, en définitive, la solution réaliste pour 

que la  coexistence des juridictions communautaires ne soit pas vécue de manière 

dramatique ? 

                                                 
350

 MEYER Pierre » les conflits de compétence entre les Cours de justice de la CEMAC et de 
lôOHADA » in actes du séminaire sous régional de sensibilisation au droit communautaire de la 
CEMAC, Douala 16 décembre 2002 (Paris, GIRAF-AIF, 2003, p.58) 
351

 Voir en sens contraire TATY Georges, « la procédure de renvoi préjudiciel en droit 
communautaire » in actes du séminaire sous régional de sensibilisation au droit communautaire et à 
lôint®gration dans la zone CEMAC, Libreville 2 novembre 2004, p.71. 
352

 La traduction la plus connue de cette solution se trouve dans lôarticle 35, 2 de la Convention 
Europ®enne des Droits de lôHomme dont la teneur est la suivante : « la Cour Européenne des Droits 
de lôHomme ne retient aucune requ°te individuelle introduite en application de lôarticle 34 lorsque é 
elle est essentiellement la m°me quôune requ°te d®j¨ soumise ¨ une autre instance internationale 
dôenqu°te ou de r¯glement, si elle ne contient pas de faits nouveaux ». Sur cette question, voir 
KARAGIANNIS (S.), « La multiplication des juridictions internationales  : un système anarchique » in 
SFDI, la juridictionnalisation du droit international, 2003, p. 115 
353

 Les efforts faits par les Hautes Autorit®s Etatiques ces derni¯res ann®es pour lôavanc®e du 
processus dôint®gration en OHADA ï CEMAC m®ritent dô°tre salu®es. En d®bit de leurs d®licates et 
nombreuses fonctions, les chefs dôEtat concern®s se sont r®unis plusieurs fois au cours des ann®es 
2008-2009 comme en témoignent les actes des 17 octobre 2008 (OHADA), des 25 juin 2008 et 30 
janvier 2009 (CEMAC). Des sessions extraordinaires ont même été convoquées au cours de la même 
période, sans doute pour évoquer les questions administratives et de fonctionnement des Institutions 
et Organes de ces Organisations.  
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Le fait régional qui est lôagent g®n®rateur dôinstances juridictionnelles 

susceptibles de répondre à des besoins spécifiques354ne peut  se promouvoir 

efficacement pour le moment que par un dialogue des juges, remède certain à des 

incohérences législatives et même jurisprudentielles inattendues355,  pour le grand  

profit de la coexistence entre juridictions supranationales et de la cohérence du droit 

de lôint®gration. 

349. Au demeurant, le succ¯s de la forme nouvelle dôint®gration qui a introduit 

dans son processus les juridictions supranationales audacieusement créées suppose 

une répartition claire des compétences entre celles-ci et les juridictions nationales, 

sans remettre en cause la clairvoyance et le nécessaire courage des juges qui 

doivent proposer des solutions jurisprudentielles idoines, m°me en cas dôambiguµt®s 

générées par la rédaction des textes. 

En effet, lôid®al dôune r®daction claire des textes ne se d®tache jamais de celui 

dôune bonne interpr®tation par les juges de ceux qui seraient m°me les plus 

incomplets. 

La finalité de ces vertus normatives et judiciaires toujours recherchées reste  

de permettre aux juridictions concernées  de rendre des décisions consolidant le 

processus dôint®gration et  dont lôex®cution ne sera pas paralys®e sous pr®texte des 

tares qui leur seraient internes. 

Si cette ®tape de la construction normative et juridictionnelle de lôint®gration 

®tait franchie, il ne resterait plus quô¨ rechercher les mesures susceptibles dôassurer 

le meilleur sort possible aux décisions irréprochables ainsi rendues pour parachever 

du point de vue judiciaire, les processus dôint®gration des Etats parties. 

 

    

 

 

 

 

                                                 
354

 BURGORGUE-LARSEN (L.), « Le fait régional dans la juridictionnalisation du droit international », 
la juridictionnalisation du droit international,  SFDI, 2003. 
355

 La multiplication des juridictions internationales ne doit pas être vécue comme un désastre. Elle ne 
porte atteinte ni ¨ lôunit® ni ¨ lôint®grit® du droit international et plus sp®cifiquement, du droit de 
lôint®gration. En ce sens, voir, BEDJAOUI (M.), ç La multiplication des tribunaux internationaux ou la 
bonne fortune du droit des gens », SFDI, 2003.  
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350. Dans leur sphère de compétence décrite à la partie précédente, les 

juridictions nationales et supranationales de la CEMAC et de lôOHADA ont, en dépit 

des difficultés dôapplication de certains textes, rendu des décisions dont le sort nous 

préoccupe. Si on réserve cette expression à la seule désignation des actes 

juridictionnels356, la variété des décisions de justice concernées restera grande. 

Les d®cisions dont la mise en îuvre nous int®resse sont celles qui, sur le 

point de droit controversé, ont définitivement ou provisoirement tranché le litige 

pourvu que le gagnant soit fond® ¨ engager la proc®dure dôex®cution du droit 

consacré357. Il peut d¯s lors sôagir des sentences arbitrales, des jugements dont 

lôex®cution provisoire est prononc®e, des arr°ts rendus par les instances 

supranationales et parfois nationales et qui comportent à la charge des débiteurs, 

personnes physiques ou morales, une obligation soit pécuniaire, soit en nature.  

351. Lorsque les débiteurs de cette obligation ne procèdent pas à sa 

réalisation spontanée, lôex®cution forc®e dôune telle d®cision est n®cessaire pour 

conférer toute son efficacité au système judiciaire en général et à celui de la CEMAC 

ou de lôOHADA en particulier. En raison dôune part, des facilit®s juridiques et 

mat®rielles et dôautre part, des difficult®s du m°me ordre qui entourent lôex®cution 

forc®e, il nôest pas ®tonnant que celle-ci  soit conduite à son terme dans certains cas 

et malheureusement paralys®e dans dôautres.  

La meilleure description des forces et faiblesses du processus de mise en 

îuvre des d®cisions supranationales des juridictions de la CEMAC et de lôOHADA 

ne peut se faire quô¨ travers lô®tude combin®e des lois communautaires et des 

législations nationales du pays o½ lôex®cution a lieu358. 

Pour examiner la question de la destinée des décisions concernées, il 

apparaît donc nécessaire de dégager la force exécutoire  desdites décisions  (TITRE 

I), qui contraste malheureusement avec les difficult®s dôex®cution de certaines 

dôentre elles (TITRE II). 

 

 

                                                 
356

Par son arrêt n°64 du 29 avril 1988 rendu dans lôaffaire Belilos c/ Suisse, la Cour Europ®enne des 
Droits de lôHomme d®finit lôacte juridictionnel comme ®tant la d®cision rendue dans sa sph¯re de 
compétence par une juridiction légalement  établie et à lôissue dôune proc®dure organis®e. 
357

 PERROT (R.) : « Institutions judiciaires », Montchrestien, 7
ème

 édition, 1996, p. 103.  
358

 La nationalit® camerounaise de lôauteur de ce travail implique lôinvocation fr®quente des lois et 
pratiques camerounaises dôex®cution des décisions de justice. 
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TITRE I 

LA FORCE  EXECUTOIRE DES DECISIONS 

SUPRANATIONALES 

 

 

352. Si le mode juridictionnel étatique de règlement des litiges est de loin le 

plus usit® dans le monde en g®n®ral et dans lôespace OHADA en particulier, il nôen 

demeure pas moins vrai que lôarbitrage appara´t de nos jours comme un mode 

alternatif de pacification des groupes humains. 

Les droits communautaires CEMAC et OHADA ont effectivement admis, à 

c¹t® des proc®dures judiciaires mises en place, lôalternative de lôarbitrage comme 

mode complémentaire de règlement des différends dôaffaires notamment. 

353. Quel que soit le mode de règlement choisi, le processus débouche sur 

une sentence qui dessaisit les arbitres ou les juges ®tatiques du litige quôils avaient 

reçu mission de trancher. Dès lors que la décision définitive est rendue, on sôattend ¨ 

ce que le perdant exécute spontanément ses obligations résultant de la sentence. 

Comme les sentences juridictionnelles ou arbitrales ne sôex®cutent que 

difficilement ¨ lôamiable, le l®gislateur communautaire africain a entour® lôex®cution 

forcée des décisions rendues dans son espace de garanties minimales tant en 

amont ¨ lôouverture de la proc®dure359, quôen aval dans ses d®roulement et 

aboutissement. Cette partie de lô®tude englobera-t-elle alors toutes les étapes du 

processus dôex®cution forcée ? 

354. Le d®roulement et lôaboutissement de la proc®dure dôex®cution qui sont 

au cîur des voies dôex®cution des d®cisions  rendues ne concernent pas 

véritablement  notre sujet dont le cadre global a été précisé d¯s lôintroduction360. 

Certes, certains aspects du d®roulement de lôex®cution forc®e seront 

étudiés361, mais jamais comme piste principale de cette partie du sujet qui se limite 

                                                 
359

 FIPA (J.) : « Les garanties dôex®cution au Cameroun des sentences arbitrales rendues dans 
lôespace OHADA », Mémoire DEA, Université de Dschang, pp. 5 et ss.  
360

 Voir introduction paragraphes 30, 31 et 39. 
361

 Lôexigence de cohérence méthodologique nous imposera parfois de traiter de certaines questions 
qui surviennent en cours dôex®cution dôune d®cision d®finitive ou provisoire : défenses à exécution 
provisoire postérieure à la saisie ; exception dôinsaisissabilit® et dôimmunité de/sur certains biens déjà 
saisis ; intervention des forces de lôordre pendant ou apr¯s certaines saisies etc, etcé 
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aux possibilit®s dôusage des sentences arbitrales rendues ou aux formalités 

dôobtention des titres ex®cutoires des d®cisions supranationales. 

Parce que les arbitres qui rendent les sentences en tant que juges privés sont 

d®pourvus du pouvoir de commander lôex®cution de ce quôils ont jug®, les 

mécanismes tendant à accueillir efficacement au Cameroun leurs sentences sont 

différents de ceux tendant à accueillir les décisions des juridictions 

supranationales362 rendues par les juges étatiques qui possèdent la juridictio et 

lôimperium. 

Les sentences arbitrales ®tant frapp®es dôune infirmit® cong®nitale, il peut 

paraître pressant de chercher les moyens permettant de les relever de cette tare.  

Aussi, lô®tude de lôefficacit® des sentences arbitrales communautaires 

précèdera-t-elle (CHATIPRE I) celle des décisions juridictionnelles supranationales 

(CHAPITRE II). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 
362

 TCHAKOUA (J.M.) : « Lôespace dans le syst¯me dôarbitrage CCJA », Penant 2003, n°842, pp. 47 
et ss.  
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CHAPITRE I 

LôEFFICACITE DES SENTENCES ARBITRALES 

COMMUNAUTAIRES 

 

355. Quôil sôagisse de lôarbitrage CCJA ou de lôarbitrage traditionnel, des 

précautions  peuvent être prises antérieurement au prononcé des sentences 

arbitrales pour assurer leur efficacité au moment de leur éventuelle exécution forcée. 

Ces mesures tendent à éviter une volte-face ultérieure du débiteur 

malhonnête qui répugnerait à exécuter ses engagements résultant de la convention 

dôarbitrage ou de la sentence dôarbitrage non encore soumise ¨ une mesure 

compl®mentaire dôex®cution forc®e. Ces premi¯res mesures dôefficacit® ant®rieures 

au prononcé des sentences qui sont simplement conservatoires (SECTION 1) seront 

analysées avant celles définitives, qui tendent à conférer la force exécutoire à la 

sentence arbitrale d¯s lors que les parties nôont pas daign® ex®cuter amiablement 

celle-ci (SECTION 2). 

 

SECTION 1: Les mesures pr®paratoires dôex®cution des 

   sentences arbitrales 

 

356. Les premi¯res mesures pr®paratoires dôex®cution de la sentence peuvent 

être prises par les parties avant toute instance arbitrale. Cet engagement dôex®cuter 

la sentence qui sera rendue peut °tre exprim® dans la convention dôarbitrage ou 

impos® par le r¯glement de certains centres dôarbitrage. 

Les secondes mesures dôefficacit® peuvent être sollicitées en cours de 

procédure arbitrale par les parties puis octroyées par les arbitres ou les juges 

étatiques sollicités. 
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A chacune de ces mesures préparatoires seront réservés des 

d®veloppements qui ne sauraient °tre limit®s ¨ lôarbitrage CCJA363 parce que 

lôespace OHADA admet aussi lôarbitrage ad hoc et lôarbitrage institutionnel de 

certains Etats parties.  

 

Paragraphe 1 : Lôefficacit® recherch®e avant lôinstance 

arbitrale : lôengagement conventionnel 

dôex®cuter la sentence arbitrale ultérieure 

 

357. La justice arbitrale est b©tie sur la convention dôarbitrage qui conf¯re le 

pouvoir de juger aux arbitres plut¹t quôaux juges ®tatiques. Ce document d®taill® 

traite également des questions relatives à la constitution du tribunal arbitral, aux 

normes applicables à la procédure et au fond du litige. 

Par leur convention dôarbitrage exprim®e sous forme de compromis ou de 

clause compromissoire, les parties sont unies par un lien de droit soumis aux 

dispositions de lôarticle 1134 du code civil qui énoncent : « Les conventions 

légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peuvent 

être révoquées que de leur seul consentement mutuel, ou pour les causes que la loi 

autorise. Elles doivent être exécutées de bonne foi ». 

358. La convention dôarbitrage est donc un accord de volont®s au sens des 

articles 1101 et suivants du code civil, qui laisse la latitude aux parties dôen 

déterminer le contenu suivant la nature des affaires, les combinaisons imposées par 

les conjonctures et circonstances et les buts poursuivis. 

Outre les limitations impos®es par lôordre public et les bonnes mîurs, le 

contenu de la convention dôarbitrage est donc laiss® ¨ la fertile imagination des 

parties. Rien ne sôoppose donc ¨ ce quôelles y introduisent un engagement 

                                                 
363

 Lôespace OHADA offre trois types dôarbitrage : dôune part  lôarbitrage ad hoc r®sultant de lôAUDA, 
dôautre part les arbitrages institutionnels dô®manation priv®e organis®s par le GICAM, la CCIAD et la 
CACI et enfin lôarbitrage autonome de la CCJA pr®vu par le trait® OHADA, le r¯glement dôarbitrage de 
la CCJA. Du moment où les sentences rendues par tous ces arbitres peuvent confluer plus ou moins 
lentement vers la juridiction contentieuse de la CCJA pour leur reconnaissance et efficacité, il nous 
para´t prudent dô®tudier les mesures provisoires qui peuvent tôt ou tard être appréciées par la CCJA, 
qui apparaît comme le juge suprême non seulement des sentences arbitrales rendues en son sein 
mais également de celles émanant des juges occasionnels ou institutionnels de son espace. Il en sera 
probablement ainsi de lôex®cution provisoire que lôarbitrage CCJA nôenvisage pas mais que la Cour 
appréciera forcément, à certaines occasions. 
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dôex®cuter fid¯lement et sans contrainte, la sentence qui sera rendue par les arbitres 

quôelles ont librement choisis. 

Lôengagement ainsi pris d¯s la formation de la convention dôarbitrage 

dôex®cuter ¨ lôamiable la d®cision qui sera rendue par les arbitres entraîne des 

contraintes dôordre moral (A) et dôordre juridique (B) qui ne sont pas moins des 

vecteurs dôefficacit® desdites sentences. 

 

A : Les contraintes morales r®sultant de lôengagement 

pr®alable dôex®cuter la sentence 

 

359. Lôacte uniforme sur le droit de lôarbitrage et le r¯glement dôarbitrage de la 

CCJA sont restés muets sur la possibilité offerte aux parties de prendre 

lôengagement, dans leur convention dôarbitrage, dôex®cuter la sentence qui 

interviendra ¨ lôissue de la proc®dure arbitrale. 

Toutefois, lôun et lôautre textes ne semblent pas proscrire cet engagement au 

cas où il est pris. 

Côest dans cet ordre dôid®es que lôon peut interpr®ter lôarticle 10 de lôacte 

uniforme sur le droit de lôarbitrage qui autorise les parties et les arbitres à admettre et 

¨ veiller ¨ lôapplication dôun engagement dôex®cuter la sentence si le r¯glement du 

centre dôarbitrage choisi lôa impos®. 

Prenant appui sur cette ouverture, lôarticle 34 alin®a 2 du r¯glement dôarbitrage 

du centre dôarbitrage du GICAM364  au Cameroun dispose que « par la soumission de 

leur diff®rend ¨ lôarbitrage du GICAM, les parties sôengagent ¨ ex®cuter sans d®lai la 

sentence à venir et renoncent à toutes voies de recours auxquelles elles peuvent 

renoncer ». 

360. En éludant cette question, le r¯glement dôarbitrage de la CCJA donne 

néanmoins la possibilité aux parties de pouvoir renoncer à toute contestation de 

validit® de la sentence arbitrale dans leur convention dôarbitrage365. 

Si le règlement autorise la renonciation à une voie de recours qui revêt au 

surplus un caract¯re dôordre public, il est a contrario plus facile dôadmettre dans ladite 

convention, une clause de fidélité à la sentence qui sera ultérieurement rendue. 

                                                 
364

 Groupement International du Cameroun. 
365
Voir lôarticle 29 (2) du r¯glement dôarbitrage CCJA.  
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Bien que le syst¯me dôarbitrage de la CCJA soit cr®dit® dôune grande 

perfection366, la th®orie lib®rale de lôautonomie de la volont® dans les contrats devrait 

permettre aux parties, même dans un tel arbitrage, de prendre lôengagement 

dôex®cuter la sentence qui interviendra.   

Il semble dôailleurs souhaitable de syst®matiser cette clause dans toute 

convention dôarbitrage pour magnifier la libert® des parties en veillant toutefois ¨ 

mettre leur consentement ¨ lôabri de tout vice susceptible dôentacher la r®gularit® de 

leur convention. 

361. Parce quôelle nôest assortie dôaucune sanction l®gale, lôobligation 

dôex®cuter la sentence ¨ lôamiable rel¯ve du domaine de la morale. Côest un devoir 

de conscience de la personne qui sôengage. Le r¹le psychologique dôun engagement 

¨ lôarbitrage ne saurait °tre ignor®. D¯s lors, les parties devraient avoir présentes à 

lôesprit cette d®finition compl¯te que Pothier donne de lôobligation morale : « Elle est 

celle qui, dans le for de lôhonneur et de la conscience, oblige celui qui lôa contract®e ¨ 

lôaccomplissement de ce qui y est contenu »367. 

Dans un aphorisme plus expressif encore les anglo-saxons désignent par 

« gentlemen agreement è les conventions qui ne cr®ent pas dôobligations juridiques, 

mais sôimposent cependant en conscience. 

Ainsi, lôex®cution de lôobligation morale doit °tre faite volontairement pour ne 

pas donner lieu à une action en responsabilité civile prévue par les règlements de 

certains centres dôarbitrage africains. 

 

B : Les contraintes juridiques r®sultant de lôengagement 

dôex®cuter la sentence 

 

362. Allant plus loin que lôobligation morale ¨ laquelle renvoie lôarticle 34 (2) 

pr®cit®, lôarticle 35 (2) du r¯glement dôarbitrage de la CACI368 prévoit une action en 

responsabilit® civile de toute personne qui userait des manîuvres dilatoires 

                                                 
366

La sélection des arbitres mis ¨ la disposition des parties, lôexamen pr®alable du projet de sentence 
par la CCJA et la possibilité de régularisation des sentences aux contours flous et imprécis font 
cr®diter le syst¯me dôarbitrage CCJA dôune grande perfection. Les concepteurs dudit système y 
croient si fermement quôils ont conf®r® une autorit® d®finitive de la chose jug®e ¨ leurs sentences et 
ont donné la possibilité aux parties de renoncer à toute contestation de validité, comme pour dire que 
leurs sentences arbitrales sont difficilement critiquables.   
367

 DOMAT « Les lois civiles dans leur ordre naturel », Dalloz, 1947, T1, n°1. 
368

 Cour dôArbitrage de C¹te dôIvoire.  
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susceptibles de retarder ou de dôemp°cher lôex®cution dôune sentence d®j¨ rendue. 

Mais elle tire sa source du non-respect de la convention dôarbitrage puisque lôalin®a 

premier de cet article 35 dispose que par leur adhésion au règlement CACI, « les 

parties sôengagent ¨ ex®cuter sans d®lai la sentence qui sera rendue et sont 

réputées avoir renoncé au recours en annulation devant les juridictions étatiques et à 

toutes les voies de recours auxquelles elles peuvent valablement renoncer ». 

Par cette disposition, le r¯glement dôarbitrage de la CACI transforme fort 

opportun®ment une obligation morale en une obligation civile susceptible dôentra´ner 

plus tard une ex®cution forc®e. En effet, la promesse dôex®cuter son obligation par la 

partie condamnée peut nover par suite de transformation de son obligation morale en 

une obligation juridique369. 

Pour ne pas faire de lôarbitrage une proc®dure indolente qui ruine la s®curit® 

quôelle est justement charg®e dôassurer, lôAUDA370 ou les autres centres dôarbitrage 

doivent transformer, comme lôa fait la CACI, lôobligation morale dôex®cuter la 

sentence en une obligation juridique dont le caract¯re sp®cifique est dô°tre 

sanctionné par la contrainte. 

363. Sôagissant dôune obligation de faire qui peut devenir une obligation de 

payer une somme dôargent371, la nature de cette contrainte pourrait consister en une 

demande dôastreinte372 ou en une assignation en référé provision373 non 

express®ment pr®vue par le droit de lôarbitrage africain, mais consacr®e en ce qui 

concerne lôastreinte par une longue tradition jurisprudentielle de la plupart des Etats 

membres de lôOHADA. 

Certes, le r®gime juridique de telles actions dôefficacit® plut¹t tardive 

quôincertaine reste ¨ d®terminer dans le domaine de lôarbitrage, mais la seule 

possibilit® de leur mise en îuvre devrait °tre redout®e par les parties qui nôont pas 

                                                 
369

 Lôobligation juridique est un bien de droit unissant deux personnes au vertu duquel lôune des 
parties peut contraindre lôautre ¨ ex®cuter une prestation.  
370

 LôActe Uniforme sur le Droit de lôArbitrage. 
371

 Lôobligation dôex®cuter les engagements pris dans une convention dôarbitrage est au d®part une 
obligation de faire qui peut se résoudre en dommages et intérêts conform®ment ¨ lôarticle 1142 du 
code civil. Par la suite, cette obligation se transforme naturellement en celle de payer une somme 
dôargent dans la mesure o½ les sentences arbitrales finales condamnent presque toujours une partie ¨ 
payer de lôargent ¨ lôautre.  
372
En droit fran­ais, lôastreinte est organis®e par les articles 5 ¨ 8 de la loi du 5 Juillet 1991 portant 

modification de lôarticle 509 du code de proc®dure civile.   
373

 Parlant du référé- provision, lôarticle 809 al.2 du nouveau code de proc®dure civile français dispose 
que « dans le cas o½ lôexistence de lôobligation nôest pas s®rieusement contestable, le juge des r®f®r®s 
peut accorder une provision au cr®ancier ou ordonner lôex®cution de lôobligation sôil sôagit dôune 
obligation de faire ».  
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int®r°t ¨ sô®terniser devant les juridictions de lôordre arbitral ou judiciaire pour un litige 

quôelles avaient souhait® r®gler rapidement. 

Le respect de la parole donnée doit être recherché par tous les intervenants 

au processus arbitral OHADA pour restituer leur dignité, leur honorabilité et leur 

culture africaine aux parties et éviter la multitude des procès tendant, avec plus ou 

moins de bonheur, ¨ assurer lôex®cution dôun engagement pourtant librement pris. 

Cette préoccupation est si permanente dans lôarbitrage africain que lôengagement 

dôex®cuter la sentence est admis m°me en cours de procédure arbitrale. 

 

Paragraphe 2 : Lôefficacit® recherch®e en cours de procédure 

arbitrale 

 

364. En cours de proc®dure arbitrale, lôexpression de la volonté de mettre un 

terme au litige ou, le cas ®ch®ant, de faciliter lôex®cution de ce qui sera d®cid® peut 

prendre la forme dôune demande concert®e des parties tendant ¨ une transaction ou 

¨ une sentence dôaccord parties. Pour ®viter les nombreuses cons®quences 

d®coulant de lôinefficacit® ult®rieure dôune transaction intervenue en cours de 

proc®dure, il peut para´tre pr®f®rable aux parties de faire ressortir les termes dôune 

telle transaction dans une sentence dite dôaccord parties (A). 

Tant que les parties ne sont pas parvenues à un accord qui met fin à leur 

litige, lôinstance arbitrale doit se poursuivre car le l®gislateur OHADA attache 

beaucoup dôimportance ¨ sa régularité374. 

Pour assurer la fluidit® de la proc®dure arbitrale afin quôelle d®bouche sur une 

sentence contenant en elle-même les germes de son exécution, le législateur 

communautaire a prévu un ensemble de mesures conservatoires dont la mise en 

îuvre judicieuse ne peut r®sulter que dôune action de la partie la plus diligente (B). 

 

A : La sentence dôaccord parties mettant un terme à la 

procédure arbitrale 

 

                                                 
374

 Au terme de lôarticle 9 de lôAUDA, ç Les parties doivent °tre trait®es sur un pied dô®galit® et chaque 
partie doit avoir toute possibilité de faire valoir ses droits ». 
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365. La possibilit® dôune sentence dôaccord parties a re­u lôonction de la 

plupart des conventions internationales qui font autorit® en mati¯re dôarbitrage. Les 

r¯glements dôarbitrage du GICAM et de la CCJA leur ont emboîté le pas. Quelle que 

soit la nature juridique que lôon donne ¨ la sentence dôaccord parties (1), force est de 

constater que cet accord a pour principal avantage dôinviter subs®quemment les 

parties à une exécution amiable de la sentence concernée (2). 

 

1) La nature juridique de la sentence dôaccord parties 

 

366. Lôarticle 16 de lôacte uniforme sur le droit de lôarbitrage OHADA envisage 

le d®sistement du demandeur, lôacquiescement du d®fendeur, la transaction des 

parties ou la sentence définitive des arbitres comme des modes alternatifs de 

cessation de la procédure arbitrale. 

Dans lôhypoth¯se de la transaction intervenue entre les parties, lôAUDA nôa 

nullement pr®cis® la nature juridique dôune telle op®ration. Le silence de la loi 

autorise les parties à formaliser leur accord par un contrat qui met un terme à la 

procédure arbitrale ou à souhaiter que leur accord soit entériné par une sentence, 

fût-elle dôaccord parties. 

Le proc®d® dôex®cution de la transaction375 comme son régime des recours 

étant bien diff®rents de ceux applicables ¨ la sentence dôaccord parties, on sôaper­oit 

que la discussion sur la nature juridique de la sentence dôaccord parties nôest pas 

simplement théorique. 

Le droit conventionnel établit mieux la cloison entre un acte transactionnel et 

un acte juridictionnel et, ce faisant, met davantage en relief la distinction entre les 

deux notions. 

367. Lôarticle 43 (1) du r¯glement du CIRDI376 énonce que si le parties 

transigent en cours dôinstance, le tribunal arbitral ou le Secr®taire général du Centre 

devra, à la requête des parties, rendre une ordonnance constatant la fin de la 

procédure. Il va sans dire que cette ordonnance qui constate simplement la fin de la 

                                                 
375
Conform®ment ¨ lôarticle 2052 al.1 du code civil, la transaction en droit fran­ais b®n®ficie de 

lôautorit® de la chose jug®e en dernier ressort. En droit OHADA, cette autorit® de la transaction est 
paralys®e par lôarticle 33 de lôacte uniforme sur les proc®dures de recouvrement et les voies 
dôex®cution qui ne consid¯re pas la transaction comme ®tant un titre exécutoire. 
376

 Centre International pour le Règlement des Différends relatifs aux Investissements.  
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procédure comme sôil sôagissait dôun d®sistement nôa pas autorit® de la chose jugée 

comme la sentence arbitrale. 

La procédure pourra être purement et simplement reprise si les termes de la 

transaction ne sont pas respect®s par une des parties. Dans le m°me ordre dôid®es, 

le droit suisse consid¯re ®galement la sentence dôaccord parties comme un acte 

purement transactionnel377. 

368. Quant ¨ eux, le r¯glement dôarbitrage de la CCI378 et lôarticle 34 (1) du 

règlement de la CNUDCI379 vont plus loin dans la clarification en disposant en 

substance que même si le rapprochement des parties a donné lieu à une transaction, 

ladite transaction doit °tre ent®rin®e par le tribunal arbitral sous la forme dôune 

sentence. 

En raison des int®r°ts ind®niables que la sentence dôaccord parties procure du 

point de vue de son exécution notamment, les articles 27 du r¯glement dôarbitrage du 

GICAM et 20 du r¯glement dôarbitrage de la CCJA ont mis un terme ¨ cette 

spéculation en la considérant comme un acte juridictionnel, avec tous les effets qui y 

sont attachés. 

En des termes identiques, lesdits articles disposent que « si les parties se 

mettent dôaccord au cours de la procédure arbitrale, elles peuvent demander à 

lôarbitre que cet accord soit constat® en forme dôune sentence rendue dôaccord 

parties ». 

Aussi, en face de lôalternative entre la transaction et la sentence dôaccord 

parties offerte par les articles 27 du r¯glement dôarbitrage de la CACI et 39 du 

r¯glement du centre dôarbitrage de la CCIAD, est-il conseillé aux parties de préférer 

la qualification de sentence dôaccord parties qui offre beaucoup  dôavantages pour 

son exécution notamment. 

 

 

 

 

 

                                                 
377

 Voir JOLIDON, commentaire du concordant Suisse sur lôarbitrage, Staempfli et Cie, Berne, 1984 
pp.486 et ss. 
378

 Chambre de Commerce International.  
379

 Conférence des Nations Unies pour le Droit Commercial International  
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2) Les effets de la sentence dôaccord parties 

 

369. Les effets b®n®fiques de la sentence dôaccord parties peuvent °tre 

recherchés essentiellement sur le plan de la bienséance, des frais, du droit et de la 

psychologie. 

Certes, on ne peut empêcher aux parties de bâtir un accord transactionnel et 

de terminer le litige en mettant fin au mandat du tribunal arbitral. Mais la simple 

politesse commande dôinformer ce tribunal et ®ventuellement le centre dôarbitrage 

concerné de tout accord transactionnel auquel les parties sont parvenues. Pour 

parachever cette politesse, il vaudrait encore mieux inviter les arbitres à homologuer 

lôaccord intervenu dans une sentence380. 

370. De bonnes raisons financières peuvent aussi inciter à se ranger du côté 

de ce que la politesse commande. 

Tout dôabord, lôaccord intervenu entre les parties  ®courte la procédure 

arbitrale sans anéantir rétroactivement ni les efforts précédemment déployés par les 

arbitres, ni les actes de procédure accomplis antérieurement. Ensuite la sentence 

dôaccord parties ®vite les frais et honoraires suppl®mentaires mais ceux d®j¨ dus au 

centre dôarbitrage ou aux arbitres ¨ titre de frais administratifs, de frais provisionnels 

ou dôhonoraires doivent °tre acquitt®s. Il est bien entendu que suivant la hauteur de 

la procédure, des remboursements ou des compléments des frais peuvent être 

effectués. 

371. Bien que la plupart des transactions emportent exécution immédiate de 

leurs dispositions, il nôest pas superflu de pr®venir la volte-face ultérieure des parties 

qui seraient tentées de renoncer à leurs accords381. Ainsi la sentence dôaccord 

parties est-elle, sur le plan juridique, la qualification idoine dôun accord intervenu en 

cours de proc®dure puisquôelle conf¯re autorit® et efficacité à ladite sentence. Avec 

elle, les arbitres qui ont la l®gitime satisfaction dôavoir accompli leur mission sont 

d®sormais dessaisis du litige et la reconnaissance et lôex®cution de la sentence ainsi 

rendue obéissent aux mêmes modalités que celles applicables aux autres sentences 

arbitrales ordinaires. 

                                                 
380

 SECK TOM (A.) : « Lôeffectivit® de la pratique arbitrale de la CCJA »,Penant 2000, n°833, p. 167.  
381

 LEBOULANGER (Ph.) : « Lôarbitrage et lôharmonisation du droit des affaires en Afrique », Revue 
de lôarbitrage, 1999, nÁ5, p. 3.  
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La loi-type de la CNUDCI consacre un argument important en faveur de 

lôapplication du r®gime ordinaire des sentences aux sentences dôaccord parties en 

pr®cisant ¨ lôarticle 30 (2) de son r¯glement ç quôune sentence dôaccord parties a le 

même statut et le même effet que toute autre sentence prononcée sur le fond de 

lôaffaire ». 

372. En raison de son caract¯re amiable enfin, la sentence dôaccord parties 

contient inéluctablement des arguments en faveur de son exécution sans contrainte. 

En effet, une sentence rendue avec la participation concertée des parties ne devrait 

connaître aucune résistance au moment de son exécution pour peu que les parties 

soient conséquentes envers elles-mêmes. 

De plus, la signature des arbitres sur la sentence dôaccord parties indique que 

le tribunal arbitral a approuv® dôune certaine mani¯re lôaccord intervenu entre les 

parties, ce qui peut faire taire les critiques de tous ordres envers ceux qui ont pris la 

responsabilité de se prêter à la transaction382. 

Ainsi, lorsque les termes de la transaction qui a donné lieu à la sentence 

dôaccord parties pr®voient que lôune des parties ou les deux devront prendre 

certaines dispositions, quôil sôagisse des paiements ¨ effectuer ou dôautres 

démarches, il serait g®n®ralement plus facile dôobliger lôautre ¨ ex®cuter les 

obligations prévues si celles-ci figurent dans une sentence qui sera susceptible de 

reconnaissance et dôex®cution en vertu de tous les textes de lôOHADA sur le droit de 

lôarbitrage. 

373. Toutefois, lôaugmentation des int®r°ts ®conomiques en jeu dans les 

proc®dures arbitrales, lôinfluence des plaideurs parfois exag®r®ment combatifs et le 

revirement des parties perdantes notamment, commandent que soient envisagées 

des sanctions susceptibles dô°tre attach®es ¨ lôinex®cution de lôengagement dôob®ir ¨ 

la sentence. 

La nature particuli¯re de la convention dôarbitrage383 autorise une recherche 

approfondie sur le r®gime de telles sanctions dont la mise en îuvre peut 

incontestablement h©ter lôex®cution de la sentence rendue et permettre de faire 

                                                 
382

 FIPA (J.): ñLes garanties dôex®cution  au Cameroun des sentences arbitrales rendues dans 
lôespace OHADAò, M®moire op cit, p. 42.  
383

 En raison de ses effets spécifiques, la classification de la convention dôarbitrage ne saurait °tre 
recherchée dans celle des contrats ordinaires prévus par le code civil. On la considère comme un 
contrat sui generis appel® tant¹t contrat dôarbitrage, tant¹t contrat dôinvestiture. Voir dans ce sens  
POUGOUE (P.G.), TCHAKOUA (J.M.) et FENEON (A.) ñDroit de lôarbitrage dans lôespace OHADAò, 
Collection Droit Uniforme, PUA 2000 p.102, N°109. 
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lô®conomie du temps et de lôargent quôune proc®dure ult®rieure dôex®cution forc®e 

peut engendrer. 

Si en revanche les parties usent de duplicité ou de mauvaise foi avant la fin de 

lôinstance, lôam®nagement dôune situation contentieuse par des mesures provisoires 

ou conservatoires destinées à préparer la crédibilité de la sentence qui sera rendue 

peut constituer une pr®caution non n®gligeable pour lôefficacit® de la sentence qui 

interviendra en dehors de lôaccord des parties.  

 

B : Les mesures préparatoires prises en cours de procédure 

arbitrale 

 

374. Les précautions prises en cours de procédure arbitrale pour assurer 

lôex®cution ult®rieure de la sentence arbitrale constituent ce que la litt®rature 

juridique appelle mesures provisoires ou conservatoires qui, ensemble, forment les 

mesures préparatoires. 

Une doctrine384 les qualifie de mesures int®rimaires tandis quôune 

jurisprudence385 les considère comme de « simples péripéties procédurales dans le 

but de rassembler les éléments de fait et de droit jugés nécessaires à la sauvegarde 

ultérieure des droits des parties è. En r®alit®, il ne sôagit que des mesures 

préparatoires dont nous ferons une énumération (1) et examinerons  les modalités de 

mise en îuvre (2).  

Dôautres mesures tendant à conférer davantage de crédibilité à la sentence 

peuvent même être contenues dans le dispositif de celle-ci. Ces mesures  qui 

accordent lôex®cution provisoire seront ®galement examin®es (3). 

 

1) Typologie des sentences préparatoires 

 

375. Dôune mani¯re g®n®rale, les sentences qui prennent des mesures 

destinées à renforcer la crédibilité ultérieure de la sentence définitive adressent des 

injonctions aux tiers. 

                                                 
384

 BOND St®phen ñLa nature des mesures provisoires et conservatoires en mati¯re dôarbitrage 
internationalò Publications CCI, nÁ519, p.8. 
385

 CA, Paris, 30 mars 1962, JCP, 1962, II, 12843, Note LEVEL, Rev. arb. 1962, p.62.  
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Il peut sôagir par exemple dôordonner ¨ une banque qui nôest pas elle-même 

partie ¨ la proc®dure, de ne pas transf®rer des fonds ¨ lô®tranger, en attendant 

quôune d®cision ait ®t® prise dans la proc®dure concern®e. 

Il peut ®galement sôagir de mettre par anticipation entre les mains de la justice, 

des biens même détenus par des tiers, sur lesquels le créancier doit éventuellement 

poursuivre lôex®cution dôune sentence arbitrale. 

Ces mesures peuvent aussi concerner la d®signation dôun administrateur 

provisoire ou dôun s®questre. 

376. A titre de droit compar®, lôarticle 26 (1) du r¯glement dôarbitrage de la 

CNUDCI permet aux arbitres de prendre des mesures dôinterdiction imm®diate dôune 

concurrence illicite ou dôautorisation de vendre sans tarder des denr®es p®rissables. 

Aux Etats-Unis, les tribunaux ®tatiques ont confirm® quôun tribunal arbitral 

pouvait interdire temporairement ¨ une partie, par voie dôinjonction, de tirer une lettre 

de cr®dit jusquôau prononc® de la sentence finale386. 

En France, la cour dôappel de Paris a, par un arr°t rendu le 12 d®cembre 

1990, ordonn®, dôune part, le s®questre dôactions quôelle estimait litigieuses, en 

attendant que leur sort soit tranch® au fond par les arbitres et, dôautre part, fait 

interdiction ¨ une soci®t® dô®mettre pr®matur®ment de nouvelles actions r®serv®es 

aux dirigeants, en violation dôun pacte dôactionnaires387. 

377. Quôil sôagisse de lôinterdiction de transf®rer des fonds, de la saisie 

conservatoire des biens ou de la d®signation dôun administrateur provisoire ou dôun 

séquestre, force est de constater que ces mesures visent à empêcher la distraction 

des biens ou des avoirs sur lesquels reposera lôex®cution ult®rieure de la sentence 

qui sera finalement rendue. 

Ces mesures étant prises en marge de la procédure arbitrale, il est important 

de sôappesantir sur lôautorit® qui est comp®tente pour les ordonner. 

 

 

 

 

                                                 
386

 Sperry International Trade, Inc V. Israël 689, 2
nd

 Ed. 1982, p.301 cité par Radfern Alan et Hunter 
Martin « Droit et pratique de lôarbitrage commercial international », 2

ème
 Edition, London, Sweet et 

Maxwell, 1991 p.297. 
387

 Terx Contre Banexi et autres (inédit), cité par FOUCHARD (Ph.)  GAILLARD (Em.)  et GOLDMAN 
(Beth.) « Trait® de lôarbitrage commercial international », Litec 1996, N°1328, pp735 et 736.  
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2) Modalités de prise des décisions préparatoires 

 

378. Les articles 13 de lôAUDA et 10 (alin®a 5 et 6) du RACCJA388 donnent 

compétence concurrente au tribunal arbitral ou au juge étatique pour prononcer les 

mesures pr®paratoires. Le choix de lôautorit® comp®tente est justifi® par lôurgence de 

la mesure, par lôinterdiction faite ¨ ladite autorit® de pr®judicier au principal r®serv® 

aux arbitres et par la nature de la mesure concernée. 

En dépit de quelques hésitations389 qui ne se sont guère renouvelées, il est 

donc ®tabli que la comp®tence en la mati¯re est partag®e entre lôarbitre et le juge 

étatique, pourvu que la décision rendue soit exécutée pour ne pas paralyser la 

procédure principale. 

379. Lôarbitre qui est appel® ¨ prendre de telles mesures agit dans le respect 

absolu du principe du contradictoire et rend les sentences préparatoires par 

jugements avant- dire- droit qui ne sont pas, sauf bonne volonté des parties,  

susceptibles dôex®cution imm®diate. A d®faut dôex®cution volontaire, lôex®cution 

forc®e dôune telle sentence ne peut reposer que sur un jugement accordant 

lôexequatur, lequel est rendu par le juge ®tatique qui, seul, poss¯de lôimperium. 

Le fait pour les arbitres de ne pas disposer dôimperium nôimplique pas que 

leurs sentences préparatoires soient d®pourvues dôeffets pratiques puisque lors du 

prononcé de la sentence définitive, les arbitres tiennent généralement compte du 

comportement que les parties auront affiché lors de la procédure arbitrale390. Si ces 

parties sont prudentes, elles ne sauraient sôattirer lôantagonisme des arbitres en 

refusant dôex®cuter la sentence int®rimaire rendue par ceux-ci. 

380. Par contre le tribunal arbitral nôa pas le pouvoir de rendre des 

ordonnances opposables aux tiers qui soient susceptibles dô°tre ex®cut®es sans le 

concours du juge étatique compétent. Si on cherche à obtenir une injonction ou à 

conserver un droit, il est en g®n®ral plus rapide et plus efficace de sôadresser 

directement au juge étatique. 

                                                 
388

 R¯glement dôArbitrage de la CCJA.  
389

 Dans une ordonnance N°40 du 14 octobre 1998, le Président du TPI de Douala, Juge des référés, 
sôest curieusement d®clar® incomp®tent pour designer un s®questre au motif que les parties ®taient 
li®es par une convention dôarbitrage ; Voir ladite ordonnance ¨ la Revue Camerounaise de lôarbitrage 
N°4, pp13 à 15.  
390

 Voir KENFACK DOUAJNI (G.) « Les mesures provisoires et conservatoires dans lôarbitrage 
OHADA è Rev. Cam de lôarb. NÁ8, pp.3 ¨ 9. 
Voir également  SOCKENG (R.) « Justice étatique et justice arbitrale dans lôacte uniforme relatif au 
droit de lôarbitrage è, Rev. Cam de lôArb. NÁ7, pp.10 ¨ 13.  




